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DROIT ROMAIN 



(») 



les nmi \ hi I'M in: roiain 



« Parcere subjectis et debellare superbos. » 
(Virgile, tintide, livre VI, vers 854.) 



INTRODUCTION 



L'obscurit6 qui a longtemps reconvert les institutions 
Internationales du peuple romain tient surtout au d6ve- 
loppement de sa puissance militaire et au bruit de ses 
innombrables victoires. « L'eclat des gran des batailles a 
un peu fait oublier Taction moins bruyante des proc£d6s 
pacifiques, les gen6raux ont fait tort aux nigociateurs (2). » 
Mais cette obscurite tend de plus en plus k disparaitre ; 
les nombreux documents qu'une science nouvelle, Pepigra- 
phie, a recemment utilises nous apprennent que les insti- 
tutions internationales de la R6publique meritent en tous 
points l'admiration des peuples civilises et ne le cedent 
en rien aux implrissables monuments de sa legislation 
civile. 



(1) Telle est I'orthographe que nous adoptons et que nous proposons 
de justifier. 

(2) Egger, Etude sur les traiUs publiet & Rome et en Greet, page 166. 
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2 INTRODUCTION 

C'est que les Romains, en effet, danslcurs rapports avec 
les autrespeuples,ont connu et applique un principe sup6- 
rieur k la force ; principe de justice et de loyaut6 qui se 
retrouve au meme degr6 dans leur legislation civile et 
dans les regies qu'appliquaient les Fetiaux. 
Nous nous proposons dans l'etude qui va suivre : 
1° De rechercher l'origine des F6liaux, de determiner 
les caract&res de cette institution de la Rome primitive , 
d'examiner les attributions de ses membres ; 

2° De presenter et d'approfondir Tensemble des rfegles 
que suivaient les Fetiaux dans leurs dififerentes attribu- 
tions. 
A cet effet, nous diviserons notre 6tude en deux parties. 
Dans la premifere partie, consacreeau college des Fetiaux, 
nous traiterons, aprfes quelques notions generales, de Tor- 
ganisation du college, de ses attributions et enfin de sa 
decadence et disparition. 
Ge sera la partie historique. 

Dans la deuxieme partie, conferee au droit fetial,apr&8 
avoir montr6 ^existence certaine k Rome d'un droit inter- 
national, sinon parfait, du moins fort appreciable pour 
I'&poque, nous cxaminerons en detail les regies presidant 
aux relations internationales de Rome et que nous divise- 
rons en trois granges categories : immunity aux ambas- 
sadeurs etrangers et extradition; declaration de guerre, et 
onfln conclusion des trait6s de paix ou d' alliance. 
Ge sera la partie juridique. 









PREMIERE PARTIE 

COLLEGE DES FETIAUX 



CHAPITRE PREMIER 

NOTIONS GENERALES 
SECTION PREMIERE 

ORTHOGRAPHE ET ETYMOLOGIE DU MOT FETIAL 

Avant d'entrer dans les details de l'institution qui va 
faire l'objet de cette £tude, il est bon d'etre fixe d'une fa- 
gon certaine sur 1'orthographe du mot fetial et aussi sur 
Torigine qu'il convient de lui assigner; ces deux points 
sonten effetfort discuss etont donnelieu&de nombreuses 
contro verses. 

La plupart des auteurs modernes et contemporains, 
s'inspirant d'une tradition consacree par l'usage, 6crivent 
facial par un c (1) ; quelques-uns vont plus loin : ils lais- 
sent au pluriel du mot la meme terminaison qu'au singu- 
lier ; dans ce cas, ils prononcent et ecrivent fecials (2). 
Ces differentes fagons d'orthographier le mot fetial sont 

(1) Bossuet, Discours sur Chistoire universelte, 3-* partie, chap, vi ; — 
Fustel de Coulanges, la CiU antique, page 4; — Laurent, His loir e du droit 
des gen s, tome III, page 9 ; — Duruy, Histoire desflomains, nouvelle edi- 
tion illuatree, tome I, page 141 ; — Larousse, Dictionnaire, tome VIII, 
page 177. 

(2) Bachelet et Dezobry, Dir.tionnaire d histoire, au mot Ficials, tome I, 
page 1013. 
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4 COLLEGE DE3 FfiTIAUX 

en contradiction formelle avec les auteurs anciens de 
Rome et de la Grece, dont aucun textc authentique ne 
porte l'orthographe fecialis ou fcecialis, que bon nombre 
d' auteurs modernes ont cru devoir admeUre sans verifi- 
cation s6rieuse. Les Romains: Varron, Tite-Live, Servius, 
Valfere-Maxime, Aurelius Victor, Cic6ron, 6crivaient fetia- 
lis (1) ; les historiens grecs, Denys d'Halycarnasse, Plu- 
tarque, k limitation des auteurs latins, 6crivaient 
*tjTiaXi<; (2). Telle est aussi l'orthographe du mot fetial d'a- 
pr&s diverses inscriptions la tines reproduites par Orelli 
sous les num£ros 2275, 3186, 5502,6019 et 6020, dans le 
recueil desinscriptionslatines.Une inscription, remontant 
aux derni&res annees du premier sifecle de l'fere chretien- 
ne, et qui nous a 6l& conserve par lo savant Italien Mu- 
ratori, contient egalement la m6me orthographe. Hagen- 
buch (3), le commentateur d'Orelli, et Marini (4) ont 6crit 
ce mot de la m6me fagon, en s'appuyant sur des textes 
dont 1' authenticity ne saurait &6 contests. C'est 2tla suite 
de ces auteurs, et pour respecter dans leurs moindres 
details les textes anciens que nous adopterons l'orthogra- 
phe : fetial, qui seule nous parait authentique et vrai- 
ment digne de foi . 

£tymologie. — 1/ accord par fait que nous venonsde cons ta- 
ter chezles auteurs anciens relativement k lafagon d'ecrire 
le mot filial est loin de serencontrer quand il s'agit d'6- 
tablir l'etymologie de ce mdme mot. Festus le fait d£ri- 

(1) Varron, de Lingua latina, V, 5; —Tite-Live, I, 24, 32; — Servius, ad 
AZneidem, X, 14 ; — Valere-Maxime, liber X, page 485 ; — Aurelius Victor, 
de Viris illustribus, 5;— Ciceron, de Le gibus, IF, 9. 

(2) Denys d'Halycarnasse, Antiquitesromain.es, II, 72 j— Plutarque, Co- 
mi lie, 18; Numa, 12. Questions romaines, 62. 

(3) Hagenbuch, sur Orelli, Inscriptions, tome I, page 392. 

(4) Marini, Gli atti e monumenti de f rate Hi Areli, page 708. 
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NOTIONS GfeNfiRALES .5 

ver du verbe latin ferire (frapper) : fetiales a feriendo, 
dicti; d'oft on aurait tir6 le mot ferialis qui, en se cor- 
rompant, aurait 6te remplac6 par fetialis (1). Vossius, 
dans son Etymologicon lingua* latince (Lictionnaire 6ty- 
mologique delalangue latine), pr6tend qu'il vient de /ate, 
tire lui-m£me du verbe /art; de cette fagon le mot fetialis 
serait synonyme d' orator. Un passage de Varron semble 
du reste confirmer cette manifere de voire : « Fetiales lega- 
tos mittebant quos oratores vocabant; les F6tiaux en- 
voy aientdes ambassadeurs qu'ils appelaient oratores (2).» 
Cic6ron, lui aussi, emploie quelquefois le mot orator pour 
designer les F6tiaux (3). D'autres trouvent au mot fetial une 
origine toute differente et bien simple ; ce mot, disent-ils, 
vient de facere,feci (faire), parce que les F6tiaux faisaient 
(faciebant)\si paix et la guerre, les alliances et les trails. 
D'autres encore, et par mi eux Servius, le font descendre 
de foedus (alliance), qui s'£crivait anciennement fedus, en 
changant le d en t. (4). Qn a 6galement soutenu que le 
mot fetial tirait son origine de Feretrius^ surnom de Ju- 
piter, dieu de la paix et des trails, dont les F6tiaux em- 
pruntaient les symboles, et dont ils associaient le nom h 
la plupart de leurs c6r£monies religieuses (5). 

Ces divorses origines ont presque toutes, & une ou deux 
prfes, une source commune, les mots foedus et ferire; si 
Institution des Fetiaux n'avait trait qu'aux trails et al- 
liances, nous n'hesiterions pas k admettreque cesdiverses 

(i) Festus, au mot Fetialis. (De Vevborum significatione.) 

(2) Van-on, de Vila populi romani, J 13. 

(3) Giceron, de Legibus r II, 9. 

(4) Servus, ad Mneiden, I, 62. 

(5) M.Weiss, le Droit fetial et les Fitiaux a Rome. Etude de droit inter- 
national. France judiciaire do 1883, page 443. 
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«' 6 COLLEGE DES FETIAUX 

etymologies ont une source presque certaine ; mais com me 
ies Fetiaux avaient dans leurs attributions des points qui 
ne pr6sentaient aucun rapport avec les traites et alliances, 
nous croyons qu'il faut rechercher ailleurs l'origine du 
mot tetial et lui trouver une 6tymologie qui puisse s'ap- 
pliquer d'une fagon generate & restitution tout entire. 
Nous sommes port6s k croire que les F6tiaux doivent 
leur nom au culte de Fides, driesse sabine, qui avait k 
Rome un temple bati par Numa Pompilius. Yarron 
(de Lingua latina, V, § 86) nous apprend que les Fetiaux 
pr6sidaient k la loyautfe des relations internationales : 
« Fetiales, fidei publico^ inter populos praeerant, • et que 
c'est de la qu'ils avaient tir6 leur nom. D'ailleurs, Ancus 
Martius et Numa Pompilius, qui se disputent Phonneur 
d'avoir institue le college des Fetiaux, £taient eux-memes 
d'origine sabine ; des lors il est tout naturel d'admcttrc 
qu'ils aientemprunt6 le mot fetial au culte de Fides, qui 
t^tait fort en honneur au pays de leurs anc&res. A ces 
raisons M. Ampfere en ajoute une autre qui a bien sa va- 
leur : « L'herbo pure, dit-il, que les Fetiaux portaient avec 
eux et qui les rendait inviolables, devait etre cueillie sur 
le Capitole ou avait habite Tatius qui avait r£gn£ k Rome 
en m6me temps que Romulus apr5s Penlfevement des Sa- 
bines (1). » D'un autre cot6, rien d'6tonnant k ce que le 
mot f6tial derivat de fides, si Ton songe que l'institution 
des Fetiaux 6tait connue etjustement appr£ci6e chez les 
Falisques dont la reputation de bonne foi 6tait 16gendaire 
dans tout le Latium , si Ton en juge par un de leurs sur- 
noms JEqui ou JEquicolce. 

m 

(!) Amp6rc, VBistoire romaine d. Rome. Paris, 1862. 
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SECTION DEUXIEME 

CE QUE C'ETAIT QUE LES FETIAUX. — ORIGINE DE i/lNSTITUTION 

II ressort des ouvrages des auteurs grecs et latins que 
les Fetiaux etaient, aux premiers temps de Rome, des ma- 
gistrats, sortes de herauts d'armes qui nous sont presen- 
ts comme les juges ou mddiateurs de la paix et de la 
guerre ; ils veillaient & ce que les Romains ne fissent aux 
peuples voisins aucune guerre in juste, allaient en mission 
chez les peuples dont Rome croyait devoir se plaindre, y 
exposaient les griefs du peuple romain, et, s'ils n'obte- 
naient pas justice aprfes trois reclamations successives, 
ils d6claraient la guerre k ce peuple. Par contre, si des 
peuples etrangers avaient a se plaindro de dommages & 
eux causes par des citoyens romains, les Fetiaux exami- 
naient leurs plaintes, et, si elles paraissaient fondees, 
leur livraient les coupables. Ils connaissaient encore 
des insultes faites aux ambassadeurs Strangers. Ils ju- 
geaient 6galement de la contexture et de l'observation 
des trails et alliances, examinaient si le peuple romain 
pouvait conclure tel ou teltrait6, en r^glaient les formes 
et les conditions, enfin ils d6claraient nul tout traits 
qui n'avait pas ete conclu selon un rite traditionnel 
qu'ils conservaient religieusement dans un code special. 
Les Fetiaux dtaient aussi comme les augures de la poli- 
tique; ils ne faisaient rien sans l'ordre exprfes du chef de 
l'titat, roi, s6nat ou empereur, suivant que Ton se place 
aux differ en tes p£riodes del'histoire romaine. Enun mot, 
on peut dire des Fetiaux qu'ils 6taient les repr6sentants 
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autoris6s du peuple roraain et du S6nat daas tons les 
actesde la vie Internationale. « F&ctiales apud veteresRo- 
manos erant qui sancto legatorum officio ad his, qui ad- 
versum populum romanum viaut rapinis, autinjuriis hos- 
tili mente commoverant, pignora facto foedere jure repe- 
tebaat, nee bella indicebantur, quae tamen pia vocabant, 
priusquam id fuisset Faetialibus denuntiatum (i). » 

A cette 6poque primitive, ou 1'association 6troite entre 
r£tat et la religion 6tait une condition essentielle k l'exis- 
tence des peuples, les Fetiaux pr£scntaient un caractfero 
religieux comrauo k toutes les magistratures romaines : 
c les pr6teurs, les censeurs, les 6diles curules, dit M. Fus- 
tel de Coulanges, presidaient k des fetes religieuses ; il 
n'y avait pas de magistrat qui n'e&t k accomplir quelque 
acte sacr6, car, dans la penseedes anciens, toute auto rite 
devait 6tre religieuse par quelque c6t6 (2). » 

Mais cependant il ne faut pas exag6rer le caract&re re- 
ligieux des F6tiaux ; ils 6taient magistrats, juges de droit 
public, plutdt que pontifes. Cic6ron nous le dit en propres 
termes : « Fcederum, belli, pacis, indutiarum oratores, 
fetiales , judices duo sunto , bella disceptando ; que 
deux F6tiaux soient porteurs de paroles et juges pour les 
traites, la paix, la guerre, les trdves ; qu'ils discutent la 
guerre (3). » II est vrai que quelques textes les qualifient 
de pontifices ou sacer dotes, ce qui pourrait faire supposer 
qu'ils 6taient pr6tres ou pontifes. Le Recueil d'Orelli con- 
tient plusieurs inscriptions o&lemotf&ial est accompagn6 
de Tune ou de 1'autro de ces 6pithfetes (4). Mais ces docu- 

(1) Nonius, deProprictate 8ermonum t page 529, 17. 

(2) Fustel de Coulanges, la CiU antique, page 212. 

(3) Ciceron, deLegibus, II, 9. 

0) Orelli. Recueil dC inscriptions latines. Numeroe 2215, P. CorneUo. D.F, 
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ments n'ont nullement la signification qu'on pourrait leur 
attribuer. Nous verrons bientAt qu'il n'y a aucune incom- 
patibility entro les fonctions de F6tial et celles de pr£tres 
attaches aux divers pontificats et corps sacerdotaux, si 
nombreux dans l'ancienne Rome ; d&s lors, il a bien pu 
se faire que, parmi les F6tiaux, il s'en trouv&t quelques- 
uns qui fussent en m6me temps membres d'un college de 
prdtres, ce qui expliquerait parfaitement la denomination 
de pontifices et de sacerdotes que nous avons vu accom- 
pagner le mot fttial. 

Une autre raison qui porte & penser que chez les F&iaux 
l'616ment religieux n'6tait que secondaire, c'est qu'ils ne 
figurent pas parmi les colleges sacerdotaux des Romains : 
« Pontifices, Augures, Yiri sacrorum, Yiri epulonum, les 
quatuor amplissima collegia, » pour employer une expres- 
sion ch5re aux auteurs latins. Aucune inscription digne de 
foi, aucun texte authentique ne range les F6tiaux dans 
la categoric des grands colleges (i). Les Fetiaux Itaient 
charges de veiller au respect des trails et de faire observer 
les rfegles admises par Rome dans ses rapports avec les 
Strangers, et ce n'est qu'accessoirement qu'ils 6taient 
charges d'accomplir les rites religieux qui faisaient partie 
des c6r6monies dont ils 6taient les fid&les observateurs. 
Leur mission 6tait plut6t politique que sacerdotale. c Ar- 
chives vivantes qui perp6tuaient par la tradition orale 
le souvenir des trails passes avec les cit6s voisines, les 
Fetiaux ont 6t6 pour le droit des gens ce qu'6taientlespon- 

Lentulo Scipioni ponHfici fetiaU ; 3186, Pontifici Sodali Anionino Veriano 
FetiaU; 5502 et 6020, Sacerdoli FetiaU. 

(1) Le Monumentum Aneyranum, tab., II, liber XVI, ou les quatre grands 
colleges sacerdotaux des Romains sontenumeres, laisse les Fetiaux en de- 
hors des grands colleges. 
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tifespour le droit sacr6 ; pas plus qu'euxils ne proabngaient 
la sentence, mais comme euxils montraient laloi;quelque 
haul places qu'iJs fussent, en effet, quelque puissantes et 
Vendues qu'aient 6t£ leurs attributions, jamais on n'ou- 
blia quo les membres des colleges sacr6s n'avaient pas le 
droit de jussion, mais de simple avis seulement. Aussi le 
premier des pretres marche-t-il apr&s le roi et ne le con- 
seille que quand il en estrequis. En depit des suggestions 
dela pi6t£, Rome a toujoursmaintenu inflexiblementcette 
maxime que le pretre doit demeurer sans puissance dans 
le gouvernement, et que, loin qu'il ait d'ordre k donner, il 
doit, comme tout citoyen, obeissanco au plus humble des 
officiers publics (1). » 

Origine de l'institution des F£tiaux. — Est-ce a Numa 
Pompilius, k Tullus Hostilius ou k Ancus Martius que 
revient l'honneur d'avoir cre6 cette institution ? Nous 
n'en savons rien au juste. Ce qui est a peu prfes certain 
et admis par la plupart des auteurs modernes, c'est que 
les Romains n'ont point eu l'idee premiere du droit fetial. 
La v6rit6 est que cette institution 6tait connue bien avant 
la fondation de Rome, et que les Romains, en se l'appro- 
priant, n'ont fait quesuivre une coutume repanduo depuis 
longtemps chez les differents peuples italiques. Des t6moi- 
gnages de l'histoire il resulte en effet que cette institution 
existait chez les Albains (2), chez les Ard6ens (3) ou Ar- 
deates, chez les Samnites (4), les Sabins, chez les Falis- 
ques d'fitrurie (5) et les fiquicoles (6). II est meme bon 

(1) Momnisen, Histoire Romaine, tome I, page 232. 

(2) Tite-Live, I, 24. 

(3) Denys d'Halycarnasse, Antiquitis romaines, 11,72. 

(4) Tite-Live, VIII, 39; IX, i 

(5) Servius, ad Mneidem, X, 14. 

(6) Tite-Live, I, 32. 
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de remarquer que chez les Falisques et les fiquicoles Ie 
nom de fetial 6tait 6galement employe [pour designer les 
ambassadeurs envoy^s par ces peuples a l'6tranger pour 
y decider de la paix ou de la guerre. « Fetiales Romam 
missi : le F6tiaux envoyes h Rome, » dit Tite-Live(l) en 
pari ant des Samnites alors en guerre avec la R6publique. 
Rome n'eut done pas l'idee premiere du droit f&ial, mais 
il faut aller plus loin et dire que trfcs probablement cette 
institution fut apport6e en Italie par les conqu£rants 
P61asgcs, car si nous en croyons Denys d'Halycarnasse 
« leurs armies, dans les expeditions, 6taientprec6d6es par 
des hommes revfitus d'un caracterc sacr6, et n'ayant d'au- 
tres armes qu'un caducSe et des [bandelcttes (2) *. Aux 
temps heroiques de la Grfece, Hom&re nous montre des 
herauts sacr6s pr6sidant k laconclusion des trails et in ter- 
posant leur autorite pour maintenir la paix (3). A une epo- 
que moins fabuleuse et plus r6centc, on retrouve chez les 
differents peuples grecs des h6rauts ou th6ores (xYjpuxt);) qui 
out pour mission principale de declarer la guerre aux peu- 
ples Strangers. Les historiens grecs de cette 6poque nous 
parlent a plusieurs reprises de guerres non d^clarees et 
paraissent vouloir nous laisser entendre que c'6taient des 
exceptions regrettables. Thucydide emploie pour designer 
cette exception, Texpression wo>,e|/.ot axiqpuKTot (guerre non de- 
claree) (4).Ailleurs,c'est Herodotequi nousapprend que les 
Ath6niens porterent la guerre chez les Egynfctes sans l'a- 
voir d6clar6e «icoXejjiov axYjpuxxov 'A(hjvaioi dxlfepov Atyvr)Tais(5). 

(1) Tite-Live.VIII, 39. 

(2) Denys d'Halycarnasse, Antiquiles romaines, I, 21 . 

(3) Homere, Wade, livre I, vers 345 a 301. 
(i) Guerre du Pe'loponese (Thucydido), I, 29. 
(5) Herodote, Histoire, V, 31. 
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Du reste, pour se convaincre qu'en Gr&ce il existait une 
institution pr6sentant certaines analogies avec celle des 
Fetiaux latins, il suffit de rappeler que le tribunal amphic- 
tyonique des Grecs exergait sur les 6tats conf6d£r6s une 
mediation qui avait pour but d'erapficher entre eux toute 
guerre injuste ou inutile. M. Rouard de Card a ce propos 
rappelle le r61e de ce tribunal grec qu'il compare au col- 
lege des Fetiaux romains(l). Le conseildes Amphictyons 
eta it compose des deputes des villes de la Grece entiere, 
et se tenait deux fois l'ann£e, tantot aux Thermopyles, 
prfes du temple de Ceres, et tantdt k Delphes ; il jugeait 
les diflerends qui survenaient entre les peuples grecs et 
veillait au maintien de la concorde et de la paix. Au 
moment ou la guerre allait 6clater entre Sparte et les 
JHess6niens (144 av. J.-C.) ceux-ci proposferent de s'en 
rapporter au jugement des Amphictyons. Sur la reponse 
negative de Sparte, les hostilites commencerent. Au dire 
des historiens grecs, l'autoritedece tribunal fut longtemps 
respect6e, et contribua pour une large part k assurer k 
la Grfece une suprematie incontestable sur les peuplades 
primitives de l'Europe orientate. 

Si de la Grece nous passons en Gaule, Ik encore nous 
voyons des colleges sacerdotaux pr£sider aux declarations 
de guerre et calmer l'humeur trop belliqueuse des chefs 
gaulois. Dans cepays cctaient les druides qui avaient pour 
mission d'empecher les guerres inutiles et de s'interposer 
dans les diflerends entre peuplades voisines. lis servaient, 
nous dit Grotius, d'arbitres entre les peuples bellig£rants, 
et souvent ils s6par&rent lescombattants qui en 6taient d6ji 



(1) Rouard de Card, V Arbitrage international dans le posit, le present et 
Vavenir, pages 10 et 11. 
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arrives 4 prendre les armes : c inter bellantes erant arbi- 
tri etsaepe jam aciecoQgressurosdiremerunt(l). » Au dire 
de Strabon, enlberie com me en Gaule, il y avait certains 
hommes rev6tus d'un caractfere sacerdotal, interposantleur 
autorite religieuse entre les combattants et les for$ant 
souvent& d£poser les armes (2). 

Ainsi ridee premiere d'une institution destin6e k servir 
de mddiatrice entre peuples voisins et, souvent ennemis 
n'a paspris naissance &Rome. Celle-ci n'a fait qu'imiter les 
autres peuples et leuremprunter une institution qu'elleasu 
s'approprier en lui donnant une forme nouvelle et incon- 
nue jusqu'alors, en la fagonnant selon les besoins et les 
moeurs de la soci6t£ romaine au point de la rendre m£con- 
naissable en la marquant,en un mot,del'empreinte imp6- 
rissable de son puissant g6nie. II n'est done pas £tonnant 
que cette institution, commune a bien d'autres peuples 
de l'antiquit£ , soit consid6r£e comme essentiellement 
romaine et que seul le peuple romain paraisse avoir 
pratique quelques rfegles de justice internationale k une 
6poque oh la force brutale s'imposait au m6pris du droit 
et de l'6quit6. 

Puisque ce n'est pas k Rome qu'il faut rechercher l'o- 
rigine de cette institution, k quel moment la voyons-nous 
apparaitre pour la premiere fois dans 1'histoire romaine ? 
A qui revient l'honneur de Pavoir introduite k Rome? Les 
auteurs anciens sont loin de s'entendre sur ce point. Les 
uns, comme Denysd'Halycarnasse (3)etPlutarque (4), Tont 
attribute sans h£siter k NumaPompilius; les autres &Tul- 

(1) Grotius, de Jure pads el belli. Prolegomen, f 36. 

(2) StrasboD, IV. 

(3) Denys d'Halycamasse, AntiquiUs romaines, II, 72. 

(4) Plutarque; Numa 12 ; Gamille 18. 
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lus Hostilius. Cic^ron lui en fait Phonneur en ces termes : 
c Tullus Hostilius cons tituit jus quo bellaindicerentur, quod 
perse justissime inventum sanxit, fetiali religione ; Tullus 
Hostilius donna les formes legales des declarations de 
guerre, et le droit sacr6 des F6tiaux qui sanctionna cette 
i nstitution si parfaitemen t just e (1 ) . » D'autres enfln , au n om- 
bre desquels Tite-Live (2) et Servius (3), attribuent k An- 
cus Martius l'introduction k Rome des Fetiaux et des 
regies inh£rentes k leur minist&re. Peut-fetre y a-t'il une 
part de v6rit6 dans chacun de ces auteurs; il n'y aurait 
rien d'6tonnant k ce que ces trois rois de la Rome primi- 
tive aient contributes uns et les autres, pour une part plus 
ou moins large, k Introduction etsurtout au developpe- 
ment de cette institution. Rien d'extraordinaire k ce que 
Nuina Pompilius, le roi 16gislateur et pacifique par excel- 
lence, qui s'occupa d'une fagon toute particulifere k r^gler 
le culte et les institutions sacerdotales, ait song£ k faire 
b^neficier Rome d'une institution qui, k ses yeux, devait 
maintenir Pamiti6 entre les peuples, en ecartant toute 
guerre injuste ou inutile. Son regne, essentiellement pacifi- 
que, ne vit aucune guerre. D&s lors, Tullus Hostilius, qui 
lui succ6da, fut peut-6tre le premier k se servir du droit 
fetial et k mettre ses rfegles en pratique. Enfin Ancus Mar- 
tius, instruit par les travaux de sespr6d£cesseurs, remania 
compl&tement l'institution, organisa le college des Fetiaux 
et r&unit en une sorte de code qui n'cst pas parvenu jus- 
qu'& nous Tensemble des regies auxquelles nous donnons 
aujourd'hui le nom de droit tetial. C'est done k Ancus 

(1) Cic£ron, de Republica, livre II, 17. 

(i) Tite-Live, I, 32. 

(3) Servius, ad ASneidem, X, 14. 
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Martiusplut6t qu'ii. aucun autre qu'ondoit la vulgarisation 
de ces rfegles de droit public qui font encore aujourd'hui' 
Fadmiration des peuples civilises. 

L'opinion la plus g£n£ralement r6pandue enseigne qu'il 
emprunta ce droit aux Equicoles. Telles sont du moins les 
versions de Tite-Live et de Servius. « II emprunta au 
fiquicoles, anciens peuples deFItalie, dit Tite-Live, beau- 
coup d'usages, ce sont les memes qu'observent encore 
aujourd'hui les F6tiaux dans leurs reclamations. < Ancus 
Martius jus ab antiqua gente JEquiculis, quod nunc 
Fetiales habent, descripsit, quo res repetuntur (1). » Le 
r6cit de Servius nous dit exactement la meme chose en 
termes differents : « Ancus Martius, quum videret popu- 
lum romanum ardentem amore helium, plerumquo inferre 
bella gentibus, nulla justa exstante ratione, et exinde 
gravia pericula creari, misit ad gentem aequicolanam et 
accepit jura fetialia; Ancus Martius, voyant le peuple ro- 
main, enflamm6 par la passion des armes, porter souvent 
la guerre chez ses voisins sans aucune raison et comp Te- 
nant les dangers d'une pareille situation, envoya des am- 
bassadeurs chez les Equicoles et leur emprunta les rites 
du droit fetial (2). » Ailleurs, il est vrai, le meme auteur 
nous dit que le droit fetial est d'origine falisque et que 
c'est a ce peuple que Rome Fa emprunta (3); mais il n'y a 
Ik rien de surprenant, et il fautse garder d'accuser Servius 
de contradiction, parce que les Equicoles et les Falisques 
6taient de la meme race, et que les premiers avaient 
regu le noin d'iEqui Falisci pour les distinguer des Falis- 



(1) Tite-Live, I, 32. 

(2) Servius, ad ASneidem, X, 32. 

(3) Servius, ad JEneidem, X, 14. 
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ques proprement dit. Aurelius Victor attribue 6galement h 
Ancus Martius la r6glementation du droit Ktial qu'il au- 
rait emprunt6 aux Equicoles. c Ancus Martius jus fetiale, 
quo legati ad res repetendas uterentur, ab iEquiculis, 
transtulit ; Ancus Martius emprunta aux Equicoles le droit 
16tial, dont se servent les ambassadeurs pour adresser 
des reclamations (1), > Ainsi, de l'avis de ces different* 
auteurs, Ancus Martius hit le pfere du droit Filial romain, 
emprufit6 aux Equi coles. Ceux-ci connurent de bonne 
heure cette institution, qui fut r6glement.ee cbez eux avec 
plus de soins que chez les autres peuples italiques des 
tomps primitifs. Les historiens nous ont conserve le nora 
d'un roi £quicole qui serai t, parait-il, le premier organisa- 
teur de cette branche du droit. Val&re-Maxime attribue k 
ce roi 6quicole, qui a nom Verlor Rhesus, la creation des 
F6tiaux etdudroit f&tial: tVertor Rhesus qui jus fetiale cons- 
tituit (4); Yertor Rhesus qui crea le droit f6tial. » Un pas- 
sage d'Aur&ius Victor confirme ce t£moignage de Valfere- 
Maxime et lui assigne la m6me origine. « Ancus Martius 
jus fetiale ab iEquiculis transtulit, quod primus fertur Rhe- 
sus excogitavisse ; Ancus Martius emprunta aux fiquicoles 
le droit fetial qui, suivant la tradition, eut Rhesus pour 
premier organisateur (3). » II est vrai que la fln de la 
phrase donne lieu k une variante, mais celle-ci ne change 
en rien l'id£e de l'auteur. M. L£on Renier, dans la Revue 
ct ArchJologie d'octobre 1862, lit de la manifere suivante 
les derniers mots d' Aurelius Victor: c Quod primus Fertor 
Rhesus excogitavit. » Cette variante sans importance porte 



(1) Aurelius Victor, de Virti illustribus, 5. 

(2) Valere-Maxime (edition Halm), page 485. 

(3) Leon Renier, Revue d'archtologie, livraison d'octobre 1862. 
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uniquement sur le prenom qu'il convient d'attribuer au 
roi equicole Rhesus, et ne change en rien le sens gram- 
matical du r6cit. D'ailleurs, une inscription la tine trouvee 
le 22 aout 1862, prfcs de Tare de Titus, k Rome, vient con- 
firmer les dires de Valfere-Maxime et d'Aur61ius Victor, 
Cette inscription, qui, si Ton en juge par son orthographe 
archai'que, doit remonter au commencement du sixi&me 
sifecle de l'fere romaine, est ainsi congue : * Fert erresius 
(lisez Fertor Resius) rex jEQueicolus is primus ius fetiale 
paravit; Fertor Rhesus, roi des fiquicoles, fut le premier 
qui r6gla le droit fttial. » 

Ainsi des r£cits quelquefois contradictoires des auteurs 
anciens il resulte que le droit fetial, emprunt6 aux fiqui- 
coles, fut connu & Rome sous les premiers rois, et qu'il 
fut reglcment6 a nouveau par Ancus Martius, qui lui 
donna les rfeglos et les formules qui sont parvenues jus- 
qu'i nous. 
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SECTION PREMIERE 

CARACTERES GENERAUX D£ L'lNSTITUTlON J SES MEMBRES J LEUR NOMBRE 



Les F6tiaux, avons-nous dit, comme la plupart des 
hommes publics des temps primitifs, participaientala fois 
k la magistraturo et au sacerdoce. L'association 6troite do 
la religion et de l'etat produisait alors les meilleurs re- 
sult ats. « Nos aieux, dit Ciceron, n'ont jamais £te plus 
sages ni mieux inspires que lorsqu'ils ont decide que les 
mdmes personnes pr6sideraient k la religion et gouvcr- 
neraient la R6publique ; c'est par ce moyen que magis- 
trats et pontifes, remplissantleurs charges avec sagesse, 
s'entendent ensemble pour sauver l'fitat *. » Cependant, 
nous Favons Vu, il ne faut pas exag6rer cette idee reli- 
gieuse, et attacher une trop grande importance k F616- 
ment sacerdotal chez les F6tiaux ; ce serait contraire k la 
v6rit6 et aux moeurs romaines. C'est precisement en 
nous appuyant sur des textes de Ciceron que nous avons 
d6montr£ que les Fetiaux 6taient des juges, des magis- 
trats, plulot que des pre Ires ou des pontifes (2). Le cot6 



(1) Ciceron, pro Domo, 1,3. 

(2) Voir plus haut, chapitre I, section 2"\ page 8. 
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religieux chez, eux, n'etait qu'accessoire et provenait de 
cette idee, chere aux anciens Remains, que toute autorit6 
devait etre religieusc par quelque cot6. Malgr6 les quali- 
ficatifs de pr6tres et de pontifes qu'on leur attribue assez 
souvent, il n'en est pas moins vrai que les F£tiaux6taient 
.des m agist rats, des juges de droit public, et que leurs 
principales fonctions, celles qui avaient specialemenl trait 
a la guerre, aux traites et alliances, n'avaient rien de 
commun avec la religion, si ce n'est certaines ceremonies 
et certains rites bizarres qui, dans la pensee de ceux qui 
les avaient institues, devaient attirer sur les armes ro- 
maines la protection divine et assurer le respect des tra- 
ditions et de la parole jur£e. 

Par leur organisation, et e'est Ik un des cotes religieux 
de l'inslitution, les F6tiaux se rapprochaient, il est vrai, 
des corps sacerdotaux, si nombreuxdans TancienneRome. 
Com me les corps sacerdotaux, ils formaient ce que les 
auteurs latins ont appele collegium (college). Les auteurs 
grecs, et particulierement Denys d'Halycarnasse, ont 
donn6 h l'ensemble des Fetiaux un nom equivalent : 
<jutctq[juz twv ^vpioXicov (assemble des Fetiaux) (1). 

Institues k vie, ces membres etaientaunombre de vingt, 
au dire de Varron : « Viginti Fetiales constitueruent(2). » 
Ges vingt membres etaient repartis dans chacune des cu- 
ries des deux tribus primitives, celles des Ramme rises et des 
Tatienses (3) & 1' exclusion des curies de la tribu des Luce- 
res, qui ne fournissaient pas do F6tiaux. Peut-etre cette 
exclusion s'explique-t'elle par le fait que les Fetiaux, ayant 

(1) Denys d'Halycarnasse, AnliquiUs romaines, II, 71. 

(2) Varron, de Viia populi romani, III, 8. 

(3) Niebuhr, Histoire romaine, tome I, pages 426 et 420.— Gonf. : Cice>on, 
de Republica, II, 9, 14; — Denys d'Halycarnasse,!!, 24. 
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ete organises avaat Fapparitioa de cette trotsieose triba, 
od ne soagea pas plus tard a faire partkiper ses membres 
au reerutemeat da college desFeuaux.Quoiqu'ileosoildes 
raisoos qui oat dicte eette exclusion, nous savons que les 
Fetiaux etaieot choisis parmi les hommes d'Elat les plus 
celebres et dans les metUeores families de Rome - 
« em S'cv oraw» i?.?iMi awi xrl^T.-. exO^xzv. ; ils etaieot cboi- 
sis parmi les hommes des meilleores families, dit Dears 
d'Halycarnasse (l).»Des hommes emioentsoot ambittoooe 
l'honneur d'etre Fetial, et si Ton eo croit le temoigoage des 
hislorieos de I'epoque, les empereurs eux-memes recher- 
chercnl ce litre. 11 ooos est parvenu des inscriptions ou 
le mot fetial est joiat aux titres les plus honorables, et 
notamment a ceux de consul et de pootife i2>. L'histoire, 
d'ailleurs, nous a conserve le aom de plusieurs hommes 
d'etat etdepersonnagesillustres qui ontfaitparliedu college 
des Fetiaux. Citons les plus connus : Cornelius Lcnlidiut, 
Scipion, cousin du premier Scipionl'Africain, Neron, lilsde 
Germanicus, Coeius Domitius Tuilus, qui devint consul 
sous 1'empereur Vespasieo, (Juinlus Lucinius Labeou, 
Caius Julius Proculus. 

A 1'ongine, taot que 1'egalitc civile ne rat pas admise 
chez les diverses classes de la socicte romaine, il est cer- 
tain qu'il fallait apparteuir a une famille palricienne pour 
briguer l'honneur d'etre Fetial; mais plus tard, quand l'e- 
galite civile fut proclamee, quand l'aristocralie, cedant aux 
instances du peuple, lui donna acces aux charges et fonc- 
lions publiques, la qualite de palricien ful-elle encore 

(1) D«iiy» d'Haly., II, 7i. 

IS| Voir Recueil d'iiicrlplions latincs d'Orcllt, numrroi 2275, Ponlifici 
frtialui — UW; I'tmlifici fetiali,—el 6019, Fttiati consult. 
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necessaire pour faire partie du college des F6tiaux ? Cela 
est probable, car on ne trouve dansaucun texte la preuve 
qu'un pleb^ien ait pu etre nomme Fetial.Sans doute, l'os- 
tracisme qui frappait les pl£beiens aux premiers temps de 
Rome avait peu k peu disparu. En Tan 387 de Rome, ils 
6taient appeles auconsulat; quelques annees plus tard, ils 
obtenaient la dictature, dont Gaius Marcius Rutilius fut le 
premier titulaire pleb&en; le S6nat leur avait 6t6 ouvert 
par le plebiscite vinien, et d£sormais, depuis la loi Ogul* 
nia, les colleges des pontifes n'£taient plus ferm£s a leur 
egard. Bien plus, la loi Canuleia de connubio patrum et 
plebis etait venue abroger la disposition de la loi des 
Douze Tables qui prohibait le mariage entre patriciens et 
pl£b£iens . De toutes parts disparaissaient peu k peu les 
antiques barri&res qui avaient s6pare en deux trongons ri- 
vaux et ennemis la soci£t£ romaine ; mais rien cependant 
ne prouve qu'&un moment dela R6publique les pl£b6iens 
furent appeles k faire partie du college des F£tiaux. On 
ne peut, il est vrai, donncr de bonnes raisons pour expli- 
quor cette exclusion persistante, alors que de si grands 
progr&s avaient 6t6 faits dans la voie de l'6galit6. II est 
probable qu'a l'epoque oil les plob6iens r6clamferent le plus 
ardemmentcontre les privileges de l'aristocratie,le college 
des F6tiaux avait d6j& perdu de son antique splendeur, 
et qu'il ne fut pas consider^ par les pl£b£iens comme 
assez important au point de vue politique pour faire partie 
deleursrevendications. De cette fagon, c'est volontairement 
et en connaissance de cause qu'ils se seraient abstenus de 
demander leur admission au college des Fetiaux. Cette ex- 
plication est parfaitement plausible; autrementon pourrait 
s'etonner a bon droit que les patriciens aient refus£ aux 
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plebeiens 1'entrec au college des Fltiaux, alors qu'ils leur 
accordaient le consulat et la dictaturo, c'est-a-dire les pre- 
mises charges de la Republique. Cede maniere de voir 
est loin d'etre partagee par Mommsen, qui pretend que, du 
jour ou 1'egalite civile cut triomphe des prejugesaristocra- 
tiqucs, les fonctions de Fetial fureot accessibles aux ple- 
beiens (i). Cost la, a noire avis, une erreur du savant 
historien allemand qui du redte ne s'appuie sur aucun 
texte serieux et reste dans le domaine des suppositions. 
11 eat vraiqu'uo autre historien allemand, Conradi, est d'avis 
que, des la periode royale, on trouve a Rome des Fetiaux 
plebeiens (2) et a l'appui de son assertion il cite le nom 
d'un Fetial rapportepar Tite-Live(3) etqui, d'apres lui, se 
serail appele SpuriuB Fulius. Or, dit-il, il n'y a jamais eu 
a Rome de famille patricienne du nom de Fufius, c'esl 
done que les plcbeiens pouvaient aspirer aux fonctions 
de Fetial. Tout ceci serait parfait et irrefutable, si Conradi 
avail pris soin de s'en tenir strictement au texte de Ti'c- 
Livc. Le Fetial dont parle eclui-ci s'appelait Spurius 
Fusius et non Fufius; or, la famille des Fusii etait patri- 
cienne, cela est incontestable, et a donneplusieura consuls 
a la Republique. 

Les fonctions de Fecial sont done resides fermees aux 
plebeiens; d'ailleurs, d'autrcs dignifes lour out ete egale- 
ment refugees :c'est ainsi que, malgre la conquele de l'd- 
galilc,les pleb&ons ne purent jamais aspirer aux fonctions 
de Flamines, de Vcslalcs et de Freres Arvales. 



(I) Mommacn, Histoirt romaine, tome IT, page 334. 
(?) Conradi, de Fttiatibus populi romani. j 6, 
(3) Tile-Live, 1, 21. 
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SECTION DEUXlfeME 






RECRUTEMENT ET NOMINATION J COOPTATION 



Nous arrivons & une parti e de notre 6tude sur laquelle 

les textes des anciens nous apprenncnt peu dechoses; nous 

savons cependant que, contrairement k ce qui avait lieu 

pour les fonctions publiques et judiciairds, ou l'eI6ment 

61ectif est dominant, pour les quatre grands colleges 

sacerdotaux (Pontifices, Augures, Viri sacrorum et Viri 
epulonum),\\ existait un mode de recrutement particulier, 

la cooptatio,au moyen de laquelle ces divers colleges pro- 

cedaient eux-memes k Election de leurs membres au fur 

et k mesure des vacances qui se produisaient dans leur 

sein. « Amplissimi sacerdotii collegium, in quo no cooptari 

quid sacerdotem licebat qui cuiquam ex collegio esset ini- 

micus, » dit Ciceron(l). t Le caraclfere exclusif et aristocra- 

tique des corps sacerdotaux, dit Maynz, se conserva sur- 

tout par suite du syst&me suivi pour la nomination et le 

renouvellement de leurs membres. Tandis que dansl'ordre 

politique le principe 61ectif domine, c'est par cooptation 

que so competent les colleges sacerdotaux (2). » 

11 est probable que c f 6tait la le mode de nomination 

appliqu6 au recrutement des Fetiaux. Tel estdu moins 

l'avisde Mommsen(3)et nous ne trouvons aucun texte qui 

puisse sur ce point contredire l'assertion de l'illustre his- 

torien. D'ailleurs, aucun mode de recrutement ne pouvait, 

mieux que la cooptation, perp6tuer cette institution aris- 

(1) Ciceron, Phil., II, 2. 

(2) MayQz, Droit romain, I, page 45, note 1. 

(3) Mommseu, StaaUrecht, II, page 670. 
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VtstM, let Fitiaux file ttnil fetvU. France judviairt de 1883. 
Lire, XXVI, 3. —Cant. Denvj d'Haly., II. 73 
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dans un instant, sera leur collfegue. G'est ce qui va avoir 
lieu par la cooplatio proyrement dite,qui n'est autre chose 
que le choix d'un membre parmi les diff6rents candidats 
proposes (i). Comment s'op6rait ce choix : c'est ce que 
Ton nesaitpas au juste, fitait-ce k l'unanimite des voix, ou 
seulement &la majority qu'6tait nomm£ le nouveauF6tial? 
Lescrutin avait-il lieu do suite ou aune 6poqueult6rieure? 
Autant de questions au sujet desquelles les auteurs anciens 
ont n£glig6 de nous renseigner, et sur lesquelles nous en 
sommes rdduits k de simples conjectures. 

Inaugcratio. — Ainsi choisi paries membres du collfege, 
lo nouvel 61u n'6tait point encore reconnu comme Fetial : 
il fallait une troisi&me et dcrnifcre operation pour lui 
conferer ce litre, qui ne devait s'eteindre qu'avec sa vie : 
c'est Yinauguratio, qui consistait dans la consecration 
du nouvel elu, suivie do son installation parmi ses col- 
logues (2); il est probable que des sacrifices offerts aux 
dieux accompagnaient ccs divcrses formalites, etvenaient 
clore cette serie d'operations solennelles qui constituaient 
la cooptatio. Peut-6tre meme les augures prenaient-ils 
parti cesdifferentes ceremonies, comme semble l'indiquer 
le mot inauguratiOy qui implique essentiellement l'idee 
de consecration par les augures. 

Tel 6tait, croyons-nous, le proc6d£ de nomination appli- 
que au recrutement des Fetiaux (3), et qui subsista sans 
do lite aussi longtemps que l'institution elle-m&me; du 

(i) Tite-Live, III, 32. 

(2)Tite-Liv, XI, 42; — Denis d'Haly., II, 73. 

(3) II est a remarquerqu'aujourd'hui encore un systeme de recrutement 
analogue se retrouvepour la nomination des membres del'institut de France 
et notamment de l'Academie franchise. Les trois phases de la cooptatio 
romaino y sont nettement determines: Presentation, election proprement 
dite, reception. 
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inoins nous n'avons aucune bonne raison pour peoser le 
contraire, et cependanlil pourrait se faire que sous ('Em- 
pire, quand la plupart dcs vieilles liberies romaines eurent 
disparu, ce droit, pour les Fetiaux, de pourvoir eux- 
raemes au rem placement de membres dcTunts se soit peu 
a peu efface devant ['intervention souveat imperieuBe et 
le bon plaisir des empereurs.Nous savons en effet qu'it en 
fut ainsi pour les Freres Arvales, qui, tout en procedant 
eux-memes a la nomination de leurs membres, prenaient 
1'avis de I'empereur et se laissaient impoaer souvent le 
candidal de son choix. M. Boissier,dansun de sesouvrages 
sur la socie'te romaine, reproduit la formule par laquelle 
I'empereur faisait connaitre aux Freres Arvales le candi- 
dal qu'il presentait et imposaita leurs suffrages. « Cesar 
aux Freres Arvales, ses collegues, salut : a la placode S. 
Melilius Nepoa,je crois devoir nommer Julius Catus(l).» 
II a Lien pu en elre ainsi pour les Fetiaux ; il est meme 
probable que, dans les derniers temps de leur existence, 
le choix des candidate etait a la merci de I'empereur, qui 
no laissait aux autres m ombres qu'uoe liberie illusoire. 



SECTION TROISIEME 

ET PREROGATIVES DES FETIAUX 



Chez la plupart des peuples de 1'antiquite, l'image de la 
patrie etait representee par une plante ou un animal qui 
avail vu le jour sur le lerritoire national. A Rome e'etait la 
plante que nous appclons verveine qui aymbolisait la pa- 

i romaine d'Augusle aux Anlonins, tome I, page 
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trie, et cela parce que cette plante croissait en abondance 
stir le sol oil 6tait erig6 le Capitole. Cost pour cette raison 
queles F6tiaux dans leurs missions k l'6tranger portaient 
sur la tfite une couronne form^e de touffcs de verveine. 
« Chez les Romains,ditMommsen(i)rantique formalitede 
la declaration de guerre reproduisait la syrabolique usit6e 
pareillement chez les Geltes et les Germains, 1'herbe pure 
(herba pura, la chrene chruda, imagos de la terre na- 
tale). Les auteurs latins sont tous d'accord pour nous pre- 
senter la verveine comme l'emblfeme distinctif du F6tial 
« verbena tempora cincti; le front ceintd'une couronne de 
verveine, » dit Virgile(2). Serviusn'est pas moins affirma- 
tif : « La verveine, dit-il,est essentiellement une herbe sa- 
cr6e cueillie sur le sol du Capitole, elle sert de couronne 
aux F6tiaux et au pater patratus quand ils vont conclure 
un trait6 ou d6clarer la guerre (3). » Tite-Live reconnaft lui 
aussi que la verveine est l'auxiliaire indispensable du F6- 
tial, et lui assigne la memo origine sacrde. c Herba id ge- 
nus ex arce sumptum dari Fetialibus solet ; cette esp&ce 
d'herbe cueillie sur le sol de la citadelle a coutume d'etre 
donnee aux F6tiaux (4). » Domat etPlinele Naturaliste expri- 
ment la m6me opinion en termes diff&rents : «Hoc est 
gramen ex arce cum su& terra avulsum; cette herbe est 
arrach6e du sol de la citadelle avec sa terre et ses ra- 
cines (5). » La verveine tenait une place si grande dans les 
ceremonies des F£tiaux que Tun deux portait le nom de 
verbenarius (couronn6 de verveine); c' eta it le Fetial qui 

(1) Mommsen, HUtoire romaine, tome I, page 215. 

(2) Virgile, Aniede, XII, vers 120. 

(3) Servius, ad Aneiden, III, page 403. 

(4) Tite-Live, I, 24. 

(5) Pline, Histoire nature lie, lib. XXII, 3;— Domut. Commentaire in Teren- 
turn in And., actelV, sc. II. 
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accompagnait le paler patratus allant conclure un traite 
avec des peuples Strangers; il avaitlui aussi latete recou- 
verte de vervoine et c'est de Ik que lui venait son nom : 
cutique verbenarius vocabatur, » dit Pline (1).I1 portait 
dans la main droite un caduc^e, emblfeme de la paix qu'il 
#" venait oflrir aux Strangers. Cette herbesainte, image de le 

patriae tait remise aux Fetiaux ileur depart deRome par le 
premier magistrat de la cit6 : roi, consul ou empereur, sui- 
vant les diflferentes 6poques. G'esl cequi r^sulte d'un texte 
de Festus ainsi congu : « Les feuilles de verveine sont 
considerees comme herbe sainte parce qu'elles sont arra- 
chees d'un lieu sacr^par le pr6teur ou le consul, et remises 
aux ambassadeurs quand ilsvont conclure untrai 16 ou de- 
clarer la guerre (i). » Cette couronne de verveine avait 
encore unc autre signification : elle 6tait, parait il, le signe 
de l'inviolabilite attach^e aux Fetiaux; il faut croire que 
cette idee subsista longtemps aprfes la disparition du droit 
f6tial, car c'est au Digeste que nous trouvons cette propo- 
sition : « Sanctum est quod ab injuria hominum deiensum 
atque munitum est; anctum sautem dictum est a sagmini- 
bus; sunt autem sagmina quaedam herb®, quas legati po- 
puli romani ferre solent ne quis eos violaret, sicuti legati 
GrsBCorum ferunt ea que vocantur cerycia ; il est saint 
parce qu'il est d6fendu contre les insultes des hommes ; 
il est v£ner£ k cause des rameaux, et ceux-ci ne sont 
autres que certaines herbes que les envoy6s du peuple 
romain ont coutume de porter de peur que quelqu'un ne 
les outrageat, comme ceux que portent les ambassadeurs 
grecs, et que Ton appelle caduc6es (2). » 

(1) Plino, eodem loco. 

(2) Festus, au mot Verbena. 

(3) Loi 8 prcemium, 1 1, au Digeste, de Dicisione rerum. 
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La verveioe, quoique jouant un grand r61e dans le cos- 
tume des F&iatuf, n'etait pas leur seul insigne distinctif. 
Leur costume etaitd'une simplicity primitive. LesFetiaux, 
habilles d'unetunique de laine {velatilino) (1), marchaierU 
la t6te couverte d'un voile de lin blanc (filium lance) (2). 
Celui-ci, commela verveine, avait une signification symbo- 
lique; il representait, au dire d'Aulu-Gelle, 1'image de la 
justice (imaginem justiliae) (3) qui devait presider aux 
relations de Rome et des peuples etrangers. D'apr&s le 
meme auteur,ce juge (le F6tial),qui estle pretrede la jus- 
tice, doit etre grave, sacre, severe, inaccessible a la ttatte- 
rie et inexorable (4). Tout, jusqu'au moindre detail de ce 
costume si simple, avait aux yeux des Romains une signi- 
fication symbolique. Cet usage de marcher la tote voileo 
avait pour but de « defier les seductions du monde exte- 
rieur ». Telle est du moins Pexplication qu'en donne un 
auteur allemand du commencement de notre si^cle (5). 

Nomm6s& vie,lesFetiaux j.ouissaient decertaines prero- 
gatives r£servees aux plus hauts dignitaires de l'Etat, en 
m&me temps qu'ils avaient droit & des honneurs particu- 
liers. Ceci n'a rien de special aux Fetiaux. Tous les corps 
sacerdotaux romains etaient trails en privileges par 
suite de la veneration qu'avaient les peuples primitifs 
pour tout ce qui touche de pres ou de loin a la divinite et 
a la religion. Les Fetiaux etaient exempts* du service mili- 
taire (6). lis n'avaient pas & payer le t)ibutum,c est-k-dire 

(1) Virgile, JEneide, XII, vers 120. 

(2; Horace, Odes, lib. I, ode 35, vers 17. 

(3) Aulu-Gelle, Nuils attiquet, XIV, 4. 

(4) Aulu-Gelle, eodem loco. 

(5) Weiske, Considerations surles ambassadeurs romains. Swichau, 4834, 
139. 

(6) Plutarque, Camille^i . 
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l'imp6t dO par tout citoyen romain riche ou pauvre, 
petit ou puissant. De me me; ils 6taient exempts des char- 
ges civiles (1), telles quelatutelle etla c urate lie, et g6ne- 
ralement de toutes les charges queles Romains d£signaient 
sous le nom de munera publica (charges publiques). Enfin 
toute insulte a leur person nc,toute voie de fait& leuregard, 
toute atteinte quelconque k leur dignity par un Stranger 
6tait consid£r6e comme un cas de guerre (casus belli). G'est 
dans ce sens que les Romains disaient que les F6tiaux 
6taient inviolables.Tite-Live nous donne,a proposde cette 
inviolability, un exemple d'insulte faite k un F6tial qui ne 
manque pas d'originalite. Les Romains, vaincus aux Four- 
ches Caudines, venaient, surl'ordre du Senat, de livrerau 
peuple samnite les consuls auteurs de la ddfaite, V6tu- 
rius et Postumius.^Celui-ci, au moment oil le F6tial ro- 
main finissait de prononcer les paroles sacramentelles 
que comportait la remise d'un citoyen romain aux mains 
de l'elranger, c lui donna de toutes ses forces un coup de 
genou sur la cuisse, et dit k haute voix que lui-meme 
6taitun citoyen samnite et le Fetial romain un ambassa- 
deur, que le droit des gens avait 6t6 viole par lui dans la 
personne du F6tial, qu'ainsi les Romains n'en feraient la 
guerre qu'avec plus de raison : # Haec dicenti fetiali ; Pos- 
tumius genu femur, quanta maxime poterat, vi perculit, ct 
clara voce ait : se sammitem civem esse, ilium legatum, 
Fetialem a secontra jus gentium violaret, eo justius Roma- 
nos bell urn gesturos (2). » 

Parmi les honneurs dont on entourait les F6tiaux, on 
cite principalement la distinction insigne qui leur 6tait 



(!) Au Digeste, I, 32,$ 4, de Receptis. 
(2) Tite-Live,IX, 9. 
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accord6e dans; les fetes et jeux publics de toute sorte, 
oil des sieges situes aux meilleures places leur etaient 
reserves (i). De plus, il est probable qu'a l'exemple des 
colleges sacerdotaux les F6tiaux etaient log6s au centre 
de la cit6; peut-6tre avaient-ils des habitations r6serv£es 
dans cette partie de la ville qu'on appelle les pres Flami- 
niens, car il est hors de doute aujourd'hui quec'6tait dans 
ce quartier que se trouvaieut les terres et les demeures 
des differents corps sacerdotaux de Rome, prfes des tem- 
ples de Bellone et de la Guerre. 

En outre, les Fetiaux pouvaient aspirer aux plus hautes 
charges de l'Etat,qui leur Etaient ouvertes com me aux au- 
tres categories de citoyens, aucune incompatibility n'exis- 
tant entre les fonctions de F6tial et les di verses magistra- 
tures civiles et sacerdo tales. Gela resulted n'enpasdouter, 
des textes de Titc-Live et de Ciceron (2) et aussi des ins- 
criptions cities par Orel] i, qui nous montrent le mot fetial 
accol6 & ceux de pontifes et de consuls, nous laissant 
entendre qu'un memo individu ait pu etre k la fois Fetial 
et consul, ou Fetial et pontife (3). 

SECTION QUATRlfiME 
presidence du college, magister fetialium. pater patratus 

La reunion des vingt Fetiaux formait un corps distinct 
et special appel6 collfege (collegium). Un de ses membres, 
d£sign6 sous le nom de magister Fetialium (chef des 

(1) Arnobe, Adv. Gent., IV, 35. 

(2) Tite-Live,XXVIl. 6 ; —Ciceron, pro Domo, I,| 1. 

(3) Orelli, Recueil d y inscriptions tatines : nume>os 2275, Pontifici fetiali ; 
— 6019. Fetiali consult. —Voir aussi Muratorijhesaurus, CGCXV. 
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F6tiaux),6tait charge des fonctions de president. Celui-ci, 
qu'il importe dene pas confondre, comme on le fait quel- 
quefois, avec le pater patratus, etait nomm6 k Telection 
paries F6tiauxeux-memes. II etait le chef des Fetiaux, 
comme le Pontifex maximus etait le chef supreme des 
pontifes. Poussant plus loin l'analogie, onpourrait peut- 
itre soutenir que le magister Fetialium fut, comme le 
Grand Pontife, eiu k une certaine epoque par les tribus, 
et que cette election etait ensuite confirmee par une loi 
curiate; mais c'est Ik une simple supposition qui peut bien 
manquerde fondement,surtout si Ton songeque le college 
des Fetiaux fut jusqu'a la fin refractaire aux id6cs nou- 
velles et qu'il n* admit jamais les piebeiens dans son sein, 
Quoi qu'il en soil, les fonctions du magister etaient per* 
manentes. Nomme a vie, il avait sans cesse k exercer 
son ministfere de controle et de surveillance sur les nom- 
breuses affaires confiees aux soins du college. C'est lui 
quidirigeaitles travaux de l'assembiee, lui soumettait les 
differentes questions que le S6nat jugeait a proposde faire 
r^soudre par le collfege des Fetiaux. C'6tait sur Tordre du 
magister que les autresmembres se reunissaient,de meme 
qu'ils deliberaient en sa presence et sous son autorite. 
A lui incombait le soin de nommer le patratus et de le 
couvrir de verveine, au moment de son depart pour une 
declaration de guerre, ou une conclusion de trait6 de 
paix ou d'alliance. Le magister Fetialium 6tait un per- 
sonnage important dans la cite, et il est probable que, 
comme les presidents des divers colleges sacerdotaux, il 
jouissait de certains privileges, tels que ceux de la chaise 
curule et du droit d'image. Son rdle 6tait done permanent 
et de to us les instants. Tout autre etait celui du pater 
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pat rat us. Gelui-ci en effet n'entrait en fonctions que dans 
les moments difficiles ou une question de droit fetial etait 
en jeuet appelait une prompte solution, he pater pair atus 
etait le chef des Fetiaux envoy6s k l'etranger pour r6sou- 
dre une question de droit international, faire des reclama- 
tions, declarer la guerre, livrer un citoyen coup able, ou 
conclure un trait 6 suivant le but de la mission qui leur 
6tait impos£e. Son role, comme celui des F6tiaux qui l'ac- 
compagnaient, etait temporaire et Cnissail avec l'affaire 
pour laquelle il avait et6 nomm£. 11 semble que Plutarque 
l'ait confondu avec le rnagister Fetialiurn, car il donne k 
entendre qu'il est le premier, le plus puissant des F6tiaux, 
H£Y t<rTC S ™ v QvfuOmn (1). Pas plus que le droit f6tial lui- 
meme, le pater pair atus n'est de creation romaine; 
nous le retrouvons chez la plupart des nations, chez les 
Albains (2), chez les Samnites, chez les Laurentins (3). 
Une inscription d£couvcrte dans les ruines de Pomp&, 
reproduite par Orelli sous le nuruero 2276 de son recueil 
descriptions latines, ne laisse aucun doute k ce sujet. 

On s'est demande avec raison d'oii venait ce surnom 
de pater pair atus. Plutarque et apr&slui quelques auteurs 
modernes ont pr6tendu que cette denomination venait de 
cette circonstance que, seul, le Filial ayant des enfants, 
c'est-a-dire etant pfere (pater) du vivant do son propre 
pfcre (patratus), pouvait 6tre choisi pour exercer cette 
fonction : « fori Vk owtdqfy toxtvjp ^iq xat icattjSeq eiaiv (4).» Cette 
6tymologie fantaisiste nous parait des plus contestables 

(1) Plutarque, Questions romaines, 62. 

(2) Tite-Live, 1, 24. 

(3) Orelli, n. 2276, Pater patratus populi Lauren tis foederis ex libris sybil* 
linis percutiendum. 

(4) Plutarque, Questions romaines, 62. 
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et nous avons de bonnes raisons pour penser queles Ro- 
mains, en qualifiant ainsi le chef temporaire des Fetiaux, 
obeissaient k un sentiment plus noble que celui que leur 
prAte Plutarque. Dans le langage de la vie publique, le 
mot pater servait a designer un personnage superieur, 
comme les dieuxet les h&ros. De bonne heure, Rome avail 
salu6 du nom de patres les membres du Senat, soit a raison 
de leur &ge, soit a cause de leur sollicitude paternelle 
pour les int6r6ts de Rome, soit, enfin, parce que le Sena! 
6tait charg6 de distribuer des terres aux pleb&ens comme 
des p&res k lours enfants (1). De plus, le mot pater im- 
pliquepresque toujours, dans le langage desauteurs latins, 
Pidee de puissance et particuli&rement chez les premiers 
Romains celle d'une puissance presque absolue: cEx auc- 
toritate patres, » dit Florus(2). Tel est aussi Pavis de Festus 
qui trouve dans Verrius une explication du motpater qui 
n'est pas k dedaigner. * Les patrons (patres) sont maitres 
de leurs clients, comme les pferes le sont de leurs en- 
fants (3). » Ainsi la traduction qui con vient le mieux au mot 
pater des anciens est incontestablement le mot chef. Quoi 
d'etonnant, des lors, que les Romains aient appele pater 
celui qui etait plac6 &la teto des F6tiaux partant &P6tranger 
pour y representor le peuple romain ? 

II y a, d'aifleurs, dit M. Weiss, une analogic trfesr^elle 
entre la sollicitude que le pater familias devait apporter 
dans la gestion des intercts de ses enfants et celle que la 
cit6 demandait k son repr^sentant : entre les pouvoirs que 
le droit civil reconnaissait a Pun sur la personne de ses 
liberi in potestate (enfants) et ceux que le droit civil ac- 

(i) Ciceron, de Republics II, 3, 8 et 12. 

(2) Flonis, iivre I, §1. 

(3) Festus, au mot Pater. 
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cordaital'autresurla personne des citoyens ro mains (1). > 
Pour so convairicre de la v6racit6 de cette assertion, 
il suffit de jeter un coup d'oeil sur deux rfcgles de droit 
admises a Rome , qui , rapproch6es l'une de l'autre , 
pr6sentent les plus grandes analogies, bien qu'elles aient 
pour objetdes sujets essentiellement diflerents. La. deditio 
noxce est la faculte accordee au pater familias dont Ten- 
fant avait cause quelque prejudice al'un de sos coacitoyens, 
de se soustraire k touteresponsabilit6 civile par 1' abandon 
du coupable qu'il livrait & l'offens6 (2). La deditio per 
Fetiales 6tait applicable au cas ou un citoyen romain avait 
enfreint une convention internationale ou porte atteinte 
au caract&re sacre d'un ambassadeur. Dans ces cas, le 
coupable etait remis par les F<5tiaux entre les mains du 
peuple outrage. Romedegageait ainsisa responsabilit6 (3). 
Cette ressemblance entre ces deux sortes d' abandon et 
1'analogie que presentele role An pater pair at as avec celui 
du pater familias n'a point echappe a Ciceron, qui y a fait 
une allusion 6vidente dan3 difT6rents passages de ses 
Merits (4). En r6sum£, le mot pater appliqu6 au chef de la 
mission f&iale a une signification particuli&re qu'il est 
difficile de rendre dans notre langue. Quant au qualificatif 
Aepatratus, qui y fut ajoutd, e'estsans doute un synonyme, 
de sanctus. « Patrare, id est sancire, » dit Tite-Live (5). 
M. Weiss y voit une allusion au serment que le pater 

(1) Weiss, les Fitiaux et le droit filial. France judiciaire de 1883, page 

451. 

(2) I as lit. de Justinien, lib. IV, tit re 8 premium. 

(3) Nous traiterons plus longuement de la Deditio per Fetiales a la 
deuxieme partie de notre etude, en signalant los di verses regies de droit 
fetial. 

(4) Ciceron, pro Cxcina, 39-98;— de Oratore, I, 40, 181. 

(5) Tite-Live, I, 24. 
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devail preter (1) et appuie son opinion sur un textede 
Nieupoort favorable k cette interpretation : t Pater pa- 
tratus dicebatur, quia jusjurandum pro toto populo pa- 
trabat ; il 6tait appele pater patratus parce qu'il prft- 
tait un serraent solennel devant tout le peuple assem- 
ble (2). » 

Quoi qu'il en soit de 1'origine du mot pater patratus, 
cclui-ci etait nomme par ses collogues. « Gelui des F6- 
tiaux, dit Denys d'Halycarnasse, qui avait 6te choisi par 
les autres, s'en allait vers la ville dont les Romains 
avaient k se plaindre, portant des parures et des v&te- 
ments sacr£s pour qu'on le distinguat facilement de ses 
collogues (3). » Apris le vote qui le choisissait, le 
pater etait en quelque sorte consacr£ suivant un rite so- 
lennel qui consistait, d'apres Tite-Live, k couvrir de ver- 
veine les cheveux et le front du nouvel elu. « Fetialis erat 
Valerius ; is patrem patratum Sp. Fusium fecit, verbena 
caput capillosque tangens(4) ; Valerius etait Filial, il sacra 
pater patratus Sp. Fusius (5) en lui couvrant de verveine 
le front et les cheveux. * Ce Valfere dont il est ici question 
6tait sans doute magister Fetialium, carc'est k ce dernier 
que devait revenir l'honnour de cpnsacrer celui qui allait 
etre d6sormais le representant autorise du peuple romain. 
Les fonctions de pater 6taient importantes. C'est& lui quo 
revenait le soin de representor Rome dans toutes les re- 
lations avec l'elranger et d'adresser les reclamations de 

(1) Weiss, France judiciaire, page 451. 

(2) Nieupoort, de Ritibits Romanorum. Argenlorati, 1741, page 345. 

(3) Denys d'Halycarnasse, II, 72. 
(4)Tite-Live,I,24. 

(5) Ce Spurius Fusius est celui quia inspire a Conradi l'idee de soutenir 
que les plebeiens furent admis au college des Fetiaux. Voir plus hau 
page 22. 
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Rome aux peuples voisins ; de plus il avait pour mission ^ 

de leur declarer la guerre quand tout espoir d'entente 

amiable et de conciliation avait disparu. 11 avait en outre 

plein pouvoir pour conclure les traites et alliances. Dans * 

ces diverses occasions, le pater patratus agissait au nom 

du college des F&tiaux tout entier, pris comme repr6sen- > 

tant du Senat et du peuple. Intimement li6 au college des J<j 

F6tiaux, sans lequel il n'a plus de raison d'etre, le pater | 

patratus v6cut vraisemblablement aussi longtemps quelui. 

Ge qui est certain, c'est que son nom subsiste encore sous 

les premiers empereurs. Une inscription, qui parait 6tre 

contemporaine de 1'empereur Claude, fait mention d'un 

pater patratus de cette 6poque (i) ; il est vrai que c'est 

ledernier texte connu qui fasse mention de ce personnage. 

Aussi tout porte k croire qu'& partir de cette 6poque les - 

fonctions de pater patiatus avaient beaucoup perdu de M 

leurancienne importance. 
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(i) VoirOrelli, Recueil cT inscriptions la tines, n # 2276. 
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ATTRIBUTIONS DU COLLEGE DES FETIAUX 



Les attributions des Fetiaux etaient multiples et se 
rattachaieut k difiterents ordrcs d'idees que nous avons d6ja 
esquiss^es en disant ce que c'6tait que les F6tiaux. Am- 
bassadeurs et juges de droit public, les Fetiaux connais- 
saient de tout ce qui avait trait aux relations exterieures 
de Rome. C'est incontestablement comme juges de droit 
public que les Fetiaux ont acquis a Rome une importance 
si considerable ; en cette quality nous les voyons s'occu- 
per des contestations survenues cntre Rome et ses voi- 
sins, 6tudier a fond les motifs et les causes de ces dif- 
terends, et decider avec impartialit6 de quel c6te 6taient 
le droit et la justice, sachant, quand le devoir et l'honneur 
le commandaient, mettre un frein k la fougue parfois irr£- 
fl6chie des premiers Romains. Comme juges de droit public, 
les Fetiaux avaient aussi a s'occuper des plaintes des 
6 tr anger s contre les citoyens romains; ils devaient les 
apprecier et y faire droit si elles leurs paraissaient fon- 
dees, ne s'inspirant dans leurs decisions que desprincipes 
les plus purs du juste et de l'honnete. Si un ambassadeur, 
au m£pris de Tinviolabilite consacr6e, avait el& offense 
par un citoyen romain, aux Fetiaux incombait le soin de 
punir le coupable, et d'offrir au peuple Stranger, en la 
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personne de son repr^sentant, les reparations et les excu- 
ses de la R6publique. G'est encore en la m6me quality 
qu'ils avaient k so prononcer sur l'opportunit^ des trait6s 
de paix ou d' alliance, et aussi sur la contexture ou formes 
solennelles de ces actes mternationaux qu'ils devaient 
annuler purement et simplement s'ils ne r£pondaient pas 
aux exigences du droit f6tial. G'est en vortu de ce pou- 
voir que nous voyons les F6tiaux annuler le traiter conclu 
entre les Samnites et les deux consuls apr&s la d6faite 
des Fourches Gaudines (i). Ge traits avait 6te conclu 
hors la presence des F6tiaux et en 1' absence des formali- 
ns exig^es en pareille occasion. 

En quality d'ambassadeurs, les F6tiaux repr£sentaient 
k T6tranger dans certains cas le S£nat et le peuple romain, 
par exemple pour aller declarer une guerre, conclure un 
trait£, ou meme remettre aux mains de 1'etranger un ci- 
toyen coupable. Dans ces divers cas, ce n'estplus le corps 
entier des Fetiaux qui agit, ce sont quelques membres 
seulement du college, qui sont charg6s de representer la 
Republique. G6neralement, c'6tait au nombre de quatre 
que les Fetiaux allaient en mission sous la conduite du 
pater patratus : cFctiales legatos res repetitum mittebant 
quator, dit Varron ; les Fetiaux envoyaient quatre de- 
16gu£s pour adresser des reclamations (2). » Le nombre 
de quatre n'avait rien d'obligatoire et quelquefois les F6- 
tiaux envoyfis en mission n'etaient que trois ; cela re suite 
de plusieurs textes de Tite-Live : (III, 25) « Les ambassa- 
dcursenvoy6s par Rome, Q. Fab i us, P. Volumnius, A. Pos- 
tumius,se rendirent aucamp desfiques. » (XXXI, 2) t Trois 

(i) Tile-Live, IX, 8. 

(2) Varron, de Vila populi romani. 
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Ambassadeurs, C. Claudius Neron, M. Emilius Lepidus, 
Sempronius Tuditanus, furent envoy6s k Ptoiemee, roi d'lS- 
gypte. > (XXXI, 8). a Pendant ce temps Cn6ius Servilius 
Coepio, Ap. Claudius Centha, T. Annius Luscus, envoy^s 
en Maeedoine pour adresser des reclamations et pour 
rompre Talliance avecle roi, retournferent k Rome.* II y a 
meme des cas ou la mission se r6duisait, parait-il, a deux 
membres : «Fetialesoratores duo sunlo; que deux Fetiaux 
soient porteurs de paroles, » dit Ciceron (1). C'est ce qui 
avait lieu lo plus ordinairement pour les conclusions de 
traites (2) et quelquefois aussi en cas de reclamations a 
adresser aux peuples Strangers : «Legati P. Valerius Flac- 
cus etQ. BoebiusTampilusSaguntum adAnnibalem atque 
indo Carthaginem missi ; les ambassadeurs P. Valerius 
Flaccus et Q. Boebius Tampilus envoyfes auprfes d'Anni- 
bal, k Sagonte d'abord,et de \k a Carthage (3). > Ainsi le 
nombre des F6tiaux envoy^s en mission a l'6tranger va- 
riait de deux k quatre. Nombreux, avons-nous dit, etaient 
les cas ou, en quality d'ambassadeurs, Jes Fetiaux se 
trouvaient en contact direct avec l'6tranger. Le plus fre- 
quent etait sans contredit le cas de guerre, comme il etait 
aussi le plus important. C'etait aux Fetiaux qu'incombait 
le soin d'adresser aux peuples etrangers les reclamations 
que Rome croyait devoir leur faire, de leur pr6ciser net- 
tement les exigences du peuple romain, et les reparations 
auxquelles il avait droit, puis lorsque le moment d'en ve- 
nir aux mains avaitsonne, c6taitencoro aux Fetiaux qu'in- 
combait la charge de faire la declaration de guerre. 



(1) CickronJdelLegibus, II, 9. 

(2) Tite-Live, IX, 6. 
(2) Tite-Live, XXI, 6, 
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En qualite d'ambassadeurs, les F6tiaux avaient tous 
pouvoirs pour la conclusion des trails de paix ou d'al- 
liance, et leur collaboration rendait ces actes inviolables 
etsacres aux yeux de tout Romain. Rome etait respon- 
sable des dommages que commettaient ses nationaux 
k regard des Strangers ; c'est pour cette raison qne nous 
voyons les F6tiaux livrer aux peuples offens6s tout ci- 
toyen romain qui a insult^ un ambassadeur Stranger ou 
l£se un peregrin. 

Les F6tiaux qui 6taient a la foisjuges et embassadeurs 
avaient en mdme temps certaines attributions qui les rat 
tachent en quelque sorte aux corps sacerdotaux. Ils6taicnt, 
comme la plupart des fonctionnaires romains des pre- 
miers si&cles, revetus d'une espfcce d'autorit^ religieuse 
qui a toujours6te diminuant au fur et k mesure que la re- 
ligion perdait de son prestige etde sa force. Sans accorder 
aux F6tiaux le titre de pr&tres et de pontifes, il faut re- 
connaitre qxx'k c6t6 de leurs fonctions judiciaires et diplo- 
matiques ils devaient accomplir certaines ceremonies, acces- 
soires indispensablesdetout acte important de la vie publi- 
que k Rome, et dont le caractere religieux s'afGrme en 
maintes occasions. Ghaque fois que les F6tiaux ont un 
acte quelconque k accomplir ou une mission k entrepren- 
dre on est sur de les voir se livrer k quelques c£r6monies 
et sacrifices pour invoquer la divinit6 et se la rendre pro- 
pice. Au moment ou la guerre vient d'etre d6cid6e par le 
S6nat des sacrifices interviennent. Ce sont les F6tiaux qui 
les accomplissent en presence des consuls et des plus hauts 
dignitaires de la Republique. Des prieres 6taient adres- 
s6es aux dieux pour le succfes des armies romaines. Plus 
tard, quand le peuple avail ratifi6 la decision du Senat 
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el d6cid6 que la guerre 6 tait n6cessaire, donouveaux sacri- 
fices, de nouvelles prifcres intervenaient pour la deuxifcme 
fois (1). II en 6tait de mime au moment de la conclusion 
des trails. Des pri&res 6taient adress6es aux dieux, des 
sacrifices avaient lieu, des viciimes 6taient immolees pour 
prendre la divinity & t^moin de la puret6 d'intention des 
parties contractantes. Si Ton en croit Festus, c'est h cet 
usage d'immoler une victime au moment dela conclusion 
d'un traite que Ton doit 1'expression ferire fcedus que 
nous traduisons par les mots conclure un traite (2). 
Dans ce cas, c'est le pater patratus qui est charge d'ao 
complir le sacrifice en frappant lui-meme la victime. Le 
pore parait avoir 6t6 1' animal de predilection des Romains 
pour ces sortes de sacrifices ; les divers peuples de l'lta- 
lie le tenaient, en effet, en grandc veneration et le consi- 
deraient comme un animal sacr6 (3). Yarronnous apprend 
que c'6tait un usage admis depuis fort longtemps, puis* 
que, dit-il, il remonte aux mystferes de Cerfes : « C'est par 
les pores, dit cet auteur, que paraft avoir commencel'usage 
d'immoler des bestiaux ; les traces de cet usage remontent 
jusqu'aux myst&res de C6rfes oil Ton tuait des pores. Aux 
ceremonies des trails de paix, aux manages des anciens 
rois et des grand de l'Etrurie, dans toutesces circonstances 
on immolait un pore (4). » Virgile ne fait que confirmer 



(1) Tito-Live, XXX VI, 1. 

(2) Festus, au mot Fetiales. 

(3) Voir a ce sujet YHistoire des Romains de M. Duruy (nouvelle Edition 
illustreo, tome I, page 94), ou est reproduit le fac-simile d'une raedaille de 
l'embradur Papius Mutilus representant deux chefssamnites jurantsur ud 
pore maintenu par un soldat a genoux, et tome II, page 535, le fac-simile 
d'une monnaie datant de la guerre socialo representant huit chefs sam- 
nites jurant sur unporc de s'affranchir dela domination romaine. 

(4) Varron, de Lingua latina. 
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sur ce point le t6moignage de Varron quand il dit : < Et 
ccBsa jungebant foedera porca ; apr&s l'immolation d'un 
pore les Fetiaux concluaient le trait 6 (i). » A prendre k la 
lettre ce texte de Virgile, il faudrait dire que le sacrifice 
dontil est ici question avait une truie pour objet ; mais 
Servius n'admet pas cette mani&re de voir et en donne 
Implication suivante : « Falso autem ait porca, nam ad 
hoc genus sacrificii porcus adhibetur, ergo aut usurpavit 
genus pro genere, aut certe illud ostendit qui in omnibus 
sacris feminis generis plus valent victimae ; e'est k tort 
qu'il (Virgile) dit que e'est une truie,carpour ces sortes de 
sacrifices e'est un pore qui est immol6; e'est qu'il a pris 
le genre pour Fespfcce, ou parce que, dans toutes les c6re- 
monies religieuses, les victimes dusexe ftminin sont plus 
estim^es; » et ajoute Servius : « Si avec une victimemale, 
lespretres ne parvenaient pas k faire un sacrifice agrdable 
aux dieux, on le recommenQait avec une victime femelle(2). » 
Ainsi il r6sulte de ces divers textes que le pore tenait une 
grande place dans les sacrifices auxquels prenaient part les 
Fetiaux. M.Duruy a reproduit dans un de ses ouvragessur 
Rome le fac-simile d'une pifece de monnaie portant le nom 
d'Antistus Vetus, et au revers de laquelle deux Fetiaux 
immolent un pore sur un autel embras6, avec cctte devise 
en exergue : « Foedus cum Gabinis ; trait6 avec les habi- 
tants de Gabies (3). » 

Ges divers sacrifices et les pri feres qui les accompa- 
gnaient avaient aussi pour but de prendre les dieux & 
temoin de labonne foiet de l'esprit d'6quit6 quiprdsidaient 
k toute relation internationale. C'est surtout k Junon et k 

(1) Virgile, Atncide, VIII, vers 641. 

(2) Servius, commentateur de Virgile, ad JEneidem, au mot Porcus. 

(3) Duruy, Hisloire des Romp ins, edition illustree, tome I, page 94. 
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Jupiter que s'adressaient les priferes des F6tiaux et les 
sacrifices qu'ils offraient k la divinity. Ce sont ces m6mes 
dieux qu'ils prenaient k t6moin de leur intention pacifique 
au moment de declarer solennellement la guerre aux 
enncmis du peuple romain. Ceci n'a rien d'etonnant. Ju- 
piter etait consider^ par les anciens comme le dieu de la 
paix et des trait6s, et c'est k lui que les F6tiaux gardiens 
de la paix et de la stricte observation des trails paraissent 
avoir 6t6 sp£cialementconsacr6s,car dil M. Weiss: « Ses 
surnoms de Diespiter, Lucetius, Lapis, se retrouvent dans 
presque toutes leurs formules, et ses attributs, le sceptre 
et le silex, emblfemes du feu celeste, jouent un role impor- 
tant dans les ceremonies du droit fetial (!).» Telles ^taient, 
esquissees k grands traits, les attributions des F6tiaux (2), 
attributions judiciaires et politiques, quelquefois sacerdo- 
tales,mais en tant seulement que la religion est l'auxiliaire 
indispensable de tout acte important de la vie publique. 
(Test done & tort &notre avis que quelques auteurs mo- 
dernes foat intervenirlesF6tiaux dans les relations sou vent 
difflciles duSenat et du peuple romain. C'est ainsi que 
M. Duruy les considfcre comme mediateurs entre le S6nat 
et le peuple retir6 sur le mont Sacr6 en 492 avant notre 
fere. A la suite de dissensions int6rieures caus£es par les 
exigences et les vexations des patriciens, les pl6b6iens, k 
la veille d'une guerre avec les Volsques, refuserent de 
prendre les armes et sous la conduite du tribun militaire 
Sicinus Bellutus, se r6fugiferent sur les bords de PAnio, k 
trois milles de Rome, et s'6tablirent sur un plateau 61ev6 



(1) Weiss, France judiciaire, de 1883, page 452. 

(2) Nous retrouverons ces di verses attributions et les traiterons plus 
longuement ea etudiant le droit fetial. 
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dominant la valine, pendant que leurs femmes et leurs 
enfants se retiraient sur le mont Aventin. C'est au 
cours de cette secessio (i) et aprfes une premiere tenta- 
tive de conciliation rest6e infructueuse, que M. Duruy 
fait intervenir les Fetiaux, qui se seraient interposes k la 
pri&re du S6nat, et auraient decide le peuple k rentrer 
dans la ville k la faveur de concessions r£ciproques. 

Aucun texte ancien de notre connaissance n'autorise 
semblable opinion. II est vrai que lespatriciens envoyferent 
aux pl6b£iens des ambassadeurs (oratores), mais nous ne 
trouyons nulle part la preuve que ceux-ci Assent partie 
du college des Fetiaux. Bien plus, Tite-Live, qui nous a 
conserve le nom de ces d61£gu£s (2) et nous apprend que 
Tun d'eux, qui, parait-il, 6tait tr&s populaire, dut cette 
marque de conGance k son origine pleb&ene, le S$nat 
comptant et avec raison sur sa haute influence pour faire 
rentrer les piebeiens dans le devoir. Or, avons-nous dit, 
le pleb6iens ne furent jamais admis au college des Fetiaux, 
qui se recrutait exclusivement dans la classe privil6gi6e. 
D5s lors il est difficile d'admettre l'assertion de M. Duruy, 
qui fait jouer aux Fetiaux unrdle que necomportaient pas 
leurs attributions. D'un autre c6t<5,commele fait tresjudi- 
cieusement observer M. Weiss, rien ne prouve que la lex 
sacrata arrach6e par la plfebe&l'aristocratie romaine ait eu 
le caracl&re d'un trait6 international (3). Nous ne voyons 
dans la lex sacrata qu'une loi ordinaire semblable aux lois 



(1) C'est ainsi que les historiens latins nomment cette r6 volte qui faillit 
amener la ruine deRome. 

(2) Tite-Live, 11,32. Us avaient nom Titus Lartius, qui avait ete dicta- 
teur, Marcus Valerius et Menenius A grip pa. C'est ce dernier qui, au dire de 
Tite-Live, etait plebeien. 

(3) M. Weiss, France judiciaire, page 486, note 1, § 2. 
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ant6rieures de la R6publique. Cet acte, en effet, qui insti- 
tua Ies tribuns de la plfebe (trubunus plebis), qui abaissa 
a huit et demi pour cent le taux de l'int6ret et assura 
la mise en liberty immediate des debiteurs insolvables, 
n'a rien qui puisse le distinguer des autres lois, si 
ce n'est une s6v6rit6 inexorable pour toute infraction 
k son egard, sev£rit6 d'autant plus grande que le res- 
pect et la veneration que cet acte inspirait aux Romains 
6taientplus considerables. La colline qui avait servi de 
refuge au peuple, la loi qui avait mis On k la secessio 
devinrent desobjets sacrees (leges sacratce). « Que celui 
qui auracoinmis une infraction contreles lois sacrees, dit 
Festus, soit maudit des Dieux, lui, sa famille et toute sa 
fortune (1). > c Quiconque attenterait a la vie des tribuns 
de la plfebe aurait sa tete d6vou6e a Jupiter (caput Jovis 
sacrum) et sa famille entifere vendue au profit de C6- 
rfes (2). » 



(i) Festus, au mot Mons Sacer. 
(2) Tite-Live, HI, 55. 
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L'incertilude et le doute que Ton rencontre dans les 
origines et la naissance du college des Fetiaux se retrou- 
vent au meme degre quand il s'agit de determiner de 
quelle fafon et k quelle epoque cette institution prit fin. 
Un fait certain e'est que, combl6s de toutes les faveurs de 
la fortune, enorgueillis par la conquete du monde alors 
connu, les Romains oublifcrent peu k peu les prescrip- 
tions et les rfegles de justice et d'6quit6 qui avaient assure 
leurs triomphes.Comme toutes les institutions des premiers 
ages, le college des Fetiaux ne pouvait manquer de res- 
sentir Finfluence des idees nouvelles qui se faisaient jour 
dans les differ entes classes de lasoci6t6romaine.Du reste, 
il vint un moment oil les fils d£g6ner6s des premiers Ro- 
mains n' avaient plus qu'un but : le plaisir, et se souciaient 
fort peu des droits des autres peuples qu'ils faisaient com- 
battre par des troupes mercenaires, qui n'avaient ni la 
valeur ni la superstition presqueenfantine des antiques le- 
gions. Rome maitressedu monde n'avait plus ces sentiments 
de justice et d'6quit£ que ses ennemis eux-memes avaient 
6t6 forces de reconnaitre et d'admirer. Juste et mod6r6e 
dans ses rapports avec les autres cit6s aux premiers temps 
de son existence, elle devint intolerante et despotique 
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quand elle n'eut plus d'ennemis k combattre. L'incr6dulit6 
et le scepticismc se faisaient jour de toutes parts, la reli- 
gion et les choses saintes 6taienttous les jours, au theatre 
et dans les jeux publics, tourn£es en ridicule (1). Le droit 
pontifical, dit M. Gaston Boissier, se perdail, beaucoup 
d'anciennes fetes ne se c61ebraient plus, des sacerdoces 
importants avaient cess6 d'etre occup^s, rindiflference 
r6gnait partout, et Yarron declarait solennellement en t6te 
des AntiquMs divines qu'il craignait que la religion ro- 
mainenep&ritbientot, nonparl'attaque de quelqueennemi, 
rnais par la negligence des fidfeles (2). 

Dans ce d6sarroi general, l'antique college des F6tiaux 
devait faire triste figure, n'ayant plus de raison d'etre et 
vou£ a une (in prochaine. Un point est certain : c'est 
qu'il ne fut point supprim6 brusquement; il disparut peu 
k peu, sans bruit, sans secousse apparente, par la force 
me me des choses, sansque personnen'y attachatlamoindre 
importance. Aucun texte no nous donnela date precise de 
sa disparition.Nous savons seulementque, des ladeuxieme 
guerre Punique, les rfegles de la declaration de guerre 
avaient perdu de leur antique solennite, et n'etaient plus 
soumises aux formes qui £taient en usage aux beaux jours 
de la R£publique. C'est de cette 6poque que dale vraisem- 
blcmentle commencement de la decadence du college des 
F6tiaux.Jusqu'4 la findelaR6publique,il subsistetoujours. 
mais il n'est plus que l'ombre de lui-m&me. II n'a plus 
d'autorit6, il est laiss£ k T6cart, et quand il est consulted 
oublie trop souvent les principes du juste et de Thonnete 



(1jGic6ron, de Divinatione, II, 50. 

(2) G. Boissier, la Religion romaine d Augusts aux Antonins, tome I, 
p. 63. 
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pour ne songer qu'k satisfaire aux exigences toujours 
croissantes des maitres du monde. Si les formalins anti- 
ques subsistaient encore, il n'en 6tait plus de meme de la 
bonne foi ancienne, qui avait totalement disparu. « On 
en 6tait venu, ditM. Gaston Boissier,a une sortede forma- 
lisme vide qui, n'6tant soutenu par rien, devait un jour 
ou l'autre s'effondrer (i). » Telle etait, k l'avfenement de 
l'Empire, la situation effacee dans laquclle achevait de 
s'^teindreTinstitution qui avait 6te si prospfere. L^tablisse- 
ment du regime nouveau, oh toutallait gtre soumis au bon 
plaisir et au caprice d'un seul, ne devait apporter aucune 
amelioration au college des F6tiaux ; au contraire, l'ing6- 
rence inevitable de Temper eur ne pou vait que nuiro k cette 
institution autrefois si libre et si fifere de son ind6pen- 
dance.A partir de cette epoque, les textes font k peu prfes 
defaut sur la matiere. D'ailleurs,les auteurs qui en parlent 
le font en termes non 6quivoques et constatent le degr£ de 
servitude oil 6tait tomb6 le college. Au dire de Lactan- 
tius, on se sert du minist&re des Fetiaux comme d'un 
masque destin^ k couvrir des actions inavouables et in- 
dignes d'un grand peuple (2). Les Fetiaux, detournes de 
leur mission primitive et appeles k deguiser sous des ap- 
parences legitimes les convoitises des Romains, n'inter- 
venaient plus dans les rapports internationaux que pour 
satisfaire aux exigences des prejuges antiques. Tels 
6taient k Rome le respect des vieilles traditions et la 
force de 1'habitude que les institutions les plus vermou- 
lues semblaient toujours vivantes et prosp&res. A l'6poque 
imp£riale. les F6tiaux existaient encore de nom, mais de- 

(1) 6. Boissier, eodem loco, page 62. 

(2) Laclanlius, Institutions divines, VI, 9. 
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puis longtemps ils avaient perdu leur puissance. Au 
dire de Varron, qui vivait un demi-sifecle avantl'fere chr6- 
tienne, l'usage de faire solennellement declarer la guerre 
etait deji abandonne : « Nam per hos fiebat ut justura 
conciperetur be Hum, et indfe desitum est ; et il arrivait 
qu'une juste guerre 6tait d6clar6e par eux (les F&iaux) 
dansles formes prescriteset depuiscet usage seperdit(i).» 
II est vrai que cet traduction du passage de Varron n'est 
pas admise par tous les auteurs, dont quelques-uns lui 
donnent une signification bien diff&rente. D'aprfes ces au- 
teurs, le mot desitum s'appliquerait 4 bellumM non & l'u- 
sage de la declaration solennelle. Valtrinus traduit ainsi 
le passage de Varron: « C'est paries Fetiaux que la guerre 
commence, c'est par eux qu'elle prend fin (2). > Tout se- 
rait pour le mieux si Varron avait parle au present, mais 
comment expliquer qu'il se soit servi du pass6 pour ex- 
primer une telle penseo ? Ce qu'il y a de mieux & faire, 
croyons-nous, c'est de s'en tenir k la traduction litterale 
du texte de Varron . Une inscription latine d6couverte h 
Pompei, datant du premier sifecle de 1'fcre chretienne et 
contemporaine de l'empereur Claude, nous indique clai- 
rement qu'& cette 6poque le college des Fetiaux conti- 
nuait toujours a subsister (3) . Du reste, a cette 6poque, oil 
toutes les fonctions se concentraient entre les mains de 
l'empereur, les historiens latins nous apprennent que 
ceux-ci briguferent les fonctions de F6tial et remplirent 
dans certaines occasions le role reserve au pater patratus. 
C'est ainsi que Suetone et Dion Cassius nous montrent 



(1) Varron, de Lingua latina, II. 

(2) Valtrinus. de Re miliiari velerum Romanornm, I, H, in fine. 

(3) Orelli, Recueit, n* 2276. 
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l'empereur Claude remplissant les fonctions de F6tial et 
presidant, en cette qualitc, a la conclusion d'un trait6 : 
t Cum regibus fcedus in Foro icit, porco coeso, ac veteri 
Fetialium prafatione adhibita ; aprfcs avoir i«nmol6 un 
pore et prononc6 l'antique formule des Fetiaux, il (I'em- 
pereur Claude) fit alliance avec les rois (i). » Nous avons 
la certitude que, jusqu'au milieu du quatrifeme sifecle de 
notre &re, le college des Fetiaux continua son existence 
defaillante. Le t6moignage de plusieurs auteurs, et no- 
tamment d'Ammien Marcel, est formel sur ce point (2). 
A partir de cette 6poque, il n'y a plus trace de son exis- 
tence. Sa disparition complete coincide ainsi exactement 
avec le changement de religion survenu k ce moment 
dans l'empire des Cesars. Sans 1' apparition de cette re- 
ligion nouvelle qui vint aneantir ce qui restait encore de- 
bout des vieilJes traditions romaines, il est probable que 
le college des Fetiaux evit continue k v6geter, inutile et 
d6consid6r6, jusqu'au jour ou il fut tombe avec Rome 
elle-meme sous les coups des barb ares. L'institution que 
nous venons de voir s'eteindre au moment ou le christia- 
nisme devenait la religion officielle de l'Empire romain 
a-t-elle revecu plus tard sous l'egide de la religion nou- 
velle ? L'£glise qui, par ses idees de fraternity etd'6galit£ 
parfaite, contribua pour une si large part k la pacification 
des peuples ne songea point k faire revivre k son profit 
Institution qui avait assure le triomphede la politique ro- 
maine. Ni le moyen age, ni les temps modernes n'ont 
connu destitution analogue ; nulle part on ne trouve un 
corps constitue ayant pour mission d'examiner l'opportu- 

(1) Suetone, Claude, 25. Adde : — Dion Cass i us, L, 4. 

(2) Amraien Marcel, Histoire, 19, 2 et 4. 
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nit6 et la 16gitimit6 des. guerres entreprises et dc les era- 
pecher si elles ne paraissaient pas fondles. Sans doute 
les troves de Dieu du moyen age, dues k l'influence del'E- 
glise qui cherchait k lutter contre les envahissements et 
les violences des hommes de guerre, 6taient un progrfes 
dans la voie de la pacification universelle, mais elles 
n'offrent qu'un rapport trfes eloign^ avec les pratiques des 
Fetiaux roraains. NSanmoins, il faut reconnaitre que de 
grands efforts avaient 6t6 faits pour tenter de diminuer 
le nombre toujours croissant des guerres et des querelles 
entre seigneurs voisins. D6j&, en 994 et en 1003, les con- 
ciles de Limoges et de Poitiers avaient essay£ d'&ablir 
un pacte de paix et de justice, de former una veritable 
ligue contre les exc&s de la f£odalit£; mais il Stait difficile 
d'interdire les guerres dune fagon absolue. Aussi plu- 
sieurs conciles d'Aquitaine changferent la paix de Dieu 
en une simple trfeve qui devait durer quarante jours aprfes 
1'ofiense, puis du mercredi soir au lundi matin, k cause 
du respect que Ton doit k ces jours consacr6s par la 
passion de J6sus-Christ, puis pendant le careme et Tavent. 
Ainsi la guerre £tait limitee et r6glement6e. Les lieux 
saints devaient toujours rester inviolables, les clercs, les 
marchands, les laboureurs, les r^coltes, les instruments 
du travail devaient 6tre respects. Les nobles seuls, leurs 
soldats et leurs chateaux devaient souffrir de la guerre. 
Les treves de Dieu, n6es dans le midi de la France, se 
propagferent rapidement dans le nord et jusqu'4 l'6tran- 
ger, o\x elles purent varier de durSe, mais oil elles con- 
serv&rent toujours leur caractfere d'institution populaire 
et religieuse. Elles furent souvent violees par les princes 
dont elles 16saient les int&rets et blessaient les sentiments 
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belliqueux, mais il n'en est pas raoins vrai qu'elles pro- 
duisiront unegrande amelioration sociale. 

Comme on le voit, il y a loin de ces troves de Dieu au 
college des Fetiaux, etcependant leur but etaitle merae: 
emp&cher les guerres de se multiplier et assurer la paix 
universelle ; c'est k ce titre que ces deux institutions m£ri- 
tent d'etre rapprochees. A cote de ces troves de Dieu, on 
retrouve au moyen &ge, et m£me durant les premiers sifecles 
des temps modernes, certaines formalites relatives aux 
declarations de guerre ; mais elles n'ont de commun avec 
ce qui se pratiquait k Rome en pareille occasion qu'un 
formalisme inutile et vide de sens qu'on est etonn£ de 
rencontrer chezdes peuples civilises. Ces formalites etaient 
loin do presenter les garantiesde justice etd'6quit6 que Ton 
etait en droit d'attendredes repr6sentantsdupeupleromain. 
Giovanini Villani nous apprend quk la fin du treizifeme 
sifccle, en 1284, les Pisans, k la veille d'entreprendre une 
guerre contre la R6publique de G6nes, Grent jeter dans le 
port de celle-ci, en signe d'hostilite, des filches d'argent (1). 
D'aprfes Michelet, pendant toute la p£riode du moyen Age, 
il etait d'usage en Transylvanie et chez les peuples voisins 
de pr6senter k son ennemi, en signe de provocation, une 
£p£e ensanglantee, sans doute en souvenir de la hasta 
sanguined (javelot ensanglante) Ianc6e parle Fetial romain 
sur le territoire ennemi au moment de la declaration solen- 
nelle de la guerre (2). Un usage r^pandu dans toute l'Eu- 
rope, et qui subsista jusqu'au commencement du dix- 
huiti&me sifecle, restait aussi comme vestige de 1'antique 
formalite romaine de la declaration de guerre. Cet usage 

(1) Giovanini Villani, apud Muratori, XIII, 294. 

(2) Michelet, Origines du Droit frangau. 
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bizarre voulait que des ambassadeurs sp£ciaux appel&s 
h6rauts d'armes fussent charges de porter lea messages de 
paix et de guerre. 

En l'annee 1557, la reine Marie d'Angleterre envoy ait 
au roi de France, Henri II, une lettre de d6fi qui lui fut 
remise par un messager de ce genre. Louis XIII, roi de 
France, employait un proc£d6 analogue quand il declarait la 
guerre k l'Espagne, en 1635; quelques ann6es plus tard, 
Charles X, roi de Su&de, faisait declarer la guerre au peuple 
danois de la meme fagon (1657). 



DEUXIEME PARTIE 



LE DROIT FETIAL ROMAIN 



CHAPITRE PREMIER 

CARACTERES G^NlJRAUX DE GE DROIT. — SON ESPRIT. — 

SES TENDANCES 



Le droit tetial tel quil fut pratiqu6 k Romo ne pr6- 
sente pas un ensemble de r&gles coordonn6es avec art 
et disposes de fagon k ne rien omettre de ce qui se rat- 
tachait aux relations internationales ; il est m6me vrai de 
dire qu'ilne faut pas exagerer outre mesure l'importance 
de cette partie de la legislation romaino et la presenter 
comme un ensemble parfait et exempt de tout reproche. 
II est cependant, malgr6 ses erreurs et ses lacunes, et 
quoi qu'on en dise, le pr6curseur direct du droit interna- 
tional moderne. Grotius, dans son extrait de Jure pacis 
et belli, en parle avec eloges, et il ne serait pas surpre- 
nant qu'il y ait fait de nombreux emprunts, notamment 
dans la partie de son ouvrage ou il traite des guerres 
justes et des guerres injustes. 

De nos jours il existe, parmi certains auteurs, une ten- 
dance marquee k denier au droit f&ial ce caractfere in- 
ternational et k contester jusqu'& son existence. Les Ro- 
mains, disent-ils, belliqueux et guerriers par nature au- 
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tant que par ndcessit^, ont dii faire bonmarch6des regies 
de justice et d'6quite dans leurs rapports avec les peuples 
Strangers. lis n'ont consults que leurs besoins et leur ca- 

f> price quand ils ont fait la plupart des guerres qui les ont 

rendus les mattres du monde. M. Laurent et M. Accarias 

p • se distinguent tout particuli&rement parmi les adversaires 

les plus acharnes du droit fetial romain . « Le developpe- 
ment du droit des gens, ditM. Accarias, implique la coexis- 
tence de plusieurs nations reconnaissant r£ciproquement 
leur ind^pendance et leur droit d'etre, et enjxctenant en- 
semble une s6rie de relations fondees sur une 6galit6 
complete ou approximative. Comment done les Romains, 
qui ne connurent jamais que des ennemis k dompter 
ou des barbares dont ils vivaient separes autant par le 
m6pris que par la distance, eussent-ils r£ussi k fonder un 
v6ritable droit des gens (1)? » 

A l'appui de leurs dires, ces auteurs citent des textes 
anciens qui, pris isol6ment et k la lettre, donnent, il est 
vrai, une apparence de v6rite k leurs assertions, et on 
serait tent6 de croire, en les lisant, que les lois romaines 
refusaient k l'&ranger et le droit de poss6der et le droit 
de vivre. Ne voyons-nous pas, en efiet, aux Instituts de 
Justinien, cette singuliere definition du mot esclave :« Les 
esclaves sont nomm£s ainsi parce que les gen6raux sont 
dans l'usage defaire vendre les prisonniers etparl&de 
les conserver (servare) au lieu deles tuer (2). » C'est encore 
la m6me idee que Ton retrouve k un autre passage : c Ce 
que nous prenons sur les ennemis d'apr&s le droit des 

(1) Accarias, Pricis de droit romain, tome I, p. 6.— Adde : Laurent, 
Histoire du droit des gens, tome III, page 9. 

(2) Justinien, Instituts, livre I, titre III, { 3. 
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gens nous appartient aussitdt; bien plus, les hommes eux- 
m6mes tombent aussi dans notre esclavage(l). » Ge principe 
est confirm^ maintes fois par les jurisconsultes les plus 
6minents. Gaius, Celse, Paul 1'ont formellement reconnu 
et proclam6 (2). Laloi des Douze Tables elle-m&me consa- 
cre express6ment cette formule si sou vent rappelee : Ad- 
versus hostes ceterna auctoritas. Est-il possible, disent 
les adversaires du droit f&tial, de soutenir, en presence de 
ces textes qui sont la negation m6me de tout droit a regard 
des etrangers, que les Romains ont connu et appliqu6 quel- 
ques rfegles de justice international ? La r6ponse nous 
semble facile k la condition defaire une distinction. Gomme 
le fait remarquer M. Weiss, deux 6poques distinctes sont 
k considlrer dans l'histoiredu droit des gens romain (3). 
La premiere, qui commence k la fondation de Rome, va 
jusqu'aux derniers temps delaR6publique, ou plus exacte- 
ment, jusqu'aux luttes intestines qui ensanglantferent Romo 
et ritalie au moment de la rivalitS de Marius et de Sylla. La 
seconde, n&e du despotisme del'irr&igion et des luttes poli- 
tiques, comprendles demises an n6es delaR£publique et 
la p6riode du regime imperial. Les attaques formulas 
contre le droit fttial romain sont justes, si elles s'appli- 
quent exclusivement k cette deuxi&me p&riode. A celte 
6poque, en effet, Rome avait oublie la plupart des sages 
principes qui avaient assur6 sa grandeur, et traitait impi- 
toyablement les peuples qui osaientlui r^sisteret faireacte 
d'ind6pendance. D'un autre cot6, les Romains, asservis 
eux-m6mes sous la domination tyrannique de maitres 

(4) Justinien, Institute, livre II, litre XVII, de Divisione rerum, { 17. 

(2) Gaius, Institute, livre II, } 69; — Celse, au Digeste, 41, 1 ; 51 { 1; — 
Paul, au Digeste, 41, 2,1 § i. 

(3) Weiss, France judiciavre, page 466. 
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violents et sanguinaires, n'6taient que trop disposes k 
accablerles nations vaincues,a se venger,enleshumiliant, 
de la perte de leur liberteet de latyrannie politique qu'ils 
subissaient au sein deleur patrie (1). 

Quant k la premiere p&riode, les choses s'y passaient 
autrement : la foi robuste des premiers &ges animait alors 
le peuple romain ; en toute circonstance, l'id£e religieuse 
dominait. La croyanoe en la divinity 6tait si profonde dans 
toutes les classes de la society qu'on eAt redoute la colore - 
des dieux, si ons'6tait permis de transgresser les r&gles du 
vieux droit f&ial, qui semblaient k tous avoir &16 dict£es 
par la justice et l'£quite. II est possible que, mSme &cette 
premiere 6poque, les Romains n'aient pas toujours apport6 
dans leurs relations avec les autres peuples le mdme esprit 
de justice et de moderation. Gela n'a rien d'ltonnant, car 
dans ces temps primitifs la notion du juste et de l'injuste, 
souvent totalement inconnue, est d'ailleurs obscurcie par 
les besoins et les nlcessites de la lutte pour la vie. Mais 
ce n'est pas une raison sufflsante pour soutenir que Rome 
n'a connu aucune rfegle de droit international, et qu'elle 
ne fut guidee, dans ses relations avec l'6tranger, que par 
la violence et lo d£sir d'6tendre sa domination. 

G'est en s'appuyant sur des textes latins que les adver- 
saires du droit fetial se sont eflorc6s de d£montrer que ce 
droit n'avait jamais exists c'est en nous servant du t6raoi- 
gnage des textes de m6me origine qu'il nous sera facile, 
en tenant compte, toutefois, de la distinction 6tab)ie entre 
les deux p£riodes de la vie publique romaine, de prouver 
que la bonne foi des detracteurs du droit fttial a 616 sur- 

(i) M. Egger, Etude sur les twite's publics en Grece et & Rome, page 187. 
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prise, et quecette partie de la legislation romaine m£rite& 
tous 6gards le respect et 1'admiration des peuples civilises, 
lis sont nombreux, les textes qui nous apprennent que, 
de bonne heure, les Romains entretinrent avec leurs voisins 
des relations pacifiques; sansdoute ces relations n'avaient 
pas le caractfere de fixite qu'elles ont acquis de nos jours; 
les legations etles ambassades permanentes n'avaient pas 
encore vu le jour; mais cela n'empSchait pas les Romains 
d'envoyer des ambassadeurs chez leurs voisins, et, par une 
juste reciprocity, d'accueillir avec deference les envoyes 
de ces mfemes nations. Des trait 6s d' alliance, de paixplus 
ou moins durable, intervenaient entre Rome et ses voisins 
de Tltalie. Tite-Live et Val&re-Maxime sont on ne pout plus 
formels sur ce point (i). Leur temoignage se trouve d'ail- 
leurs confirm^ par le titre de Legationibus (des Ambassa- 
des) qui a trouve place au Digeste(2). Les his tori ens grecs, 
Polybe et Denys d'Halycarnasse, constatent 6galement cet 
usage, qui, & leur dire, 6tait fort r£pandu. Les ambassa- 
deurs romains, comme ceux que les Strangers envoyaient 
& Rome, jouissaientdecertaines prerogatives et immunity. 
Les trait6s conclus avec les peuples Strangers Itaient ac- 
compagn£s de rites particuliers et solennels indispensa- 
bles k la solidity de ces actes internationaux. La guerre 
elle-m6me6tait entour6ede garanties s6rieusos qui faisaient 
de la declaration de guerre une procedure s6v&rement 
r6glement£e et dont le but 6tait de proteger les faibles et 
les humbles contre l'arbitraire et la violence des grands 
fitats. N'est-ce pas la le commencement d'un veritable 
droit des gens, moins par fait, il est vrai, moins minutieux 

(!) Tite-Live, XXXVIH, 42 ; — Valere-Maxime, V, 6, 3 et 5. 
(2) Digoste, I, 17, de Legationibus. 
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dans ses details, que le droit moderne, mais qui, k cette 
6poque primitive, n'en est pas moins une r£glementation 
salutaire des relations international. Ces diff£rentes re- 
gies de procedure international 6taient, parait-il, reunies 
en une sorte de code que Grotius appelle Lex Fetialis, 
pi mais dont letexte n'est point parvenu jusqu'a nous (i). 

^expression jus fetiale est assez fr£quente dans les 
Merits des auteurs latins ; mais k cdt6 il s'en trouve une 
autre sur l'iuterp rotation de laquelle on est loin de s'en- 
tendre. Nous voulons parler du jus gentium. Celui-ci, 
d'apr&s l'opinion la plus g£n6ralementadmise,comprenait 
l'ensemble des regies applicables aux peregrins comme 
aux citoyens romains,et cela par opposition au jus civile 
(droit civil) r6serv£ aux seuls 'citoyens dont il rfegle les 
di verses conditions. Gejus gentium faisait partiedu droit 
special ou interne de l'6tat rornain, il ner6glait nullement 
les rapports de Rome avec les nations ind^pendantes (2). 

M. Weiss, s'inspirant des travaux ant6rieurs de savants 
Strangers, M. Weathon (3) et Saripoulos (4), et de ceux 
plus r6cents de M. Egger (5), attribue au jus gentium une 
signification plus Vendue et n'h6site pas k faire rentrer 
les diverses regies du droit fttial dans les prescriptions 



(1) Grotius, de Jure pacts et belli prolegomen, § 36. 

(2) Telle est l'opinion soutenue par notre savant maltre.M. Surville, pro- 
fesseur a la faculte de droit de Poitiers, dans l'introduction au Cours de 
droit international public. A l'appui de son assertion, il cite un texte de 
Gaius [Commentaire f II, { 65), qui semble confirmer son opinion ; mais il 
n'enresulte nullement a notre avis quel'expression/tu gentium n'ait.pas ete 
souvent employee comme synonyme de jus fetiale. 

(3) Weathon, Histoire du droit des gens, page 23. 

(4 y Saripoulos, toc tu>v ifoaw iv tifiim xat tfv iroXipu vo'fup.a (regies suivies 
par les differents peuples dans la paix et la guerre). ( A thenes,! 860, )page 30 
(5) Egger, Etude sur les traitis publics a Rome et en Grece, page 172. 
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que comportait lo jus gentium. Ainsi Margie, cette 
denomination embrassait, d&s lors, non seulement 
les rfegles de droit priv6 applicables aux peregrins sur 
le territoire romain et communes k toutes les nations, 
mais encore celles de droit public, que les peuples ob- 
servent, m6me en temps de guerre, Tun k regard de 
l'autrc. 

Cette definition du jus gentium ainsi Vendue r6sulte, 
k n'en pas douter, de divers passages de Tite-Live et de 
Salluste. Tite-Live, II, 4 : « Proditoribus exemtemplo 
in vincula conjectis, de legatis paululum dubitatum ost, 
et quanquam visi sunt commisisse ut hostium loco essent, 
jus tamen gentium valuit ; les traitres furent sur-le- 
champ jet£s dans les fers, et quoiqu'ils parussent s'fetre 
exposes &6treregard6scomme ennemis, le respect pour le 
droit des gens prevalut;» — V, 6: « Legati contra jus gen- 
tium armacapiunt; les ambassadeurs prennentles armes 
au m6pris du droit des gens. » — Salluste. Guerre contre 
Jagurtha, XXXIX : c Fit reus magis ex aequo bonoque 
quam exjure gentium, Bomilcar comes ejus qui Romam fide 
publica venerat; Bomilcar, qui 6tait de la suite deceluiqui 
etait venu k Rome avec un sauf-conduit, fut mis en justice 
plutdt d'apres les r&gles de ]'6quit6 naturelle que d'apres 
lodroit des gens. »I1 n'est pasdouteux que, dans ces divers 
passages, les mots jus gentium ne signifient/ttf fetiale ; 
on effet,pris dans le sens qu'on leur donne g6n6ralement, 
ils n'auraient aucune signification, et dans le passage de 
Salluste ils feraient double emploi avec les mots aequo 
bonoque (6quite naturelle) qui les pr£cfedent imm6dia- 
tement. Ainsi entendus,les mots jus gentium desRomains 
seraient k peu prfes Equivalent de ce que nous appelons 
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aujourd'hui droit des gens,ou plus exactement droit inter- 
national (jus inter gentes) (1). 

Le droit des gens romain, dit M. Willems, comprend 
deux parties : le droit international public (jus pad et 
belli) et le droit international priv6 ou jus gentium 
proprement dit (2). C'est k la premifere partie que les 
Romains ont donno le nom de droit Ktial (jus fetiale). 
Toutefois, il y avait loin de ce droit des gens romain au 
droit international moderne. M. Weathon a fait ressortir 
cette difference d'une fag on 6aisissante : « Mais, dit-il k ce 
propos, parce que les Romains appelfcrent leur loi fetiale 
du nom de droit des gens (jus gentium), il ne faut pas 
croire que ce fut un droit positif,etabli par le consentement 
mutuel ou meme par F usage g£n6ral des nations; ce n'£~ 
tait pour eux, a proprement parler, qu'une loi civile. On 
l'appelle droit des gens parce que son but etait de diriger 
la conduite des Romains envers d'autres nations dans les 
relations de la guerre, et non parce que toutes les nations 
6taient obligees de l'observer(3). 

Ainsi, cela est incontestable, Rome a connu et pratiqu£ 
une sorte de droit international, qui, s'il ne fut pas parfait, 
a du moins le merite de l'innovation et d' avoir trace une 
voie nouvelle dans les relations entre peuples. Un fait 
£galement certain, c'est que le droit fetial a eu, tant dans 
l'antiquit6 que dans les temps modernes, des d6fenseurs 
convaincus qui ne lui ont pas marchand6 le tribut de leur 
admiration. 

De tous les auteurs latins, Cic6ron est, sans contredit, 

(1) Tel est le nom le plus generalement employe depuis qu'il a ete vul- 
garise par le savant economiste anglais Bentham. 

(2) Willems, Droit public romam,page 126, note 5. 

(3) Weathon, Hisloire des progris du droit des gens, page 23. 
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Jo plus enthousiaste. Dans nombre de ses 6crits, il mani- 
feste I'admiration qu'il ressent pour tout ce qui se rap- 
porte k cette institution : deOfficiis, 1, 11 : c Ac belli aequi- 
tas sanctissimi fetiali populi romani jure prescripta est ; 
le droit filial du peuple romain a determine avec soin ce 
qui concerne l'6quit£ de la guerre ; » etailleurs :« Mira po- 
puli roraani aequitas erat ; l'equit^ du peuple romain 
6tait admirable. » Les 6crits du grand orateur sont si peu 
suspects de partialite que c'est de lui que M . Egger a pu 
dire : c II ne veut pas qu'on Eternise la guerre pour peu 
que la paix soit sans peril, et dans l'oubli de cette r&gle 
supreme de justice, il signale, en bon citoyen comme en 
bon moraliste, une des causes de la decadence imminente 
du peuple roi (1). » C'est une allusion aux conseils que 
Ciceron, voyant ses contemporains oublier peu k peu les 
maximes anciennes, leur donne do revenir aux traditions 
des vieux temps et aux coutumes de lours anc6tres. Du 
reste, Gic&ron ne marchande pas ces conseils; les passages 
suivants de ses Merits en sont la meilleure preuve. De 
Officiis, I, 10: c Leshommes charges des int&r6ts publics 
commettent souvent des injustices. Je vous citerai, par 
example, ce g6n6ral qui, ayant conclu avec Pennemi un 
armistice detrente jours, ravageait de nuitleurscampagnes 
all6guant que, dans 1' armistice, il 6tait question des jours 
etnon pas des nuits ; » deOffidis^ I, 11 : «Une r£publique 
doit surtout respecter les droits de la guerre (atque in 
Republica maxime sunt conservanda jura belli). II faut 
observer que les contestations qui divisont les hommes 
peuvent se soutenir par la raison, ou par la force ; la pre- 
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(1) Egger, Etudes sur les trails, page 172. 
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mifere voie appartient en propre k l'homrne, tandis que la 
seconde est celle des animaux, et qu'ainsi Ton ne doit re- 
courir a la derni&re que si la premiere nous est interdite. 
II faut bien entreprendre la guerre lorsqu'il n'est plus 
permis de conserver une paix respectee et tranquille; 
mais apr&s la victoire on doit 6pargner ceux qui n'ont 
6t6 ni cruels, ni barbares dans la lutte. Nos anc6tres 
ont mftme accords le droit de cit6 k des peuples vaincus 
comme les Tusculans, les fiques, les Volsques, les Sabins, 
les Herniques ; mais ils ont mine jusque dans leurs fon- 
dements Carthage et Numance. Pour Corinthe, j'ai le re- 
gret de la voir si terriblement chati^e. J'imagine toute- 
fois que nos pferes avaient leurs raisons et qu'ils son- 
geaient surtout k cette situation admirable qui inspire 
tant de confiance et semble d'elle-meme provoquer k la 
guerre. A mon avis, il faut toujours accepter une paix 
honorable qui est franchement offerte. Si on m'avaitcru, 
nous aurions sinon la plus parfaite des R£publiques, 
du moins une Republique, au lieu que maintenant il n'en 
reste plus pour nous (quce nunc nulla est). Toxxl de mftme 
qu'on doit se montrer g6n6reux pour ceux qu'on a vain- 
cus, il faut recevoir en grace ceux qui d^posent les armes 
et viennent se mettre k la merci des g6n£raux. Nos an- 
c6tres avaient tellement en honneur ce grand acte de 
justice que les g6neraux de la Republique devenaient les 
patrons des nations et des villes qui s'etaient ainsi aban- 
donn^es ilt leur foi. » 

Les auteurs grecs, et particulierement Diodore de Si- 
cile, sont d'accord avec Cic6ron pour louer l'equit6 et la 
moderation des premiers Romains dans leurs rapports 
avec les aulres peuples. « Ambitionnant Pempire du 
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monde, dit cet autcur, les Romains Font acquis par les 
armes ; mais ils 1'ont agrandi par leur cl6mence envers les 
vaincus; loin de se montrer cruels et vindicatifs, ils les 
traitaient en amis et en bienfai tours, plutdt qu'en enne- 
mis (1). » Polybe, Denys d'Halycarnasse et Plutarque 
tiennent le mdme langage et rendent un horn mage 
desint£resse a 1'esprit de conciliation que Rome montrait 
aux Strangers et aux peuples qu'clle avait vaincus par 
la force des armes (2). 

Les 6Ioges que J'antiquit£ avait prodigu6s a Tesprit de 
justice et d'lquite ne sont point restds isoles. Les temps 
modernes y ont contribu6 pour une large part. Un juris- 
consulte italien du dix-huiti&me sifecle, Gravina, s'est 
appliqu6 avec un soin tout particulier k mettre en lumi&re 
cet esprit de conciliation cher aux Romains des premiers 
sifccles : « De toutes les dominations, dit-il, cellede Rome 
a 6t61a seule juste, car elleetait f ond6e sur la raison m6mo 
(in vertice rationis humance). Les Romains ne consi- 
d6raient comme leurs ennemis que ceux de l'humanit6, 
ils n'enlevaient aux vaincus que la faculty de faire le mal. 
Ils n'imposaient la servitude qu'& ceux qui preferaient une 
existence sauvage k la vie sociale, mais aux Grecs et au- 
tres peuples civilises ils permettaient de vivre selon leurs 
lois ; le but de leur ambition etait de propager la civilisa- 
tion et der£aliser Tassociation internationale (3). » 

Au seizifeme sifecle, Bodin, dans son ouvrage la Republic 
que, laisse 6clater son admiration en ces termes: « La R6- 
publique des Romains, dit-il, a fleuri en justice etsurpasse 

(1) Diodore de Sicile, Fragments, XXXII, 4, 5. 

(2) Polybe, XVJII,20 ; — Denys d'Haly., II, 72; — Plutarque,ATuwa, 16. 

(3) Gravina (1664-1718),de Orta el progressujuris ctvi/w(naissanco etpro- 
gres du droit civil;. 
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cclle de Lac6dcmone,parce que lesRomains n'avaient pas 
seulement la magnanimity, mais aussi la vraie justice leur 
6tait comme un sujet auquel ils adressaient toutes leurs 
actions (1). » Ailleurs il les appelle les maitrcs de la jus- 
tice (2). Deux siecles plus tard, Mably 6met la meme id6e 
sous une forme plus elogieuse encore: c Les Romains ne 
firent point de guerre injuste (3).» N'est-ce pas le meme 
besoin de rendre hommage a la verity qui arrache a Bos- 
suet ce cri de sublime admiration : « Qu'y a-t-il de plus 
beau, ni de plus saint que le college des F&iaux? Sainte 
institution s'il en fut jamais, et qui fait honte aux Chretiens 
a qui un Dieu venu au monde pour pacifier toutes choses 
n'a pu inspirer la charite etla paix (4). » 

Les adversaires du droit fetial sont eux-m&mes obliges 
de reconnaitre qu'il y eut a Rome une certaine p6riode 
au cours de laquelle les idees de moderation et de justice 
furcnt en honneur. M. Accarias n'h6site pas a admettre 
que Rome c reconnaissait 1'egalite des diverses nations et 
le droit de chacune a Tindependance (5). » M. Laurent, 
qui pourtant conteste l'existence meme du droit fetial, ne 
fait aucune difficulte pour reconnaitre « qu'il y a moins 
de perfidie , moins de violence dans les entreprises de Rome, 
petite cite d'ltalie, que dans les conqufilesde Rome maitresse 
du monde (6) ». Cet aveu a dii coulter a son auteur, car 
il se reprend aussitot comme s'il se repentaitde cette con- 
cession et attribue cette moderation a la faiblesse des pre- 

(1) Bodin, de la Republigue, livre I, § 1. 

(2) Bodin, eodem loco, livre V, { 6. 

(3) Mably, Entretiens; — Phocion, quatrieme entretieu. 

(4) Bossuet, Discours sur I'histoire universelle, troisieoie partie: les Empi- 
res, chap. vi. 

(5) Accarias, Precis de droit romat>i,I,page 92. 

(6) Laurent, Histoire du droit des gens, tome III, page 14. 
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miers Romains ; « la religion, ajoute-t-il, n'apas plus dc 
part a ce fait que la bonne foi et la justice. La faiblessc 
n'est pas capable des abus quo la force permet ; en 
exaltant les anciens Romains, nous faisonshonneur aleur 
vertu de ce qui etait Teffet de leur impuissance (1). » 
L'eminent auteur nous permettra de ne pas le suivre sur 
ce terrain, ayant suffisamment demontre, croyons-nous, 
que > dans la premiere p6riode de l'histoire romaine, les 
relations Internationales empruntferent un caraclfere d'im- 
partiality etde justice inconnujusqu'alors. Nous pr6ferons 
dire, avec M. Weiss, que c'est au respect des premiers 
Romains pour la religion, aleur esprit naturellement porte 
vers la justice et l'^quite, « qu'il faut attribuer la modera- 
tion et les managements dont ils ont si souvent us6 vis- 
a-vis des nations vaincues (2) >. 

A cdtede cottep£riodeet lui faisant suite, il s'en trouve 
une autre de laquelle it est vrai de dire que, pendant toute 
sa dur6e, le droit des gens fut sinon inconnu, du moins 
fortement n6glig6 dans la pratique des relations ext6rieu- 
res. Nous n'en voulons d'autres preuves que les r£cits at- 
tristesdejTite-Live etles conseils que Cic6ron ne mcnageait 
gu&re k ses concitoyens dans le passage que nous avons 
d6j& cit6 etdans lequel il dit que Ton ne doit recourir &la 
force que lorsqu'il n'y a rien k attendre de l'onnemipar la 
persuasion (3). A cette epoque la decadence s'afGrme dans 
toutes les institutions romaines, deux politiquessont aux 
prises. L'une tradition nelle etvieille de cinq sifecles, qui est 
synonyme d'honneur et de loyaute ; 1'autre qui date sou- 



(1) Laurent, eodem loco* 

(2) Weiss, France judiciaire, page 466. 
(3> Voir plus haut, pages 63 et s. 
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lement de quelques annecs, et qui tend a introduire dans 
la vie publique des moeurs nouvelles que blament avec 
energie Tite-Live et Cic£ron. Ces deuxpolitiques soot aux 
prises au sein du Senat et nous voyons, au dire de Tite- 
Live, la lutte devenir trfes vive au moment de la troisifeme 
guerre de Macedoine : « Deux envoyes romains, dit Tite- 
Live, Mareius et Attilius,avaient accord^ une tr6ve auroi 
Persec, et de retour k Rome se felicitaient hautement de 
l'avoir tromp6 en faisant luire k ses yeux 1'espoir d'une 
paix prochaine. Nombre de s6nateurs, poursuit Tite-Live, 
trouvaient cette manifcre d'agir parfaitement legitime; 
mais les plus &g£s, ceux qui avaient conserve le souvenir 
des traditions, se refusaient k y reconnattre la politique 
romaine. Ce n'est pas, disaient-ils, k des embtiches, k des 
feintes que nos pferes demandaient la victoire ; ilsne comp- 
taient que sur leur courage; jamais ils ne faisaient la 
guerre sans F avoir r6guli&rement d^claree ; tou jours ils 
avertissaient Fennemi de leur intention de le combat- 
tre et du lieu ou ils engageraient Faction. Leur loyaut6 
d6non$ait k Pyrrhus le complot dirige par son m6decin 
contre ses jours, et remettait enchain6 aux Falisques le 
traitre qui avait propose k Gamille de lui livrer les enfants 
de leur roi. G'etaient Ik des proc^des vraiment dignes dc 
Rome ; ils n'ont rien de commun avec la mauvaise foi des 
Carthaginois, ni avec Fastuce des Grecs(i), pour qui, il est 

(I) A rapprocher du « Timeo Danaos et dona ferenies de Virgile ; je 

crains les Grecs jusque dans leurs presents ». La perfidie des Grecs 

eta it, du reste, parfaitement etablie dans l'antiquite. M. Fustel de Cou- 

lange, a la page 243 de la Cite antique, nous en donne un example frap- 
pant: 

Le Lacedemonien Phebidas,en plcine paix, s'etait empare de lacitadelle 

des Thebaius.On interrogeait Agesilas, roi deSparte,sur la justice de cette 

action. « Examinez seulement si elle est utile a la patrie, dit le roi, car des 
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plus glorieux d'avoir tromp6 un ennemi que de 1' avoir 
vaincu. Sans doute, il est des circonstanccs ou l'habiletS est 
plus profitable que le courage, mais la victoire n'est vrai- 
ment complete que quandl'ennemi vaincuestcontraintd'a- 
vouer que sa d6faite est due non au hasard ou a la ruse, 
mais k une lutteegaleetloyale. Ainsiparl6rentless6nateurs 
les plus ages auxquels d6plaisait cette nouvelle sagesse. 
Neanmoins, ceux qui mettaient l'utile au-dessus du juste 
I'emport&rent (1). » N'est-ce pas Ik un langage inspire 
par la bonne foiet lajustice?Malheureusement pourRome, 
ce langage, si sens6 et si conforme aux^vieilles traditions, 
ne fut point 6coute et d6sormais la politique des resultats 
remportasurcellequerecommandentrhonneuretlaloyau- 
t6. Cette nouvelle politique ne fait quo s'accentuer au fur 
et k mesure que les antiques vertus disparaissent. Au d£- 
sinteressement,a Fautorite,& la^discipline^dos premiers 4ges 
succ&dent l'amour des richesses, le desir effr6ne des plai- 
sirs, et, par-dessus, tout l'irr&igion et le scepticismele plus 
revoltant. Giceron indique les remfcdes a cette situation ; 
mais il est trop tard, ses avertissements restent sans effet. 
c Tant que le peuple romain, dit-il, consacra son empire 
par des bien fails, et non par des injustices, tant qu'il fit la 
guerre soit pour etendro son empire, soit pour d£fendre 
ses allies, ses guerres furent toujours termin6es par des 
actes d'une cl6menceou d'une s6verite n6cessaires. Le Se- 
nat devenait 1'asile des rois, des peuples et des nations. Nos 
magistrats et nos g6neraux mettaieut leur principale 
gloire a prot6geravec justice etavec bonne foiles'provinces 

qu'une action est utile a la patrie, il est beau de lafaire. • Ce r£cit est tire 
de Plutarque, qui ne trouve d'ailleurs aucune parole de blame pour cette 
mauvaise action tant elle lui semble simple et naturelle. 
(\) Tite-Live, XLH, 57. 
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etles allies. Ainsi, Rome me>ita le nomde patronneplutdt 
que celui de maitresse du monde. Mais depuis lors, ces 
usages et cette discipline sont insensiblement tomb6s en 
d6su6tude et ont complement disparulors du triomphe de 
Sylla.En effet, rien ne pouvait paraftre injuste envers des 
alli6s lorsque les citoyens memes etaient trails avec 
tant du cruautri (1). » Voil&donc le pointde depart decette 
pe>iode ou les regies du droitdes gonsromain vonttomber 
en d£su£tude, ou les relations exterieurcs ne sont dict6es 
que parl'arbitraircet l'^goi'smele plus brutal . On comprend 
qu'&ne considerer que cette pe>iode de decadence, les rela- 
tions exterieures du peuple romain puissent paraitre des 
plus rudimentaires et que des auteurs aient pu contester 
l'exislence de principes sp£ciaux r£glant ces diffcrentcs 
relations. Nous voulonsnous en tenir k la premiere periode 
et montrer, par quelques d6veloppements, ce qu'a ete le 
droit fctial a cette £poque. 

Les Romains, avons-nous dit, envoyaient des ambas- 
sadeurs chez les etrangers, qui, par une juste r6ciprocite, 
en envoyaient egalement k Rome dans quelques circon- 
stances. De cet usage devait necessairement resulter un 
ensemble de regies plus ou moins parfailes destinies k 
assurer le respect de rinviolabilite" due aux repr^sentants 
des nations 6trangercs. Une partie importante du droit 
filial assurait cette inviolability et punissait s£vferemcnt 
toutacte qui y portait atteinto. 

D'un autre cote, Rome, qui accueillait sans deTiance les 
Strangers qui venaient se Oxer sur son territoire, avait 
compris de bonne heure le danger qui pouvait resulter 
pour elle de {'invasion de malfaiteurs Strangers. A l'in- 

(1) Cic6ron, de Officiis,l\, 8. 
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verso, ses citoyens pouvaient se refugier chez les peuples 
voisins et y troubler la s6curit£ publique. Pour parer k 
ces divers inconv6nients, Rome imagina un systfcme r6pres- 
sif dans lequel nous voyons, sans hesiter, le pr^cursour 
direct et imm6diat de la procedure Internationale que 
nous appelons extradition. Nous ne comprenons gufere, 
en presence de ces diverses manifestations de relations 
exterieures, que des adteurs aient pu nier 1'existence du 
droit international romain, car forc^ment ces relations mul- 
tiples supposent chez les peuples voisins des institutions 
analogues et une juste reciprocity admise a l'6gard de 
Rome. 

A c6te de ces deux branches du droit fetial romain, il 
en existait deux autres plus importantes : nous voulons 
parler de la reglementation sevfere qui r^gissait, k Rome, 
la declaration de guerre et la conclusion des trait6s de 
paix et d' alliances. 

Le droit fetial constituait, k Rome, une branche impor- 
tante de la legislation. II est regrettable que les textes 
primitifsde ce droit nesoientpoint parvenus jusqu'i nous; 
nous ne connaissons, en effet, cette partie de la legislation 
que par les citations eparses $k et Ik dans les ouvrages 
des auteurs grecs et latins. Les adversaires du droit fetial 
n'ont pas manque de se faire une arme de Tabsence totale 
de trails sp£ciaux sur la matifcre. La lex Fetialis qui, d'a- 
pr&s Grotius, contenait les diverses regies du droit des 
gens romain est due tres probablement k Ancus Marti us, 
qui reglementa k nouvoau cette legislation dej& connue et 
appliqueeavantlui. Grotius, qui est un guide competent en 
pareille matifere, pretend, sans toutefois oser l'affirmer, 
qu'Aristote avait ecrit un ouvrage sur le droit des gens et 
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les droits de la guerre. Barbeyrac (i), le commentateur de 
Grotius, est d'un avis contraire et conteste ce fait. II est 
prouv6 aujourd'hui que Grotius a 6t6 victime d'une erreur 
et qu'il s'est laiss6 tromper par les apparences. Du reste, il 
n'a pas 6t6 leseul, et apr&s lui sir James Mackintosh (2) 
est tombe dans la mime erreur. D'apr&sM. Weiss, Perreur 
s'explique de la fagon la plus simple (3). Aristote avait 
compost un ouvrage intitule : Aixau^ara twv kIXsuv (4) 
(les Droits des villes) ; Grotius a lu icoXepuov (gucrres) au 
lieu de rcoXewv et en a conclu que Aristote avait ecrit un 
ouvrage intitule les Droits de la guerre W est meme eton- 
nant que Grotius se soit laiss£ tromper de la sorte ; car 
longtempsavanUuilegrammairien Ammonius avait r6tabli 
dans son integrality le texte primitif (5).Quoi qu'il en soit 
de l'absence to tale de textes 16gislatifs et de recueils d'au- 
teurs sur lamati&re,il n'en est pas moins indiscutable que 
le droit fttial occupe une place importante et honorable 
dans la legislation de la R£publique. 

Dans l'etude qui va suivre, nous nous occuperons suc- 
cessivement des immunites accordees aux ambassadeurs, 
des formalins qui constituaient 1'extradition imparfaite 
admise par le droit fetial, du droit de guerre tel qu'il 6tait 
pratique par les Fetiaux et enGn des rfegles qui presidaient 
&la conclusion des differentes sortes de trails. 

Nous aurons a tenir compte des moeurs et des id^es re- 



(1) Grotius, de'Jure pacis et belli, prole g.,% 36 ;— Barbeyrac, Traduction, 
note a ce propos. 

(2) Weiss, France judiciaire, page 471. 

(3) Sir James Mackintosh, Dicourse on the law of nature and of na- 
tions. 

(4) II ne nous en reste que des fragments de peu d'importance. 

(5) Ammonius, de Similibus et differentibus vocabulis.\ oir N^i;. 
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ligieu868 pour determiner a quelle 6poque chaque rfcglo 
de droit Ktial fut observ6e avec le plus d'exactitude et de 
sinc6rit6. Dans cette 6tude comme dans celle de toutes 
les branches de la legislation romaine, il est de la plus 
haute importance de faire une large parti Involution his- 
torique, en observant toutefois qu'h l'inverse de ce qui 
se produit dans les autres parties dela legislation romaine, 
ici plus on s'61oigne de la p6riode primitive, au fur et k 
me8ure que les si&cles marchent, moins le droit tetial est 
respect^, et, en revanche, plu4 les relations exterieures 
disparaissent pour faire place aux abus et k la violence. 



CHAPITRE II 

IMMUNITIES ACCORDEES AUX AMBASSADEURS. EXTRADITION SU1VANT 

LE DROIT FETIAL 



C'est en quality de juges de droit public que les Fetiaux 
avaient k apprecier les offenses commisos par des 
citoyens romains a regard des ambassadeurs strangers ; 
en la meme quality, ils avaient k se prononcer sur le degre 
de culpability de l'6tranger qui avait commis quel que 
m£fait k rencontre d'un citoyen romain ; corame, k l'in- 
verse, ils etaient charges de juger le citoyen romain qui 
s'etait rendu coupable de quelque d£lit envers un p£r£grin 
ou 6tranger. Dans ces divers cas : offense envers un 
ambassadeur Stranger, d61it d'un Stranger causant un 
dommage appreciable a un Romain, ou fait quelconque 
d'un Romain ayant caus£ un prejudice k un Stranger, le 
jugementque rendaient les F6tiaux devait n£cessairement 
fetre suivi d'une inesure d' extradition, si la culpability de 
l'accus6 6tait reconnue suffisante. C'est pourquoi nous 
reunissons dans un meme chapitre les rfegles s'appliquant 
k l'inviolabiIit6 des ambassadeurs et les formalins nom- 
breuses qui pr6cedaientou suivaient 1'extradition romaine 
en consacrant une section distincte k chacune de ces 
importaates matieres. 
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SECTION PREMIERE 

IMMUNIT^S ACCORDAKS AUX AMBASSADEURS 

II est un fait hors de doute que sont obliges de recon- 
naitre les adversaires les plus acharn£s du droit tetial, 
c'est le caractfere sacr6 et inviolable dont 6tait revfetu tout 
ambassadeur. Representant uq peuple tout entier, 1'am- 
bassadeur 6tait inviolable au mdme litre que le peuple 
lui-m6me, ct quiconque 1'offensait 6tait r6pute offenser 
le peuple tout entier. Les Romains reconnaissaient sans 
peine ce caractfere aux ambassadeurs qui se trouvaient 
momentan6ment sur le territoire de la R6publique, et, k 
titre de reciprocity ils exigeaient que les autres peuples 
reconnussent ce mdme caractfere aux envoy 6s de Rome. 
Les textes des auteurs latins sont, k ce sujet, d'unc pr6ci- 
sion qui ne laisse aucun doute. Tite-Live, Ciceron, Cor- 
nelius Ncpos, Senfeque, Tacite sont sur .ce sujet aussi 
affirm at ifs que possible. Livius, VIII, 5 : « Annius, jure 
gentium tutus ; Annius, prot6g6 par le droit des gens ; » 
— XXXIX, 25: t Legati,qui jure gentium sancti sunt; les 
ambassadeurs quj.d'aprfes le droit des gens, sont sacres .» 
Cic6ron,*n Verrem, Hi : « Legatorum,jus divinohuma- 
noque vallatum presidio, cujus tamcn sanctum et ven era- 
bile nomen esse debet,ut non modo inter sociorum jure sed 
et hostium, tela incolume versetur; le droit des ambassa- 
deurs entour6 de la protection divine et humaine, dontle 
nomdoit etre si sacre et respectable qu'il doit arrfeternon 
seulement les coups des allies, mais mfeme ceux des enne- 
mis. » — Cornelius N6pos, Pelopidas, VI :* Gum legationis 
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jure se tutum arbitraretur,quod apud gentes sanctum esse 
consuescit ; lorsqu'il se croyait protege par le droit des 
ambassadeurs, qui a coutume d'etre sacre chez tous les 
peuples. » — Sen&que, de Ir a, liv. 1, 2: c Violavit legationes 
rupto jure gentium ; il offensa les ambassadeurs, violant 
ainsi le droit des gens. » — Tacite, Histoire* III, 80: — 
c Sacrum etiam in exteras gentes, legatorumjuset fas; les 
droits des ambassadeurs sontsacres,m£me chez les nations 
6trang&res. » — Tacite, Annates, I, 42 : « Hostium jus, 
sacra legationis, et fas gentium ; le droit des ennemis, le 
droit sacr£ des ambassadeurs, le droit des gens. » Ainsi 
les auteurs anciens sont unanimes pour attester le carao 
tfere inviolable reconnu k tous les ambassadeurs. 

Toute offense envers l'envoy£ d'un peuple Stranger 
6tait punie avec une extreme s6v6rit6. Deux proc£d6s 
6taient employes k Rome pour arriver k cette r6pression. 
Le premier, plus simple et plus exp6ditif, consistait k infli- 
ger un ch&timent au coupable k Rome m£me, ou sur le 
territoire romain k l'endroit precis oil Pin fraction avait 
6t6 commise. Ce cbatiment etait des plus s^veres. Justi- 
nien nous apprend qu'il comportail, suivant la gravity du 
d£lit, la deportation ou la mort. « Contre la violence k 
main arm6e, la peine inflig6e par la loi Julia sur la vio- 
lence publique est le deportation ; contre la violence faite 
sans armes, c'est la confiscation du tiers des biensap par te- 
nant au coupable mais en cas de rapt d'une personne con- 
sacree k Dieu, le ravisseur et ses complices sont punis 
de mort (1). » II est constant que cette loi Julia de vipu- 
blica, dont parle Justinien, s'appliquait dans toute sa ri- 

(!) Institute de Justinien, de Publicis judiciis, livre IV, litre XVIII, | 8. 
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gueur k ceux qui s'etaientrendus coupable d'un delit quel- 
conque envers un ambassadeur Stranger. Un texte du 
Digeste, reproduit des Sentences du jurisconsulte Paul, 
atteste formellement la competence de cette loi en pa- 
reille matifere. c Lege Julia de vi publica tenetur qui... 
item quod ad legatos oratores comitesve attinebit, si 
quis eorum quern pulsasset ct sive injuriam fecisse ar- 
guetur; est de la competence de la loi Julia aur la violence 
publique celui qui... et pareillement tout ce qui se rap- 
porte aux ambassadeurs et aux gens de lcur suite, par 
exemple si quelqu'un est convaincu d'avoir frapp e Tun 
d'eux ou delui avoir fait une injure quelconque (i). » 

Le douxiemc proced6 ne laissait pas k la R6publique le 
soin d'infliger une peine au coupable. Celui-ci 6tait re- 
mis entre les mains du peuple outrage qui pourvoyait lui- 
meme k son chatiment. Les historiens latins nous donnent 
des exemples nombreux de cet abandon qui rappelle 
l'abandon noxal du droit civil (2). « On d£cida, dit Varron, 
qu'en cas d'atteinte portee a l'inviolabilite des ambassa- 
deurs, les co up ab les, quandm£me ils seraient nobles, se- 
raient livres k la cite etrangfcre (3). » Tite-Live nous rap- 
porle un fait inspire par la meme pens6e. « L. Minucius 
My r til us et L. Manlius, dit-il, qui, d'apres la rumeur 
publique, avaient frappe les ambassadeurs de Carthage, 
furent, sur l'ordre du preteur urbain Claudius, et par le 
ministfere des Fetiaux, livres k ces memes ambassa- 
deur (4). » Un passage de Pomponius, cite au Digeste, est 

(1) Digeste, I, 7, ad legem Juliam de Republica ; — Paul, Sentences, V,t6, 
{§ 1 et 2. 

(2) Voir plus haut, chapitre n, premiere partie, page 34. 

(3) De Vitd populi romani, HI ,8. 

(4) Tite-Live, XXXVIII, 42. 
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codqu dans le memo ordre d'idles : « Le fait jde frapper 
un ambassadeur ennemi est r£put£ contraire au droit des 
gens, parce que les ambassadeurs sont regardes commc 
sacr£s. Si les ambassadeurs d'une nation k laquelle la 
guerre serait declaree6taient sur notre territoire, que fau- 
drait-il faire ? La r£ponse est qu'il faudrait les laisser en 
liberte, car cette fagon d'agir est conforme au droit des 
gens. C'est pourquoi Quintus Mutius est habitu6 de re- 
pondre qu'il faut livrer aux ennemis celui qui aurait 
frapp6un de leurs ambassadeurs (1). » 

Ces deux proc£d£s de r^p rimer les insultes faites aux 
ambassadeurs avaient le meme point de depart. En effet, 
dans 1'un comme dans Pautre cas, ce n'est que par une 
plainte dela nation outrag6e que commence la procedure. 
Cette plainte etait adress£e directement au college des 
Fetiaux. Ceux-ci avaient d. examiner si elle£taitr£cllement 
fond6e, k apprecier le degre de culpability et k decider si 

le coupable serait chati6 k Rome mdme, ou s'il serait re- 
mis entre les mains du peuple outrage dans la personne 
de son repr£sentant ; il est impossible de determiner 
d'une fagon certaine les raisons qui dictaient aux F6tiaux 
la solution k intervenir et leur faisaient preferer Fun ou 
1' autre mode de repression ; nous savons seulement qu'ils 
se livraient k des enqufites munitieuses pour arriver k d6- 
couvrir la v&rite ; « sur ces differentes questions, dit Var- 
ron, ils instruisaient r affaire, faisaient des enquetes, et 
jugeaient (2). » La misson des Fetiaux allait plus loin: 
si 1'accuse 6tait reconnu coupable, c'est a eux qu'incom- 
bait le soin de le remettre k la nation outragee. Tite-Live 

(1; Digests, loi 17, de Legationibus, 

(2) Varron# dt Vilapopuli romani, 111, 8. 
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nous a conserve tout au long les formalites solennelles 
de cette remise d'un citoyen romain entre les mains de 
F&ranger : t Praegressi Fetiales, ubi ad portam venerc, 
vostem detrahi pacis sponsoribus jubent, manus post 
tergum vinci. Cum apparitor, verecundia magistratis, 
Postumium laxius vinciret : Quin lu, inquit, adducis 
lorum, ut justa flat deditio ? Turn ubi in caetum Samni- 
lum et ad tribunal Pontii ventum est, Cornelius Arvina 
Fetialis ita verba fecit : quandoquidem hice homines in- 
jussu populi romani Quiritium foedus ictum iri spopon- 
derunt, atque ob earn rem noxam nocuerunt, quod po- 
pulus romanus scelere impio sit solutus ; hiscc homines 
vobis dedo ; les Fetiaux, quiavaient pris les devants, line 
fois arrives aux portes du camp ennemi, ordonnent dc 
depouiller de leurs vetements les garants de la paix, et 
de leur lier les mains derrierele dos. Comme 1'appariteur, 
pour la dignite de Postumius, les serrait k peine : que no 
serres-tu la courroie, lui dit-il, afin que je sois livre 
comme je dois 1'etre. » Lorsqu'on fut arrive dans l'as- 
sembl^e des Sarnnites, devant le tribunal de Pontius, 1c 
Fetial Cornelius Arvina parla ainsi: aPuisque ceshommes, 
sans a l'ordre du peuple romain des Quirites,ont promis 
qu'il serai t conclu un traite de paix et qu'en cela ils se 
sont rendus coupables d'une faute, pour que le peuple 
n'ait point k repondre d'un crime impie, ces hommes, 
je vous les livre (1). » Telles etaient les formalites usi- 
t6esen pareille occasion et qui ont regu le nom de deditio 
• (abandon, remise). 

Comme le college des Fetiaux lui-meme,la partie du droit 
tetial qui avait trait aux immunites des ambassadeurs 

(1) Tite-Live, IX, 10. 
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Strangers subit 1' influence du temps et se modifia peu k 
peu. LeDige8te~nousapprend que,dans les derni&re annSes 
de la R6publique,si un ambassadeur Stranger aStS insults 
par un citoyen romain, celui-ci est toujours reprehensible 
et encourt un juste ch&timent. Seulement,a cette epoque, 
le college des Fetiaux n'est plus juge de l'affaire, c'est au 
SSnat qu'il appartient do decider si le coupable seralivrS 
k la nation qui disposer a k son grS de la liberie et de la 
vie du citoyen qui lui sera ainsi remis. Mais comme aux 
sifecles precedents, ce sont toujours les Fetiaux qui opfcrent 
la remise entre les mains de l'etranger. Postumius, des 
textes duquel le passage du Digeste est tir£,ne parle pas 
des formalins sole nu el les anciennement suiviesen pareille 
circonstance ; il est done probable qu'elles ont Sgalement 
subi l'influence des temps, et perdu une bonne part de leur 
solennitS primitive. 

SECTION DEUXlfeME 

EXTRADITION 

Beaucoup d'auteurs modernes se sont laissS tromper 
sur le caract&re des FStiaux, et n'ont vu dans ces person- 
nages que des messagers publics envoySs par le peuple 
romain pour demander aux Strangers satisfaction des 
injures et offenses faites k la RSpublique. Est-ce 14 le 
veritable et le seul caratfere des Fetiaux? Un savant 
allemand, M. Sell, dans un ouvrage qui fait autoritS dans 
cette difficile matiere,s'est efforcS avec succfes de rSfuter 
cette erreur gSnSralement accreditee (1). D'aprfcs lui, les 

(i) 8ell, die Recuperatio der Rctmer (1839), page 145. 



IMMUNITIES AGGOUDEES AUX AMBASSADEURS 81 

Fetiaux 6taient preposes k 1'obsetvation rigoureuse des 
traites et devaient voiller k ce que la paix ne fut jamais 
troublee. IPlutarque les appelle, k plusieurs reprises, 
eipTjvofAaxo^ (gardiens de la paix) (1) ; d&s lors, on com- 
prend parfaitement qu'ils aient eu pour mission de veiller 
kla. repression de certains crimes dirig6s contre les par- 
ticuliers, crimes qui pou vaient troubler lapaixentre pcu- 
ples aussi bien que ceux dirig6s contre la nation tout 
enti&re. II est done vrai de dire que les Fetiaux n'outre- 
passaient pas lour droit quand ils procedaient aux forma- 
lins de l'extradition romaine. Une vieille tradition italique 
exigeait que tout individu coupable d'une offense envers 
un alli6 fut jug6 dans le pays et par les trib'unaux de ce 
dernier. Cette tradition 6tait aussi vieille que Rome elle- 
meme. Denys d'Halycarnasse rapporte que, du temps de 
Romulus, des envoyes de Lavinium se rendirent k Rome 
pour demander justice au sujet de dommages causes k 
leurs compatriotes par des citoyens romains. Romulus, 
ajoute l'historien grec, trouva tout naturel de faire re- 
mettre les coupables aux mains de ceux qui avaient 6t6 
offenses (2). C'est sans doute a cette vieille tradition que 
Ton doit la r£gIementation severe qui regissait ]' ex tra- 
dition romaine. 

Dans toute cette partie du droit fetial, la reciprocity etait 
de rigueur; il 6tait necesssaire, pour que la justice suive 
son cours, que la cit6 avec laquelle Rome entrait en 
relation pour ces sortes d'affaires fit unie k la Republique 
par un traits d'alliance. Le rdle des Fetiaux elait double 
quant aux questions soumises k son apprecation. En effet 

(1) Plutarque, Numa, 12;— Camille, 48. 

(3) Denys d' Ha ly., Antiquity romaines, II, 51. 
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un citoyen romain avait-il cause un prejudice quelconque 
k un peregrin dont la cite etait alliee k Rome, les F6tiaux 
6taient charges de remettre ce citoyen romain k la nation 
k laquelle appartenait 1'individu 16s6. D'un autre c6t6, un 
6tranger avait-il commis quelque mefait a regard d'un 
citoyen romain, les F6tiaux devaientdemander satisfaction 
aupeuple dont le coupable faisait partie. Dans Tun comme 
dans 1'autre cas, il fallait done que le coupable fut remis 
aux juges du pays de l'offens6, remise qui s'opSrait, avons- 
nous dit, par rintermediaire des Fetiaux. 
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§ I 6 ' 

Citoyen romain Use" par un Granger ou pfrtgrin. 

Le citoyen romain ainsi offens6ou 16se adressaitau col- 
15ge des F6liaux une plain te motiv£e, qui contenait en detail 
les faits constituant Toffense ou la 16sion. Les Fetiaux 
avaient & apprSciercettcplainte. Ilsfaisaient une enquete, 
s'informaientavccsoindescirconstancesdud&it, des causes 
qui l'avaientproduit, des cons6quencesqu'il pouvait avoir; 
en un mot, une instruction complete venait £clairer la 
religion des Fetiaux; puis, aprfes cet examen minutieux, 
intervenait la sentence, toujours dict6e par cet esprit de 
justice et d'impartialite qui est lepropre des Fetiaux. « lis 
auraient craint d'exposer la vie ou laliberte d'un citoyen 
romain au hasard d'une injustice , ou d'appeler sur leur 
t6te, en manquant a la v6rit6, la colore des dieux» (1). Cet 
esprit d'equit6, alli6 k cette crainte religieuse, les amenait 
quelquefois k s'adjoindre de nouveaux collaborateurs. 
Quand 1' affaire ne paraissait pas claire, quand, de part et 

(It M. Weiss, France judiciaue, page 478. 
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d'autre, on Irouvait des raisons plausibles qui faisaient 

naitre le doute, les F6tiaux, d'ordinaire si jaloux de ieurs 

prerogatives, n'h£sitaient pas k prendre l'avis de citoyens 

eminents, nommes par eux et charges d'£tudier les cir- 

constances du del it pour leur permettre de se prononccr 

en toute connaissance de cause. Nous trouvons dans Tite- 

Live plusieurs exemples de ces commissions temporaircs, 

chargees d'eclairer par leurs avis lejugementdesF&iaux. 

Livius, IV, 30: < Veientesinagrum romanum excursiones 

fecerunt. Fama fuit quosdam ex Fidenatium juventute 

participes ejus populaiionis, cognitio ejus rei L. Sergio 

etL. Servilio,etMaraereo7Emiliopermissale8 VeiensGrent 

des incursions sur le ierritoire de Rome ; le bruit courut 

que quelques jeunes gens de Fidfenes avaient pris part k 

ces devastations, et 1'examen de cette affaire fut confine k 

L. Sergius, k Q. Servilius et k Mamercus iEmilius. » 

— Livius, IV, 36: «Utquoniam VolscosinHernicorumagros 

prsdatum exisse fama esset ad rem inspiciendam tribuni 

militum proflciscerentur ; d'apr&s le bruit qui courait 

que les Volsques ravageaient les terres des Herniques, 

les tribuns militaires partirent pour s'assurer de 1'etat des 

choses. » La plus grande impartiality pr6sidait done k 

l'appreciatiou de ces sortes de litiges. La plainte adress6e 

aux Fetiaux paraisait-elle inutile ou insuffisamment fon- 

dee, ello 6tait rejetee et il n'en £tait plus question. Si, au 

contraire, elle paraissait justiGee, les F6tiaux envoyaienU 

l'etrangerdes d6Iegu6spour y obtenir l'extraditionducoupa* 

ble. Arriv6s chezle peuple etranger, les d61egu6s du college 

des Fetiaux etaient introduits dans Tassemblee qui jouait 

dans ce pays le memo role que le Senat k Rome. Lk its 

demandaient que le coupable leur fut livre pour qu'un 
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tribunal romain pilt statuer sur le ch&timent k lui infliger. 
L'assemblSe ainsi saisie de la question avait k faire exami- 
ner si le traits intervenu avec Rome avait 6t6 violS par 
Facte qui motivait les poursuites. Ce n'estpas k elle, en 
effet, qu'appartenait le droit de faire cette constatation : 
ce soinincombait aux personnages qui remplissaient dans 
ce pays les fonctions rSservSes, k Rome, au college des 
Fetiaux (1). Les Fetiaux Strangers examinaientetle traite 
et la plainte du citoyen romain. Si l'acte incrimine cons- 
tituait, a leur avis, une violation du traite, ils ordonnaient 
k l'assemblSe de livrer le coupable aux envoySs du peuple 
romain, sinon ils lui prescrivaient de rejeter purement et 
simplement la plainte presentee. Dans ce cas, Rome se 
contentait-elle toujours de cette fin de non-recevoir? 
Cela est peu probable ; il est mSme perrnis de croire qu'elle 
a dil voirsouvent dansde telles rSponses dejustes motifs 
de guerre (casus belli). L'individu reconnu coupable etait, 
sur l'ordre de l'assemblee et par l'intermediaire des Fetiaux 
Strangers, remis aux delSguSs du peuple romain. Nous 
savons, par le recit que nous en fait Tite-Live, qu'un 
habitant du Samnium, s'Stant, au meprisdes traites, rendu 
coupable de vexations &Tegard d'un citoyen romain, fut, 
sur l'ordre du peuple samnite, remis aux envoyes de Rome : 
(( Unum maxime nomen Brutilii Papii exaudiebatur. Yir 
nobilis potensque erat, haud dubie proximarum indutia- 
rumruptor. De eo coacti referre pretores decretum fecerunt, 
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(1) Nous avons va en effet, en traitant del'origine du college des Fetiaux 
(premiere partie,chapitre I ,r , pages 9 et 10) que cette institution etait com- 
mune a tous les peuples de l'ltalie antique et que, chez laplupart de ces 
nations, elle prescntaitles niemes caractereset jusqu'aux mdmes noms que 
ceux que nous lcur avons reconnus a Rome. Voir, a ce sujet, Tite-Live, I, 
24,32;— VIII, 39 ;— IX, 1 ;- et Deny* d'Haly., II, 72. 
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ut Brutilus Papius Romanis dederetur, et cum eo omnis 
praeda romana captiviqueut Romam rpitterentur, quaeque 
res per Fetiales ex tedere repetitae essent, secundum jus 
fasquerestituerentur. Fetiales Romam missi, utcensuerunt, 
et corpus Brutili exanime, ipse morte voluntaria ignomi- 
nice ac supplicio subtraxit. Placuit cum corpore bona 
quoque ejus dedi. Nihil tamen eorum rerum praeter captivos, 
ac si qua cognita ex praeda sunt, acceptum est, ccterarum 
rerum irrata fuit deditio ; il y avait un nom surtout que 
d6signaient des clameurs unanimes, celui de Brutilus 
Papius, homme noble et puissant, et reconnu g£n6rale- 
ment comme l'auteur de la rupture de la derni&re trfive. 
Les pr6tcurs, forces de faire sur lui un rapport, d6cid&rent 
que Brutilus Papius serait livro aux Romains, qu'avec lui 
tout le butin et les prisonniers faits sur les. Romains se- 
raicnt cnvoy6s k Rome, et que les objets revendiques par 
les Fetiaux aux termes du traits seraient restitu6s selonle 
droit et la justice. Leurs Fetiaux (aux Samnites) furent, 
d'aprfes cette decision, envoyes k Rome avec lecadavre de 
Brutilus, qui, par une mort volontaire, s'6tait soustrait k 
Topprobre et au supplice; il fut decide aussi qu'avec son 
corps seraient livres tous ses biens, mais on n'accepta que 
les prisonniers et ce qui put elre reconnu dans le butin ; 
on rejeta l'oflre de toutle reste (1). » 

L'individu ainsi conduit a Rome 6tait, k son arriv6e 
dans la capitate, remis aux mainsdejuges sp6ciaux recon- 
nus par les traites et 6tablis pour connaitre des contesta- 
tions s'elevant entro Romains et Strangers ou ontre Gran- 
gers seulement. 

(i) Tite-Live, VIII, 39. 
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Rtcuperateurs. 

Est-ce le nom de tribunal qui convient exactement k la 
reunion de ces juges temporaires dont l'existence merae a 
6L6 contests et que Ies auteurs latins appellent recupera- 
tores (r£cup6rateurs). II est permis d'en douter si, par 
tribunal, onentend un corps cod stitue ayant une existence 
permanente. Rien en effet dans les Merits des anciens ne 
leur attribue ce caractere de fixity. Le nom de recup&ra- 
teur existe en mati&re civile oil, sous le regime de la pro- 
cedure formulaire, nous voyons qu'un personnage de ce 
nomestsouventappel6aremplacerlejuge(/ud0o;)pourcause 
de celerite (i). Dans les cas d'urgence, il peut etre accor- 
de aux plaideurs un juge ou des r6cup6rateurs; ceux-ci 
n'ont aucun caractfere de permanedce, ils sont nomm6s 
par le magistrat sp6cialement pour l'affaire qui leur est 
confine; leur competence ne s'6tend pas plus loin et leur 
mission prend fin avec cette m6me affaire. Peut-etre en 
ctait-ilde m6me pour les recuperateurs en matifere de con- 
testation entre Romains et Strangers ; dans ce cas, leur 
mission etait n6cessairement temporaire et de peu de 
dur6e. Les commissaires qui jugeaient des d£placements 
de limites entre Rome et les villes voisines portaient ega- 
lement le nom de recuperatores. Quoi qu'il en soit, ceux-ci 
en matifere internationale 6taient pris moiti6 parmi les ci- 
toyens romains, moitie parmi les etrangers; il est proba- 
ble qu'onyajoutaitun tiers en cas de partage egal des voix ; 
e'estee qu*expliqueraitlenombre impair que Ton voit figu- 



(1) Galus, Commentaires, IV, JJ, 4i, 141, 183, 185, 187. 
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rer dans la plupart de leurs reunions : trois, cinq, sept et 
memeneuf membres. D'ailleurs, les auteurs latins ne nous 
ont trans mis que des renseignements fort incoraplets sur 
cette institution. Une definition d' /Eli us Gallus, qui nous 
a£te conserve par Festus, nous renseigne d'une fagon bien 
irnparfaite sur le role et les attributions de ces juges pri- 
mitifs : « Reciperatio est, ut ait Gallus yElius, quum inter 
populum et reges nationesque et civitatesperegrinas, lex 
convenitquomodo perreciperatores rederantur, reciperen- 
turque resque privatas inter se persequantur ; lorsque, 
entre le peuple romain et les rois des nations et des 6tats 
etrangers, uneloi ou uu traite' a r6glela mani&re dont des 
commissaires nommes acet eflet doivent rendre les biens 
particuliers enleves de part et d' autre et en remettre la 
possession aux proprietaires legitimes apres enquSte, alors, 
dit Gallus Julius, a lieu ce que Ton appelle reciperatio 
(recouvrement) (1). Les recuperateurs etaientdoncetablis 
pour vider les differents qui survenaient soit entre Rome 
et les cites voisines, soit entre leurs citoyens respectifs. 
A prendre a lalettre cette definition de Gallus yElius, ilre- 
sulteque la competence des d61its criminels se serait eten- 
due aux contestations purement civiles qui pouvaient 
intervenir entre les sujets des differentes nations. Cette 
idee, qui n'est contredite par aucun texte, peut vraisem- 
blablement etre exacte des premiers temps deRome; mais 
nous doutons qu'elle soit admise a partir de l'epoque qui 
suivit la creation du pretour des etrangers (prcetor pere- 
grinus). Or, ce magistrat, audire deLydus, remonteaTan 
507 dela fondation de Rome (2). Le preteur p6r£grin avait 

(1) Festus, au mot Reciperatio. 

(2) Lydus, de Magistraiibus, I, { 45. 
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en eflet la juridiction dans les rapports des Strangers en- 
tre eux ou avec les Romains : « Plerumque inter peregri- 
nos jus dicebat, inter cives et peregrinos jus dicebat ; il 
appliquait le droit entre les p6r£grins, et aussi entre les 
citoyens et les pdregrins. » Deslors il aurait puseproduire 
un antagpnisme entre les recup6rateurs et le pr£teur pere- 
grin. Cette rivalit£ ne dut pas exister, &notre avis, par la 
raison bien simple que le preteur p6r£grin fut charg6 de 
remplacer les recup6rateurs dans les contestations pure- 
ment civiles, et que ces derniers ne furent appeI6s desor- 
mais qu'k r6gler les contestations d'ordre criminel inter- 
national. 

Dans ces sortes d'affaires, les Fdtiaux et les r6cupera- 
teurs ont un rdle qui pr£sente la plus grande analogic, 
c Les uns et les autres, ditM. Weiss, outpour mission 
d'empficher que les d61its commis par un Stranger ne 
demeurent impunis (!).» Aux Fetiaux incombe la mission 
d' examiner si la plainte des citoyens est fondee, d'aller, k 
l^tranger, r£clamer l'extradition du coupable et de le 
conduire k Rome. Lk se borne leur rcMe. Aux r6cup6ra- 
teurs, et k eux seuls, est reserve le droit de juger l'6tran- 
ger et de se prononcer en dernier ressort sur la peine qu'il 
a encourue. Ainsi ces deux institutions se competent 
Tune 1'autre et ne se comprennent pas isol6es. Cette res- 
semblance n'a pas 6chapp6&un auteur allemand, Huschke, 
qui la constate en ces termes : « Quocirca recuperatores 
quadamtenus similes erant tantum quod illi pacis tempore 
ex foedere res recuperabant; hi (Fetiales), si ordinaria 
juris persecutio dignata erat, res repetebant ; jusqu'& un 
certain point, les r<fcuperateurs leur etaient semblables 

(4) Weis9, France judiciaire, page 474. 
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(aux F6tiaux) k cela prfes que ceux-l& demandaient des 
restitutions en temps depaix, d'apr&s les traites existants, 
et que ceux-ci (F6tiaux) adressaient des reclamations si la 
voie ordinaire des poursuites judiciaires avait et£ refu- 
s6e (i). i Cette ressemblance a 6te singlierement exag6r6e 
et des auteurs n'ont pas h6sit6 k confondro ces deux ins- 
titutions soutenant que le mot r6cup6rateur 6tait synonyme 
de Fetial et que c'6tait tout simplement un surnom donn6 
quelquefois aux envoyes de Rome. Tel est le systfeme 
admisparColmann,unauteurallemandde la premiere moi- 
ti6 de notre siecle, qui le developpe et le pr6sente d'une 
fagon brillante dans un ouvrage int6ressant, qui a pour 
titre : de Romanorum judicio recuperatorio (2). 

Los Fetiaux, dit cet auteur, porlaient differents noms; 
car la langue latine6tait riche en synonymes. Prison corps, 
comme composant le college, comme repr£sentants du 
peuple romain, ils avaient nom F6tiaux ; c'etait leur nom 
officiel et reconnu de tous ; mais pris individuellement, un 
par un, comme membres des delegations ou missions en- 
voyees k T6tranger, ils portaient des noms differents et va- 
riant avec les attributions qui leur etaient d^volucs et le 
role qu'ils avaient k remplir ; tantdt on les appelait pater 
pat at r us, tantot legatus on orator, tantdt nuntius publi- 
cum ou recuperator. Allait-il declarer la guerre, le Filial 
s' appelait paler patatrus ; altait-il conclure une alliance 
ou un traits, il devenait legatus ouorator; ctait-il charge* 
de proc6der aux formalins d'extradition, il recevait le 
nom de recuperator.D' dLilleura >Go\mmn ne s'en tient pas 
aux g£n6ralit6s : il invoque en faveur de son opinion la 

(1) Huschke, de Reciperationibus, page 215. 

(2) Du tribunal des R4cup6rateurs. Berlin, page 28. note 1. 
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definition de Festus. Les expressions de reddantur reci- 
perenturque, employees par l'auteur latin, cquivaudraicnt 
exactement a celles qui servent k designer les fonctions 
des F6tiaux, qui res repetebant . Cette opinion du sa- 
vant allemand nous parait des plus contestables, opinion 
baseesur une ressemblance plus apparente que r6elle et 
qui consiste surtout dans la similitude des mots employes 
dans Tun et l'autre cas. c La fonction principale des Fe- 
tiaux, dit M. Weiss, cellea laquelle les textes font leplus 
souvent allusion consistaita demander satisfaction aux na- 
tions etrang&res a van tdelcur declarer la guerre (1). »L'acte 
qu'ils accomplissaientdans cecasportait le nomde verum 
repetitio (reclamation) ;racteauqueldonnaitlieurinterven- 
tion des recuperateurs avait nom redditio ou reciperatio. 
Un examen sommaire de ces deux formalit&s suffit pour 
demontrer les differences de ces deux institutions. Dans 
la rerum repetitio les F6tiaux. parlant au nom dupeuple 
romain et lerepresentantdirectement,jouaientun role cor- 
respondant k celuidu demandeurdansuaproces civil. Sans 
vouloir anticiper sur des explications qui trouverontnatu- 
rellement leur place dans le chapitresuivant, sur la decla- 
ration de guerre, disons dfes maintenant qu'il exisle une 
analogie frappante entre la procedure suivie sous le sys- 
time des actions de la loi (legis actiones) et celle de la de- 
claration de guerre. En effet, dans Tun comme dans l'autre 
cas, il s'6coulait un delai de trente-trois jours avantquela 
partie demanderes semit en cause sesmoyens d'attaque.Les 
Fetiaux dans leurs reclamations sont done demandeurs et 
riende plus,et cen'est qu'accidentellemcnt qu'ils sont appe- 
16s a statuer comme juges. Dans la ren % um repetition au 

(1) Weiss, France judiciaire, page 474. 
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contraire, Iesr6cup6rateurs soot arbitres et leurs fonctions 
sontessentiellement judiciaires. Done, pas de rapport in- 
time entre le role desFetiaux dans la repetilio otcelui des 
r^cup^rateurs dans la redditioMne autre raison de ne pas 
confondre ces deux institutions est tir^ede ce fait que le 
ministere desr6cup6rateurs nepeuts'exercer qu'entrecites 
H6es parun traite; cette condition ressort k n'en pas dou- 
lerde la definition d'yEIi us Gallus:«Quum inter populumet 
reges nationesque et civitates peregrinas lex convenit. » 
Sansdoute, pour tout ce qui se rapporte &T extradition, les 
Fctiaux n'intervenaient qu'entre cit6s alliees de Rome (fe- 
dera(ce); inais leurs fonctions ne so bornaient pas k ces 
seules formalins ; et ilest incontestable qu'en dehors de 
tout traite ils intervenaient souvent aupres des peuples 
etrangers soit pour une declaration de guerre, soit pour 
loute autre cause. Des textes nous attestent formellement 
ces relations non prevuesparles Irailes.Cic&ron, deOfficiis, 
III, 29: « Cum justo enim et legitimo hoste (Carthaginien- 
sibus) res gerebatur, adversus quern et totius jus fetiale et 
multa sunt jura communia; car il avait affaire k un de 
ces ennemis legitimes (Carthaginois), envers lesquels se 
sont declares et le droit fetial et le dreit commun. » Nous 
savons egalement par Tite-Live que les Romains 
envoyferent trois de leurs Fetiaux au devant des Gau- 
lois qui leur etaient totalement inconnus pour les inviter 
k menager les Clusiens, qui n'etaient, eux non plus, 
li6s a Rome par aucun traite. Les Clusiens, dit Tite-Live, 
quoiqu'ils n'eussent d'autre titre d'allianee ou d'ami- 
tie aupres do la Republique que leur refus de defendre 
contre les Romains les V6iens leurs frferes, envoyfercnt 
des deputes k Rome pour demander des secours au Senat. 
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Ce secours ne leur fut point accords, mais trois d6put6s, 
tous trois fils de M. Fabien Ambustus, furent charg6s d'al- 
ler, au nom du S6nat et du peuple romain, inviter les Gau- 
lois k ne pas attaquer une nation dont ils n'avaient regu 
* aucune injure (1). » 

Une dernifere raison nous porte & penser qu'il ne faut 
pas confondre les r6cup6rateurs avec les F6tiaux. Nous 
avons vu que les pleb&ens ne furent jamais admis k faire 
partie du college des F6tiaux; or, nous avons de bonnes 
raisons pour penser qu'il en fut autrement pour lerecru- 
tement des r6cup6rateurs,qui 6taient choisis dans les dif- 
f&rentes classes de la soci&6 romaine ; il est certain tout 
au moins qu'en matifcre civile les r^cuperateurs pouvaient 
|c 6tre pl6b6iens ; « ils pouvaient 6tre pris entre tousles ci- 

toyens sans distinction, inopin6ment, parmi ceux qui se 
trouvaient Ik presents, sous la main du magistrate do 
manifere k etro d6signes et constitues imm6diatement : 
t Quasi repente apprehensi (i). » S'il est vrai, comme on 
l'a soutenu, que jusqu'a la creation du pr6teur p6r6grin 
les r6cup6rateurs se soient occupes des contestations civi- 
les aussibien que des delits criminels d'ordre internatio- 
nal, il est absolument naturel d'admettre que ces juges 
pussent etre choisis parmi les pl6b£iens. 

Nous en avons fini avec les r6cuperateurs et nous arri- 
vons& la deuxifeme face de Pextradition romaine, celle qui 
a trait au cas oil un citoyen romain est livr6 a l'etrangcr 
pour offense ou insulte envors un peregrin. 

(4) Tite-Live,V,35. 

(2) Ortolan, Legislation romaine, t, I, p. 153; — Nine, Epistol®, 3, 20. 
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§3 

'Peregrin test par un citoyen romain. 

Nousretrouvons ici la procedure et les formalins que 
nous avons d£termin£es dans les cas oft la personne 16s6e 
est un citoyen romain, avec cette difference *toutefois 
qu'elles se presentent en sens inverse. 

Supposons done qu'un citoyen romain ait commis en- 
vers un p6r6grin alli6 de Rome une offense ou quelque 
autre mefait lui portant prejudice. Le p6r6grin les6 
adressera une plainte aux Fetiaux de son pays. Ceux-ci 
examineront la plainte, et si elle leur parait fond6e se ren- 
dront k Rome pour y r6clamer le coupable. A Rome, ils 
seront admis k exposerleurs griefs devantle Senat. Avant 
de rendre un arr6t, celui-ci consulte le collfege des Fe- 
tiaux romains pour savoir si le traits qui lie k la R6publi- 
quela nation k laquelle appartient le plaignant a £te r6el- 
lement viol6. Les F6tiaux de Rome, aprfes enqu6te minu- 
tieuse et impartiale, decidaient, suivant qu'ily avait eu ou 
non violation du traite, que le coupable serait remis k 
l'etranger ou que la plainte serait rejetee. Si la plainte 
6tait admise, les Fetiaux chargeaient le S6nat romain d'or- 
donnerla remise du]coupableaux Fetiaux dupeuple etran- 
ger. Remis aux mains deces derniers par les Fetiaux dela 
Republique qui se conformaient [aux rfegles tracces pr6c6- 
demment, le coupable 6tait conduit dans la cit6 6tran- 
gfere, ou il 6tait jug6 et condamne suivant la legislation 
admise dans ce pays. Tout porte k croire, et notamment 
le caractfere de reciprocity que Ton retrouve en matifere 
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d'ex tradition, que chez les diffe rents peuples italiques il 
existait com me k Rome une juridiction particulifere recon- 
nue par les trails et destinee k r6gler les contestations 
entre citoyens et Strangers. Toujours est-ilqueles auteurs 
latins paraissent avoir connu l'existence de ces juridic- 
tions auxquelles ils ont donn£ le nom de judicium recite 
peralorium. Ainsi, k limitation de ce qui se passait k 
Rome, c 2 etaient des recup^rateurs qui jugeaient le citoyen 
romain extrade et lui infligeaient le chatiment que m6ri- 
tait Facte incrimin6. 

Telles etaient les formal ites admises a Rome pour la 
repression de3 d61its en matifere Internationale entre su- 
jets de cites allies. Quelque imparfaite quefftt cette extra- 
dition, elle n'en rendit pas moins de grands services auno 
6poque oil la defiance et l'hostilit^ carat£risent la plupart 
des relations entre sujets de peuples difierents. 

Appropriee seulement aux besoins d'une cit6 naissante, 
cette branche du droit fetial devait fatalement perdre de 
son importance au fur et mesure que Rome 6tendait au 
loin sa domination. Les allies de Rome devinrent si 
nombreux,etles contestations d'abord peu fr6quentes aug- 
ment&rent dans une telle proportion que le college des 
Fetiaux n'eut pu suffire k juger ces sortes de differends. 
Aussi de bonne heure les tribunaux de chaque pays allie 
reclamferent-ils le droit de connaitre des griefs reprochfcs 
par des etrangers k leurs nationaux Ces reclamations une 
fois admises l'importance de 1'cxtradition diminua d'au- 
tant, et cette partie du droit international ne s'appliqua 
plus aux delits commis contre les simples particuliers. On 
Gnit par ne plus employer 1'extradition que pour les cas 
de plus en plus rares oil les crimes et delits presentaient 
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un caractfere public. Du reste, cette extradition nouvelle 
differ ait quelque peudeTancienne, en ce sens que le Senat 
y avait un rdle pr6pond6rant et que c'etait sur son ordre 
que le college des Fetiaux proc6dait k la remise des cou- 
pables (1). lis nous serait difficile de donner une enume- 
ration exacte de ces d£lits de droit criminel public dont 
l'extradition nouvelle dtait la sanction penale. Nous sa- 
vons cependant que la violation d'un trait6 (2), les outra- 
ges envers un ambassadeur Stranger (3), les d61itscommis 
par un ambassadeur romain, contreune cit6 6trangfere (4), 
le fait pour un g6n6ral d' avoir conclu un trait e deshono- 
rant ou contraire aux int6rels du peuple romain (5) Fre- 
traient dans cette cat£gorie et comportaient la remise du 
coupable k la nation etrangkre qui avait sur lui droit de 
vie etde mort. Les auteurs latins nous ont conserve des 
exemples d'extradition appliquec k des delits de droit cri- 
minel public. Tite-Live nous apprend que les ambassadeurs 
romains envoy6s auprfes des Gaulois ayant pris les armes 
au m6pris du droit de gens pour les combattre, les Gau- 
lois s'en montrferent fort irrit^s et firent demander satis- 
f iction. « Plusieurs meme emirent Pavis de marcher droit 
sur Rome : mais les vieillards obtinrent qu'on enverrait 
d'abord des deputes porter plainte et qu'en expiation de 
cette atteinte au droit des gens on leur livrerait les Fa- 
bius. Les deputes gaulois 6tant arrives exposferent leur 
message, mais bien que le S£nat d6sapprouvat la con- 
duite des Fabius et trouvat juste la demande des bar- 

(1) Ciceron, de Officii*, III, 30. 

(2) Tite-Live, VIII, 39. 

(3) Digeste, de Legaiionibus, loi 17. 

(4) Tite-Live, V, 36. 

(5) Tite-Live, IX, 8 ;- Cicoron, de Officiis, HI, 36. 
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bares, il n'osait point proaoncer contre les coupables 
un arrSt m6rit£, emp6ch6 qu'il 6tait par la faveur atta- 
ch6e a des hommes aussi considerables (i). > D'autre 
part 9 Cic£ron nous cite deux exemples de g^neraux 
romains livr6s k l'ennemi pour avoir conclu avec lui des 
trait6sd£shonorants. c Veturius etPostumius furentlivres 
aux ennemis (Samnites), car cette paix avait 6tait conclue 
sans Pordre du S£nat et du peuple. On livra en m6me 
temps les tribunsdu peuple Numiciuset Melius, quiavaient 
couvert cette paix de leur autorit6. II en fut de m£me 
longues ann£es aprfes pour Mancinius, qui avait traite 
avec les Numantins sans Tagrement du Senat. Furius et 
Atilius vinrent proposer au peuple, en vertu d'un s^nat 
tus-consulte, dejivrer Tauteur du traite, Mancinius appuya 
la proposition, qui fut acceptee, et on le livra aux Numan- 
tius (2). » 

Ainsi comprise, [1'extradition etait loin de presenter le 
caractfere d'equite que Ton y trouvait aux premiers temps 
de la Republique, et en livrant ainsi k l'etranger, dit 
M. Weiss, le magistrat coupable d'avoir exc6d6 ses pou- 
voirs, le peuple romain d6gageait sa responsabilite, sauve- 
gardait le principe de sa souverainete et empechait qu'il 
ne flit compromis par des speculations imprudentes ; mais 
trop souvent aussi, et M. Laurent en/ait la juste remarque, 
1'extradition ainsi pratiquee « scrvait a donner l'appa- 
rence de la justice k une politique d61oyale (3) ». 

(i) Tite-Live, IX, 8. 

(2) Ciceron, de Officiis, 111,30. 

(3) M. Weiss, France judiciaire, page 477 ; — Laurent, Histoire du droit 
des gens, tome III, page 31 . • 
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SECTION PREMIERE 

CARACT^RES DE LV GUERRE SUIVANT LE DROIT FETIAL 



c Los Etats, difc Montesquieu, ont le droit do faire la 
guerre pour leur propre conservation (1). » II est bien 
probable que si Rome n'avait us£ de ce droit que pour 
se defend re quand elle futmenacce, ellen'aurait pas 6ten~ 
du sa puissance aussi loin et soumis tous les peuptas 
alors connus. Nlanmoins, dans les luttes aussi longues 
que nombreuses qu'elle eut k soutenir durant les pre- 
miers sidcles de son existence, elle ne se departit jamais 
d'une ligne de conduite invariable dicteo par cet esprit 
de justice et d'equit6 si cher aux Romains des premiers 
4ges. C'est qu'en effet Rome, tout en multipliant ses con* 
quetes, n'oublia jamais la vieille maximedu droit f6tial : 
« Nullum bellum nisi justum. » Les Romains nedevaient 
entreprendre aucune guerre injuste. C'est Ik une des 
rfegles les plus anciennes et les plus rigoureusement ap- 
pliqu£es du droit ietial. 

Toutefois, on est loin d'etre d'accord sur le sens iulon- 

{i) Montesquieu, Esprit deslois, X,2. 
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ner au mot justum et sur la portee qu'il faut attribuer 
k l'expression justum helium. 

Le motjusturri (juste),' lei que l'entendaient les Roma ins 
dans leur langue juridique, n'6voque aucune id£e de 
justice ou d'6quit6 ; il est synonyme de conforme a la loi, 
k l'usage; ilindique les rites et lesformalitesqui devaient 
pr£c6der ou accompagner certaines c6r6monies. G'est un 
terme g6n6rique employe pour qualifier certains actes de 
la vie civile et retigieuse et pour mieux fairc comprendre 
que les so!ennit6s requises ont 6t6 scrupuleusement obser- 
ves. Dans ce sens, on peut dire qu'il est Equivalent de 
16gal, de legitime, de conforme k la loi. Des textes nom- 
breux attestent cette signification donn£e au mot Justum 
par lesjurisconsultes romains: <c Justa causa tradenti(l) ; 
justa causa (2) ; justum initium; Justus titulus (3),justse 
nuptiae (4). '» Cette signification est tellement 6 vide rite 
que, pour le mariage, l'expression ' justa uxor (Spouse 
legitime) dfesigne la femme marine suivant les regies du 
droit civil romain, tandis que celle qui est marine en dehors 
deces regies porte le nomd' uxor injusta (epousenon legi- 
time);! sivo justa uxor fuit, sive injusta (5). » Des auteurs, 
prenant k la lettre le mot justum tel que l'entendaient les 
jurisconsultes romains, ont conclu que l'expression /u$f am 
bellum indiquait seulementTaccomplissement des rites et 
solennit£s qui devaient pr^sider k toute declaration de 
guerre. De ce nombre est M. Laurent, qui appr£cie en cos 
termes la valeur du mot justum: « C'6tait la regie, dit-il, 



(l)Digeste f 41, 1,31, Paul. 
(2)Digeste, 41,1, 30, Paul. 
- (3) Digests, 41, 9, 1, Ulpien. 

(4) Digeste, SO, 16 ; 19, | 5. 

(5) Ulpien, Regies, titroV, § 1. 
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qu'unc guerre ne peut fetre juste si clle n'a&6 pr£c£d£e 
d'unc demandceu reparation et si elle n'est r£guliferement 
declaree (1). En apparence v les Romains ne se sont jamais 
ccartcs do ces principes ; ils fondaient sur la justice de 
leur cause l'csperance de leur succes et la grandeur de 
lour patrie (2).Uue guerre est juste, quand les ceremonies 
ont etc exactement pratiqu6cs paries Fekiaux; la guerre 
serail-cllo la plus iniquedu monde, si le Fetial a prononc6 
la formule consacree, ellc est juste ; mais il y a loin de 
cede observation des formalitesau droit et k requite (3). » 
Pour juslilier son assertion, M.Laurent s'appuie sur un 
lexlo bien connude Ciceion et que ne manquentjamais 
de citer les detracteurs du droit fetial : c Neque ullum 
helium jus turn estimarunt (Romani), nisi quod aut rebus 
repetetis gereretur, aut denuntiatum ante esset et indic- 
ium; les Romains penserent qu'une guerre ne peut etre 
juste, si elle n'a 6t6 pr6c6d6e d'une demande en repara- 
tion, ou si elle n'apasete declare e regulierement et signifi6e 
&l'ennemi (4). » Au dire de M. Weiss, ce texteasubi une 
legere alteration ; il faut y remplacer la disjonctive aut par 
la conjonctive et, laissant ainsi k entendre que les deux 
conditions signalees par Giceron etaient & la fois rteces- 
saires pour que la guerre pilt £tre consideree comme 
juste (5). A notre avis, cette alteration, si toutefois elle 
existe, estdepeu d'importance ; d'ailleurs, ce n'est pas 
dans ce texte qu'il faut rechercher les idees de Cic6ron 
sur la matiere. Comment ceux qui veulenl k tout prix 






» 'ii 






(i) Ciceron, de Officii*, I.J1. 

(2) Tite-Uve, XLX, 20. 

(3) Laurent, optima eitato, lonie III, page 15. 

(4) Ciceron, de Officii*. I, 11. 

(5) Weiss, France judiciaire, page 478. 
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sen tenir ausens formaliste du mot jus turn font-ils pour 
mettre ce dernier texte de Cic^ron d'accord avec lesuivant, 
qui estpourtantdu memc auteur: « Belli oratores, fetiales 
judices duo sunto, bella disceptando ; pour la guerre, 
que deux Fitiaux soient porteurs de paroles et juges; qu'ils 
discutent la guerre (i). > Ges deux textes du grand orateur 
ne nous paraissent point contradictoires, k nous qui don- 
nons au mot justum une signification toute differente. 
Si, dansle premier texte, Cic6ron exige des reclamations 
pr6alables et une declaration en r&gle, il nous apprend 
non moins clairement, dans le second, que les Fetiaux 
avaient k se prononcer sur la guerre elle-m^me et k juger 
de sa 16gitimit6 ; ils sont juges de la guerre, dit-il, ils 
doivent,en consequence, appr6cier les griefs alldgues par 
le peupleromain. Nous dironsque pour 6tre juste la guerre 
devait fetre prec6dee des solennit6s requises, mais en ayant 
soin d'ajouter qu'au nombre de ces formalins se trouvait 
pr6cisement Tappreciation des causes de la guerre par le 
college des Fetiaux. Libres de toutes attaches vis-&-vis du 
pouvoir civil, les Fetiaux faisaientpreuve, dans cetexamcn, 
d'une grande ind6pendance : « ils appr£ciaient les motifs 
de la guerre projet6e ; s'ils la jugeaient inopportune ou 
iniquejes Romainsdevaienty renoncer.Les dieux etaient 
censes avoir inspir6 les paroles des F6tiaux, et les pre- 
miers Romains auraient craint, en ne tenant pas compte 
de leurs avis,de courir k une defaite certaine (2). » Outre 
cet examen des motifs de la guerre, les Fetiaux avaient 
encore d'autres rfegles k imposer : ils s'opposaient, par 
exemple, a ce que les Romains prissent les armes a cer- 

(4) Ciceron, de Le gibus, II, 9. 

(2) VNCeiss, France judici aire, page 478. 
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tains moments, ct uotammont pendant certains jours 
durant lesquels les dieux 6taient reputes retirer leur pro- 
tection aux Romains, ce qui leur avait valu le surnom 
de jours nefastes. II en 6tait de m6mo durant les Saturn a- 
les ou fetes de Saturne. En l'honneur de ce dieu,consider6 
comme le pfere de la paix, il £tait interdit de prendre les 
armes pendant la calibration de ces fetes. Si parfois les 
Romains, emport6s par leur humeur belliqueuse, 6taient 
tentes d'oublier ces prescriptions, les Fetiaux 6taient 
charges de les leur rappeler. 

Ce caractfere de justice et d'6quite, commun k toutes 
les decisions des Fetiaux, nous est attests par des textes 
aussi nombreux que dignes de foi : c Les Romains, dit 
Varron, n'entreprenaiont de guerre que lentement et avec 
discernement, car ils pensaient qu il ne faut faire aucune 
guerre qui ne soit legitime (I). »Lo piwn qu'emploie Var- 
ron pour designer la 16gitimite de la guerre se rencontre 
chezbeaucoup d'auteurs avec la meme signification. «Pres- 
que partout, dit a ce propos M. Weiss, les guerres en- 
treprises par le peuple romain sont qualifies de pia, et le 
plus souvent ce mot est joint au mot justa, comme pour 
montrer, par une opposition 6vidente, que si les guerres 
romaines devaient, a l'originc, etreconformes au droit for- 
maliste (Justa), elles devaient aussi satisfaire aux lois de 
Tequite (pia) (2). 

II est facile de s'en convaincre en jetant un coup d'oeil 
surquelques textes anciens. Tite-Live, IX, 5 : « Quominus 
jus turn piumque de integro ineatur bellum; k moins que 
de nouveau une guerre juste et legitime ne soit entre- 

(1) Varron, de Vita populi romani, II, 13. 

(2) Weiss, France judiciaire, page 479. 
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pri8« ; — XXXIX, 36 : t Pro vobis igitur justum piumque 
suscepimus bellum ; ainsi c'est pour vous que nous avons 
entrepris une guerre juste et I6gitime. » Suetone, Galba y 
10: « Utnemini dubium esset justum piumque etfaventibus 
diis bellum suscepi; comme personnp ne doutait que j'ai 
fait une guerre juste, legitime et sous la protection dos 
Dieux. » Quinte-Curce, V, 8 : « Sed si justa acpia bella dit 
aversantur, fortibus tamcn viris licebit honeste mori;mais 
si les dicux repoussent une guerre juste et legitime, il sera 
au moins permis aux hommes de coeur de mourir noble- 
ment. * Anncus Florus, 40 : t Justa ct pia cum exteris 
bella; desguerres justeset legitimes contre les Strangers. » 

Ainsi tous les autears latins attestent ce caraetferc do 
justice et d'impartialit6 admis k Rome pour tout ce qui a 
trait a la guerre. 

Les peuples ennemis cux-memes ne faisaient aucune 
difGcultepourrendrejusticc alamagnanimitedesRomains. 
Les paroles que Tite-Live met dans la bouchedes ambas- 
sadeurs de Rhodes en sont uu bonne preuve : « Certe 
quidem vos cstisRomani, qui irleo felicia bella vestraesse 
quia justa sint nectamen exitu eorumquod vindicatisquam 
principiis, quod non sine causa suscipiatis, gloriamini ; 
vous,Romains, qui no dissimulcz pas que vos gucrres ont 
6t6 heureuses parce qu'elles ont 6t6 justes, vous vous 
glorificz moins de leur fin parce que vous etes contraints 
de punir que de leur commencement parce que vous n'en 
enlreprencz aucune sans cause (1). » 

Disons,en terminant, avec Tite-Live : sercndreles dieux 
favorablcs par la pi6t6 et la bonne foi a 6t6 la constanle 

(l) Tite-Live, XLV, *5. 
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preoccupation du peuple romaia, et c'est par Ik qu'il est 

4 

arrived uo haut degr£ de puissance (i). 

SECTION DEUXI&ME 

FORMAUTfiS ANTBRIEURZS A LA DECLARATION DE GUERRE 

Ellesisont de deux sortes : les unes accom plies par le 
minist&re du college des Fetiaux, les autres accomplies en 
dehors de lui et se rapportant a Texamen fait par le S6nat 
dela question de guerre, au vote favorable emispar cette 
assemble, et enfin k la decision du peuple declarant ap- 
prouver la guerre ou la rejeter, suivant les circonstances. 

% ier 
FormaliUs accomplies par les Fttiaux. 

Les Fetiaux, avons-nous dit, examinaient les motifs de 
guerre soumis a leur appreciation par le S6nat. Si de 
l'exaraen minutieux auquel ils se livraient pour arriver k 
connaitre la v6rit6. il ressortait que les griefs du peuple 
romain etaient fondes, les F6tiaux devaient, avant tout, 
faire les d-marches n£cessaires pour empftcher la guerre ; 
car, nePoublions pas, leur devoir est de veiller k ceque la 
paix ne soit pas troublee. A cet effet, une deputation 6tait 
choisie au sein ducollfege et envoy6e k P6tranger. «Prius- 
quam indicere bcllurn, iis a quibus injurias factas sciebat 
Fetiales legatores repetitum miltebant quatuor ; avant de 
declarer la guerre k ceux que Ton savait avoir commis 
1'offense, les Fetiaux leur envoyaient quatre ambassadeurs 

(1; Tite-Live, XL1V, 1. 
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pour adresser des reclamations (i). • Nous savonsdej&que 
ce nombre de quatre n'avait rien d'obligatoire et qu'il 
pouvait 6tre reduit k trois et meme k deux (2). Ges dll£- 
gucs exposaiont les griefs de Rome et r6clamaient satis- 
faction pour le prejudice qui lui avait ete cause. Uo mot 
technique servait k designer toule esp&ce de satisfaction 
demand6e. En effet, soit qu'il s'agisse d'objetsenlev6s au 
peupleromain ou&ses allies, soit qu'une offense ait6te com- 
mise par un etranger contre la Republique etque celle-ci 
exigc&t des reparations, un terme unique servait k desi- 
gner la reclamation adressee par les Fetiaux. Dans Tun 
comme dans l'autre cas, c'etait une reintm repetition sans 
distinguer si la demande avait pour objet une restitution 
materielle ou une satisfaction purement morale. Les tcx- 
tessont formels sur ce point. Tite Live, VII, 6 : « Senatus, 
cum Fetiales ad res repetendas nequiquam 'misisset ; lorsque 
le Senat eut envoy6 en vain des Fetiaux pour adresser des 
reclamations;)) — VIII, 22 : « Fetialibus Palepolira ad res 
repetendas missis ; des Fetiaux ayant ete envoyes k Pale- 
polis pour adresser des reclamations ; » — IX, 45 : « Fetia- 
les venerant res ropetitum; los Fetiaux etaient venus 
pour adresser^des reclamations ; » — XXXVIII, 45 : • S©pe 
legatos ante missos res repctitos, postremo qui indicerent 
bellum missos; souvent des envoyes allaient faire des 
reclamations avant que les ambassadeurs ne vinssent de- 
clarer la guerre ; » — XLII, 25 : « Legati ad res repetendas 
in Macedonian! missi; des ambassadeurs envoyes en Mace- 
doine pour y adresser des reclamations. » Valfere-Maxime, 
II, 2 : * Legati asenatu Tarentumad res repetendas missi; 

(i) Varron, de Vita populi romani. 

(2) Voir plus haul, premiere parlie, chap, in, pages 34 el 35. 
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des ambassadeurs envoyes par Jo Soiiat a Taronte pour 
adresser des reclamations. » Macrobe, Saturnales, I, 16 : 
c Praeliaresautemomues quibus fas est res repetere, vel 
hostera lace see re; tousles combats pourlesquels il est perm is 
do faire desr6clamations, oudeprovoquerl'ennemi. »Dans 
la plupart des cas, la satisfaction demand6e consistait a 
remettre quelques objets enleves par rapine ou k livrer 
quelque coupable. Quelquefois elle consistait k demander 
1'evacuation d'un pays alli6 ou d'un territoire romain par 
une arm6e 6trangfere. # Tite-Live nous cite une rerum repe* 
titio de ce genre : c Fetiales missi qui Samnites decedere 
agrosociorum acdeducere exercitum finibusLucaniae jube- 
rent ; les F6tiaux furent envoyes pour ordonner aux Sam- 
nites d'£vacuer le territoire des allies et d'61oigner leurs 
armies des fronti&res de Lucanie(l). » 

Dans leur mission, les Feliaux avaient a leur tele un 
pater pat ralus. Arriv6 k la fronti&reetrangfere, celui-ci, 
revetu des insignes distinctifs de la corporation (2), s'ar- 
retail quelques instants pour prononcer la formule qui 
contenait la sommation du peuple romain. C'est k haute 
et intelligible voix, clard voce^que parlait le pater patra- 
lus. Prec&lee d'une invocation a la divinite, prise k te- 
moin de la loyaut6 du peuple romain, cette sommation ex- 
posait brifcvement les griefs de Rome conlre les nations 
6trang6res :« Aut quia socioslaeseraot, aut quia nee abrepta 
animalia, nee obnoxios reddiderant; soit parce qu'elles 
avaient ofiense des allies, soit parce qu'elles n'avaient 
pas rendu des animaux enleves par violence, soit parce 



(4) Tile-Live, X, It. 

(2) La verveineet le voile de laine blanche. Voir 1" par lie, chap, n, pa- 
ges 20 et s. 



106 LE DROIT FETIAL ROMAIN 

qu'ellcs n'avaicnt pas rcniisles coupables (1). » Ellcconle- 
nait ensuite la satisfaction demandfee par la Republique k 
titre de dldommagement et se termioait par un serment 
solennel que faisait le pater patratus, qui attestait son 
entifere bonne foi. Tile-Live nous a conserve cette for- 
mulo : «Audi Jupiter, ait, audite fines, (cujuscumque gen- 
tis sunt nominat). Audiat fas. Ego sum publicus nuntius 
populi romani, justo pieque legatus venio verbisque jneis 
fides sit. »Peragitdeindepostulata. Indfc Jo vemtestem fecit :» 
c Si ego injuste impieque illos homines, illasqueres dcdier 
nuntio populi romani, — exposco turn patriae compotem me 
nunquam sinas esse ; entendsmoi, Jupiter, £coute-moi, 
dieu des limites (il nommeceuxde la [nation) et toi, ora- 
cle sacrfe du droit, fecoute: « Je suis le messagerdupeuple 
romain ; je viensen toute justice et mes paroles mferitent 
toute confiance; » ensuite.il fenumfere les demandes dupeu- 
plc, puis il prend Jupiter k temoin : « Grand Jupiter, si 
c'est contre l'£quite et la justice que je viens ici rfeclamer 
la remise de ces personnes etde ces choses,ne permets pas 
que je revoie jamais ma patrie (2). » La languc latine. si 
fecondo en expressions, a imagine un mot special pour de- 
signer la necessity de prononcer la formule k haule et in- 
telligible voix. Les auteurs se servent du mot clarigalio 
pour exprimer que cette formalite avait fete scrupuleuse- 
ment accomplie. Quoique ce mot ait donne lieu a des con- 
tro verses et qu'il ait ete range par Quintilien dans les obscu- 
riora et ignotiora cet ba (mots obscurs et inusitfes) (3), 
il rlsulte neanmoins d'une fajon certaine des textes 



{l) Servius, ad ~J£neidem, IX, 51. 

(2) Tile-Live, I, 32. 

(3) Quintilien, Institution oratoire, 7, 3, 13. 
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ancieos qu'il servait k designer les formalins precedant 
ou accompagnant la declaration de guerre. Servius, ad 
Mneidem* IX, Si : « Pater patratus clara voce dicebat se 
bellum indiccre, et haec clarigatio dicebatur aclaritate vo- 
cis ; le pfere patrat disait a haute voix qu'il dedarait la 
guerre et cette formality etait appelee clarigatio k cause 
dela sonority de la voix; * — X, 14: cCIarigationemexer- 
cere,hocest perFetiales bellaindicere; faireune clarigatio, 
e'est declarer la guerre parle ministfere des Fetiaux.» Tito- 
Live, VIH, 14 ; « Jussique(Vcliterni) trans Tiberim habita- 
ri, ut. ejus qui cis Tiberim deprehrensus esset usque ad 
mille assium clarigatio esset ; les habitants de Yeliternes 
avaient re$u 1'ordre d'habiter au deli, du Tibre, de sorte 
que si quelqu'un d'entre eux etait trouve endeg&du Tibre, 
la reclamation pouvait alter jusqu'& mille as. » — Arnobe, 
11,67 : t Per clarigationem repetitis resraptas; par la clari- 
gatiovous r^clamez les choscs enlcvees. » — Pline, Histoire 
naturelle, XXII, 2: c Legati cum ad hostosclarigatumque 
mitterentur, id est res raptas claro repetitum ; lorsque 
des ambassadeurs sont envoy^s pour fairo des reclama- 
tions, cela veut dire demanderi haute voix les choses en- 
levies. > 

Cette formule de reclamations, le paler palralus devait 
la prononcer plusieurs fois et toujours k haute voix (clara 
voce) d'abord en franchissant la frontifero etrangfcre, puis 
k la premiere personne qu'il renconlrait sur le territoire 
ennemi, quelle qu'clle fAt.Tite-Live, qui nous donno tons 
ces details, nous apprend que le paler patratus devait en- 
core la repetcr aux porles de la villc, et enfin sur la place 
publique ou forum de la cite ctrangfere ; il ajoute quelle 
etait diffe rente de celle qu'il pronongait k la frontiere,mais 
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sans nous indiquer les changements qui soot sans doute 
pen important 8 (1). 

La premifere partie de la mission des Fetiaux est accom- 
plie ; ils ont pr^venula cit66trangfered'avoir& se prioccu- 
per dcs reclamations de la R6publiquc etde luirendre justi- 
ce. Des lors ils retournent k Rome pour attendre Tissue de 
lcur demarche. Un d61ai de trente-trois jours est accorde 
au peuple Granger pour rcpondre k la sommation des 
Fetiaux : « Si non deduntur quos exposcit,diebustribus et 
triginta peractis, bellum'indicit; si apres treftte-troisjours 
tes Strangers n'ont pas fait droits la demaode, il (le paler 
palratus) \eur declare la guerre (2).» 

II convient de faire remarquer a ce propos qu'un d61ai 
de meme dur6e etait accords sous le regime des actions de 
laloi (legis actiones) aux plaideurs ci vils avant le prononc6 
definitif de la sentence. Le demandeur, au moyen de la 
d£nonciation, citait le ddfendeur k comparaitre in jure 
devant les magistrats, dans le d^lai de trente jours, pour 
choisirun juge. Quand, apres ce delai,le juge 6taitnomme 
les plaideurs promettaient de se trouver devant les juges 
le troisifeme jour : c In diem tertium sivc perendinum, > dit 
Asconius (3). C etait la la formalite connue sous le nom 
de comperendinatio. Ainsi la procedure civile presente une 
analogie frappante avec celle de la belli indictio (d6cla- 
ration de guerre), ou les Fetiaux par leur sommation jouent 
le rdlede demandeur et laissent au peuple etranger un de- 
lai de trente jours pour faire droit k leurs reclamations, 
se reservant de revenir une fois ce d61ai expir6. II n'est 

(l)Tite-Live, 1,32. 

(2) Tite-Live, eodem loco. 

(3) Asconius, In Vcrrem, p. II, 19, page 104 du Hectceil <TOrelli. 
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pas jusqu'aux termes employes dans la formule qui no 
rappellentla procedure civile. Tito-Live, en effet, faisant le 
recit de reclamations adressees par les Romainsaux Latins, 
emploie une expression que Ton retrouve k chaque ins- 
tant dans les actions de la loi : c Condicit patef patratus 
populi B. Q. patri patrato priscorum Latinorum; le p&re 
patrat du peuple romain des Quirites a convenu avec le 
pfere patrat des Latins (l).»Leverbe condicereim\A\queune 
\d6e de convenir quelque chose, de fixer un jour, un lieu 
d6termin£. « Condicere est, dicendo denunliare » dit 
Festus (2). La condictio du "droit civil n'est autre chose 
qu'une annonce faite k quelqu'un verbalement. N'est-ce 
pas exactement ce qui se produit dans la declaration des 
Fetiaux qui assignent un d61ai de trente-trois jours au 
peuple Stranger pour lui donner le temps de satisfaire a 
la juste demande de Rome ? 

Une fois ledelai de trente-trois jours ecou!6 sans que le 
peuple etranger ait r6ponduaux reclamations des Fetiaux, 
le paler patratus, k la t&te des del6gu6s, retourne sur le 
territoire Stranger. Li, il prononce de nouveau et de la 
meme fagon que la premifere fois des paroles sacramen- 
telles; il y prendles dieux a temoin que ce n'est pas en 
vain que Ton insulte le peuple romain et qu'on oppose un 
refus a ses justes reclamations : « Audi, Jupi tor, ettu, Juno, 
Quirine, diique omnes coelestes, vosque terrestres, vosque 
inferni,audite : t Ego vos testes, populum ilium (quicumque 
est nominat) injustum esse, neque jus persolvere; sedde 
istis rebus in patri& majores natu consulemus, quo pacto 
jus nostrum adipiscamur ; 6coute, Jupiter, et toi, Junon, 

(1) Tite-Live, I, 32. 

(2) Festus, de Verborum signiflcalione, V. Condicere. 
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ecoute, Quirinus. Ecoutez, dieux du ciel,de la lerre et des 
enfers : Je vous prends k temoins que ce peuple (il Tap- 
pelle par son nom) est injuste et oppose un refus a nos 
justes reclamations, mais nous aviserons dans noire pays 
et selonnotre droit & obtenir justice (1). » Aprfes avoir r6« 
pet£ cette formule k lafronti£re, aux portes et sur la pi ace 
publique de la cite dtrangere, le pater pairalus retour- 
nait k Rome. Introduit au seiii du S6nal avecles Fetiaux 
qui Faccompagnaient, le pater pat rat us reudait compte de 
sa mission; il affirmait, dit M. Weiss, avoir scrupuleuse- 
ment accompli tous les rites, prononce toutos les formu- 
lesprescriles par lc droit fetialetdeclaraiten consequence 
que la guerre, pou vail 6tre legitimemcnt entreprise si le 
Senat et le peuple la jugeaient opportune (2). 

La mission des F6tiaux est terminee, au moins pour 
quelque temps; la parole est au S6nat, puis au peuple, pour 
decider irrevocable meat si la guerre sera entreprise. 

Vote du Senat. — Ratification du peuple. 

Quoique les formalins qui vont suivre soient en quel- 
que sorte 6lrangferes aux Fetiaux, uous croyons cependant 
devoir en dire quelques mots pour donnerune id6e d'en- 
semble sur la fagon dont les Romains pratiquaient la de- 
claration de guerre, pour montrer qu'ils n'agissaient pas a 
la 16g&rea la veille d'une entreprise aussi considerable, 
qu'ils s'entouraient, au contraire,de toutes les garanlies 

(1) Tite-Live, I, 82. 

(2) Weiss, France judiciaire, page 482. 
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possibles* de justice et d'impartialit6 que r6clame un aclo 
de pareille importance. 

Quand les F6tiaux, aprfes avoir proclam6 la 16gitimit6 de 
la guerre et declare les rites solennellement accomplis, 
avaienl constate l'insuccfes do leurs demarches pacifiques, 
le S^nat Iui-meme devaitse prononcer sur la question de 
guerre. Le president de cotte assemble, roi ou consul f 
suivant les 6poques, elk son defaut le magistral qui de- 
vaitle remplacer (J), £tait charg6 de soumettre laquestion 
de paix et de guerre aux s6nateurs et de prendre leur 
avis. Le S6nat'6tait d£jfc au courant del'affaire; les F^tiaux, 
en rendant compte de leur mission, Pavaient instruit sur 
cc qui s'6tait passe : le president n'avait qu'a pr6ciser la 
question en ces termes : tVoulez-vous la guerre ouau con- 
traire pensez-vous que la paix ne doive pas dtre trouble? 
P6rcs consents, disait-il, je m'adresse k vous pour que 
justice soit rendue au peuple romain; le pere patrat de 
Rome a r6clam6 k celui des Latins, et a tous les Latins 
eux-memes, les choses que nous sommes en droit d'exi- 
ger. Notre reclamation n'a paset6 entendue.Qu'en pensez- 
vous (2)?» A ce moment, le president s'adressait a chaque 
membre du S6nat,etpar un appel nominal, nominalimfi), 
e5ovojjLaTo$(4), lui demandait son avis. Aprfes avoir d6- 
sign£ par son nom le sfoiateur interpelle, le president 
ajoutait: Die quid censes; parlez, qu'en pensez-vous ? Le 

(1) Tite-Live nous apprend (I, 32) que dans les rares circonstances ou 
U n'y avait pas de consuls les magistrats qui les remplacaient, diclateurs, 
prefet deville ou autres,devaientpr6sider le Senat.— Si les consuls etaient 
seulement absents, e'etaient les preleurs qui devaient remplir ces memes 
fonction. (Tite-Live, XXII, 55.) 

(2) Tite-Live, I, 32. 

(3) Tite-U ve, IX, 8. 

(4) Denys <l Halycarnasse, VI, 57. , 
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premier s6nateur interroge etait cclui qui venait en tete 
sur ralbum sanatorium (i), celui qu'Aulu-Gelle appello 
princeps sen at us, (premier du S6nal) (2). Quelquefois on 
passait outre sans tcnir comptede l'ordrc de dignite obser- 
ve par 1'album. Varron nousaprendftt cesujetquelc presi- 
dent pouvait donner un tour do faveur (extra or dinem)au 
s6nateur qu'il voulait honorer tout particulierement (3). 
Ainsiinterpell6 Ie s^nateur devait se lever, et si la guerre 
lui paraissait opportune formuler son opinion en termes 
sacramcntels que nous a conserves Tite-Live : « Puro pio- 
que duello quaerendas res censeo, itaque consentio concis- 
coque ; je pense qu'il faut aller chercher ces choses par 
une guerre juste et sainte. C'est pourquoi je consens & la 
guerre et je la vote (4). »Chaque s£nateur intcrpell6& son 
tour devait r^pondre a la question ainsi pos6e. S'il etait 
d'avis que la guerre devait etre entreprise, il allait se join- 
dre iceux de ses collfegues qui avaient exprim6 une opi- 
nion semblable; « ibat, discedebatinsententiam, idisaient 
les auteurs latins de l'epoque classique (5) . Si la majority 
du Senat donnait un avis con forme, la guerre 6tait votie. 
11 ne faut pas croire que ce vote ait un caractferc d6finitif, 
car dans cette importante question le dernier mot appar- 
tient au peuple. A lui seul est reserv6 le droit de juger 
irrevocablement de l'opportunit6 de la guerre; c'est qu'en 
efiet c'est lui qui va supporter la plus grande part des 
dangers; il allait se battre pour la Bcpublique et sacrifier 
pour elle les plus robustes de ses enfants, il etait done 

(1) Aulu-Gelle, Nuits atliqu*s„X\X 7, 9. 

(2) Aulu-Gelle, idem. 

(3) Varron, de Vita populi romani, 

(4) Tite-Live, I, 32. 

(5) Aulu-Gelle, Nuits attiques, XIV. 7 ;— Tito-Live, I, 32. 
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juste qu'il put so prononcer et opposer sou veto k Tar- 
deur parfois belliqueuse des p&res consents. 

II serait peut-6tre t6m£raire d'afflrmer que les choses 
se passferent toujours ainsi ; il est mime probable que, 
dans les premiers temps de Rome, les pl£b6iens no fureut 
point consultes sur les questions de guerre, et qu'& cetto 
6poque le S6nat seul avait quality pour la decreter (i). 
Mais il vint un moment ou le peuple, gr&co a Pinterven- 
tion de ses tribuns, obtint ce droit de decider en dernier 
ressort de la paix et de la guerre. Tite-Live nous apprend 
que la question fut resolue en faveur du peuple a propos 
des difficult^ qui avaient eclate entre Rome et V6ies. 
Les Romains envoyferent des F6tiaux dans cette ville, 
mais il ne fut pas fait droit k leurs reclamations; alors 
s'eleva la question de savoir si la guerre devait 6tre de- 
clare sur I'ordre du peuple ou un si un simple s6natus- 
consulte sufGsait. Les tribuns Temportferent, en declarant 
qu'ils s'opposeraient a la levee des troupes, pour que 
Guinelius portat la question devant le peuple (2). D6sor- 
mais le peuple sera consult^ sur l'opportunit6dela guerre, 
et e'est lui seul qui la d£cidera en dernier lieu. Cette so- 
lution est hors de doute pour l'epoque qui suit la prise 
de V6ies(338 de Rome, 395 av. J.-G).Cetteparticipation du 
peuple aux declarations de guerre nous est attestec par des 
textes nombreux et dignes de foi. Tite-Live, VI, 22 : « Ex 
senatusconsulto populique jussu bellum Praenestinis 
indictum ; d'apres un senatus-consulte et sur l'ordre du 

(1) Cela scmble resulter dur6citde Tite-Live, qui nous apprend qu'au mo- 
ment d'une guerre entre les Volsques les plebeiens refuserent de prendre 
ler armes, parce que, disaiont-ils,les patriciens avaient tout l'avantage de 
ces guerres. 

{%) Tite-Live, IV, 30. 

6 
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peuple, la guerre fut declaree aux habitants de Pr^neste ; » 
VII, 19 : « Dictator ex auctoritate patrum acpopuli jussu 
Caeretibus bellum indixit ; conform^ment k l'avis du Se- 
nat et sur l'ordre du peuple , le dictateur d^clara la 
guerre aux habitants deC6r6...;» — XXI, 17: « Latum inde 
populum vellent, juberentquepopulo carthaginiensi bellum 
indici ; la question fut port6e devaol le peuple pour savoir 
v si on d6clarerait la guerre aux Garthaginois; » — XXXI, 

5: «Cum consules sorliti esseot, atqueis consul cui Mace- 
donia provincia sorte evenisset, ad populum tulisset, ut 
Philippo rege Macedonum indiceretur ; les consuls ayant 
tir6 au sort les provinces , celui k qui 6chut la Macedoine 
porta devant le peuple la question de savoir si on decla- 
rerait la guerre k Philippe, roi de ce pays ; » — XXXI, 6 : 
« P.Sulpicio provincia Macedonia sorte evenit, isque roga- 
tionem promulgavit vellent, juberent Philippo regi Mace- 
donibusque, qui sub regno ejus essent, ob injurias arma- 
que illata sociis populi romani, bellum indici ; le sort 
attribua a Sulpicius la province de Mac6doine ; il fit de- 
mander si le Senat et le peuple voulaient declarer la 
guerre au roi Philippe et aux Macedonians, ses sujets, k 
cause des injures et des attaques qu'ils avaient prodiguees 
aux allies du peuple romain. » Ce droit, pour le peuple, 
de se prononcer sur la guerre £tait entour£ de formalites 
communes k toutes les propositions de lois soumises k sa 
ratification. Le peuple assemble au Champ-de-Mars sur 
l'ordre du Senat (1) votait parcenturie. La demande, aussi 
bien que la r6ponse, 6tait sacramentelle et congue en 
termessolennels et obligatoires : < Vultis, jubetis,Quirites v » 

(1) Aulu-Gelle, Nuils atliques t 15, chap. 27, 
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disail-oo aux centuries. Celles-ci devaient r^pondre: t Uti 
rogas (oui), i si la proposition leu r£t ait agitable; dans le 
cas contraire, un seul mot sufBsait k exprimer le rejet de 
la proposition : « antiquo(je rejette). » Dfes que le vote d'une 
cenlurie est form6 on le proclame et Ton passe a la sui- 
vante. Aussit6t que la majority est prise dans un sens ou 
dansl'autre, on s'arrete,et les centuries suivantes nesont 
pas consult6es. Tite-Live,XXXI, 6 : c Rogatio de bello ma- 
cedonico primis comitiis ab omnibus ferme centuriis anti- 
quata est ; le projet de guerre avec la Macedoine fut rejet6 
dans presquo toutes les premieres centuries.* Ailleurs, 
Tite-Live cite un cas ou la majorite accepte la guerre : 
XXXI, 8 : « Ab hac oratione in suffragium missi, uti roga- 
ret, bellum jusserunt ; aprfes ce discours, les centuries 
ayant passe aux voix decrement la guerre. > 

On a soutenu que la guerre ainsi soumise a l'approba- 
tion du peuple devait fetre votee par les comitia tribufa 
(cornices par tribus). Un passage de Tite-Live semble, 
il est vrai, autoriser cette manifere de voir: VI, 21 : « Turn 
ut bellum juberent, latum ad populum, omnes tribus bellum 
jusserunt; la question do guerre ayant 6te portee de- 
vantle peuple, toutes les tribus vot^rent la guerre. » Comme 
le fait remarquer M. Weiss, on aurait tort d'attribuer & 
cette forme de langage une importance excessive (1) ; les 
textes emploient souvent le mot tribus pour designer 
F universality du peuple romain, et cela s'explique par- 
faitement si Ton songe que les centuries anciennes se 
sont profondement modifiees et que, d£sormais, elles se 
forment dans les trente-cinq tribus et suivant les locality (2) 

(1) Weiss, page 483, note 2. 

(2) Tete-Live, I, 43 ;— Ciceron, In Verrem, 2,livre 5, § 13. 
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Du reste, il resulte des textes que la loi, ainsi votee, 6tait 
une loi centuriate (c'est-&-dire vot^e par centurie). Tite- 
Live, IV, 30: c Omnes centuriae jussere; toutes les cen- 
turies la votfcrent ; » — XLII, 30 : aPatres, centuriatis comitiis 
ferre ad populum consulos jusserunt ut bellum eum Per- 
seo iniretur ; les s£nateurs ordonnent aux consuls de 
porter devant le peuple assemble par centurie la question 
de savoir si on commencerait la guerre avec Persee. » 
D'ailleurs, un argument historique nous port e k croi re que 
la loi autorisant une guerre ne pouvait 6tre qu'une loi 
centuriate. En effet, au moment ou nous voyonsle peuple 
remain participer d'une fagon certaine aux declarations 
de guerre, les comitiatributa (cornices par tribus) ne sont 
pas encore sufBsamment organises et n'ont point acquis 
Timportanco qu'ils auront plus tard dans la legislation 
romaine. De tout temp3, dit M. Willems, la loi autorisant 
une declaration de guerre {lex de hello indicendo) fut r6- 
serv6e aux cornices centuriates (1). En l'ann6e 167 av. 
J. -C. nous voyons lestribuns interc6dercontre un preteur 
qui veut porter au comitia tributa une rogatio de hello 
indicendo (2). 

Crest done de cet accord entre le S6nat et le peuple 
assemble par centurie que resulte la guerre d6sormais 
inevitable; ainsi levoulaitune vieille tradition, mais cet 
usage ne fut point toujours observe, il finit meme par 
tomber compietement en desuetude, dit Tite-Live. Le 
meme auteur nous montre un preteur faisant adopter par 
le peuple un projet de guerre contre les Rhodiens, bien 
avant que le S6nat ait eu k se prononcer sur cette grave 

(t) Willems, Droit public romain, page 185. 
(i) Tite-Live, XLV, 81. 
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question. Tite-Live se plaint am&rement de cet oubli 
volontaire de la loi et qualifie de mauvais exemple (malo 
exemplo) cette derogation aux vieux usages (1). 

Dfes lors, la guerre est d6finitivement d£cid6e ; il no s'agil 
plus que d'attirer la protection des dieux sur les armes 
romaines. A cet effet, des prices etdes sacrifices vont 
etre offerts aux dieux des combats. Dej^eatre le s£natus- 
consulte qui decidait la guerre et le vote du peuple appel6 
k la ratifier des sacrifices avaient 6t6 offerts par les plus 
hauts dignitaires de la Republique. «Les consuls Cornelius 
Scipion et Aulius Glabrion ordonnferent de faire des sacri- 
fices dans tous les temples oil le lectisternium a coutume 
d'fttre c&ebre; ils ordonnfercnt en outre des prieres publi- 
ques parce que le S6nat avait l'intention de faire une 
nouvelle guerre et pour que celle-ci se terming k 
l'avantagedu Sdnat et du peuple romain. Tous ces sacri- 
fices furent agr6ables aux dieux, aussi les aruspices 
r£pondirent que cette guerre ferait reculer les frontieres 
du peuple romain et eclater sa victoire et son triomphe. 
Aprfes cette r6ponse, les s£nateurs firent porter la propo- 
sition de guerre devant le peuple pour savoir s'il voulait 
commencer la guerre contre le roi Antiochus (2) . » 

Ainsi qu'il r£sulte du passage de Tite-Live, les aruspices 
et les livres sacr6s 6taient consults au moment des 
sacrifices publics, et nous savons par le mime auteur que 
si la r6ponse des devins ou des livres n'£tait pas favorable 
k la guerre projet£e, de nouvelles priferes 6taient ordon- 
n6esparleS6nat t et les decemvirs, dit Tite-Live, aprfcs avoir 
consults les livres des destinies, rapportferent au S6nat 

(1) Tite-Live, XLV, 21. 

(2) Tite-Live, XXXVI, X 
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que le voeu fait k Mars au sujct de cette guerre, n'ayant 
pas 6t6 convenablement accompli, devait I'etre de nouveau 
avec plus de magnificence; qu'il fallait vouer les grands 
jeux k Jupiter, des jeux k Ytnus,h firycino et k la Prudence, 
ordonner des priferes publiques et un lectisterne, et pro- 
mettre aux dieux un printemps sacr6, si la guerre 6 tail, 
heureuse et si la R6publique se maintenait dans la situa- 
tion ou elle 6tait avaot la guerre (1). » 

Quand le peuple avait ratifi£ la guerre, de nouveaux 
sacrifices £taient offer ts et de nouvelles prifcres adres- 
s6es aux dieux, et tout sp6cialement k Mars, le dieu de 
la guerre, et cela sur l'ordre du S6nat et en la presence 
des consuls, t Des priferes publiques, rapporte Tite-Live, 
sont ordonn£es par les consuls sur l'ordre du S6nat dans 
tous les temples, pour unedur6ede trois jours (2). » 

II ne reste 'plus qu'i informer officiellement la nation 

etrangfere del'adoption definitive de la guerre, e'est ce qui 

va avoir lieu par les formalins qui vont suivreet dans les- 
quelles nous allons retrouver les Fetiaux. 

SECTION TROISlfeME 

DECLARATION DE GUERRE SUIVANT LE DROIT FETIAL 

Les F&iaux serendaientde nouveau sur le territoire en- 
nemi. C'est au nombrede quatre qu'ils partent pour cette 
mission supreme. II est indispensable a la validity do la 
guerre que trois t6moinspubfcresentourentlepater patratus 
au moment oil il prononce le d6fi solennel. Revitu de ses 
insignes,la tfite voil6e, et entour6 de ses trois collfcgues, le 

(1) Tite-Live, XXII, 9. 

(2) Tite-Live, XXXI, 8. 
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pater patratus prooonce k haute voix lcs paroles suivan- 
tes: c Puisque cette nation s'est perm is contre le peuple 
romain d'injustes agressions, puisque le peuple romain a 
ordonn6 la guerre contre elle, puisque le S6nat a propose, 
d£cr£t6 etarr£t£ cette guerre, moi, au nom du peuple ro- 
moin des Quirites et du Senat, je la declare et je com- 
mence les hostility (indtco facioque) (1). » Au moment oil 
il prononce les dernieres paroles de ce d6fi solennel, le 
pater lance sur le sol ennemi un javelot garni de fer ou 
brtiJ6 par le bout et ensanglante : « hasta ferrata aut san- 
guinea praeusta, » dit Tite-Live (2). 

Ce recit de Tite-Live sur la declaration de guerre est 
confirm^ par le tableau qu'en retrace Cincius dans son 
ouvrage intitul6 : de Re militari Romanorum, qui n'est 
point parvenu jusqu'&nous et que nous ne connaissonsque 
par la reproduction qu'en a faite Aulu-Gelle dans les Nuits 
Attiqnes (3). « Le Fetial du peuple romain, dit Cincius, au 
moment ou il declare la guerre aux ennemis et lance un 
iavelotsur le territoire, prononce les paroles suivantes : 
puisque le peuple hermundule et ses guerriers ont decide 
de fairela guerre au peuple romain , celui-ci a ordonn6 la 
guerre contre lui. Pour cette raison, le peuple romain et 
moi nousdeclarons la guerre au peuple hermundule et nous 
commengons les hostilites (4). > Au sujet de ces diverses 
formalins, il est un point sur lequelles auteurs ne sontpas 
d'accord; il est vrai qu'il est de peu d'imporiance et n'in- 
flue en rien sur le caractfcre g£n£ral que nous venons 
d'assigner k la declaration de guerre. Quelques critiques, 

(1) Tile-Live, 1,32. 

(2) Tile-Live, eodemloco. 

(3) Aulu-Gelle, Nuils aitiques, XVI, 4. 

(4) Aulu-Gelle, eodem loco. 
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et notamment Turnebe, ont soutenu que le javelot lance 
par le F6tial n'6tait pas rouge desang; ce qui apu, disent- 
ils, faire naitre cette erreur c'est que le bois dont il est 
forme provenait d'un arbre de cette couleur (e sanguine 
frulice vel arbore,) (i).Quoi qu'il en soit de cette circou- 
stance, au sujet de laquelle Am mien Marcel et Dion Cas- 
sius viennent confirmer le r^cit de Tite-Live (2) , il r6sulte 
des textes cit£s que le javelot ainsi lanc6 par le Fetial sur 
le sol Stranger constituait le premier acte d'hostilite qui 
all ait d6sormais r6gnerentre lesdeux pays. Noustrouvons 
dans Virgile une allusion evidente k ce symbolisme tra- 
ditionnel des anciens Romains. 

Et jaculum intorquens emittitin auras, 

Principium pugnae... (3). 

C'est au coour m&me de la nation etrang&re que le defi 
du peuple romain devait etre portS et que le pater patra- 
tus devait prononcer les paroles solennelles de la decla- 
ration de guerre, comme aussi c eta it dans ce meme lieu 
que le javelot devait 6tre lance. 

Faitesdans detelles conditions, les declarations de guerre 
ne pouvaient etre qu'agrSables aux dieux ; Rome aurait 
cru attirer sur elle la colore des dieux, si elle avait man- 
que h l'observation d'une seule de ces vieilles formalites ; 
il est cependant des cas oil cette longue procedure n'est 
pas necessaire, et ou Rome prenait les armes sans entou- 
rer les debuts de la guerre de toutes ces formalites preli- 



(1) Turnebe, 17 XI, ot VIII, 23. 

(2) Amtnien Marcel, XIX, 2, 6, Hasta infesta sanguine (javelot couvert do 
sang); — Dion Gassius, 71, 33, to $o'po to ataarw^tf [javelot sanguinolent). 

(3) Virgile, Eneide, IX, vers 52; « Et brand issant un javelot, il le lance 
dans les airs en signe d'hostilite. » 
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minaires. C'est un principe reconnu par les F6tiaux que 
certaines circonstances pouvaient auioriser le peuple ro- 
main k s'affranchir des rfegles de declaration de guerre, et 
k les remplacer par des proc6des d'une execution plus 
facile, et surtout plus expeditivo k regard de quelques 
categories d'ennemis. 

SECTION QUATRU&ME 

CA8 EXGEPTIONNELS DANS LBSQUELS LES FORMALITES RELATIVES A LA 
DECLARATION DE OUERRE NE SONT PAS NECESSAIRES 

Les r&gles dont le droit fetial entouraitla declaration de 
guerre avaientpour butd'emp6cher le peuple romain d'en- 
treprendre des guerres injustes, en m£me temps qu'elles 
etaient une garantie pour les peuples etrangers auxquels 
elles accordaient un assez long d£lai pour r6pondre aux 
sommations des Fetiaux ; on comprend dfes lors qu' elles 
n'avaient plus de raison d'etre quand Rome avait k se 
defendre contre une agression violente k mains arm&es ou 
qu'elle avait a lutter contre ses propres citoyens revolts 
contre son autorit6. 

Agression violente. 

En cas degression violente, Rome, s'inspirant des seules 
r&gles dict£es par le droit de legitime defense, mettait ses 
armees en campagne sans declaration pr£alable d'aucune 
sorte. Les etrangers qui lui faisaient la guerre sans l'avoir 
ddclaree 6taient considers par elle comme des brigands, 
et traites comme tels, c'est-4-dire qu'elle leur faisait la 
guerre sans la faire preceder de declaration. Toutes les 
fois que Rome faisait la guerre sans l'avoir d^claree, c'est 
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qu'elle consid6rait ses adversaires comme de simples bri- 
gands. Sont considers comme ennemis, dit Pomponius, 
ceux-14 seuls qui nous ont declare la guerre et ceux aux- 
quels nous-memes l'avons d6claree publiquement ; les au- 
tres sont des voleurs ou des brigands : c Hostes hi sunt qui 
nobis, aut quibus nos publice bellum decrevinus; caeferi 
latrones aut praedones sunt(l) >. Les Fetiaux reconnais- 
sent eux-memes que, dans de pareilles occasions, les for- 
malins ord in aires 6taient inutiles et superflues. A eux ap- 
partenait le droit de decider s'il y avait eu ou non agres- 
sion violente, et si le peuple Stranger serait traite en enne- 
mi ou en brigand. Ace sujetTite-Livecite une consultation 
ou les Fetiaux d6cidferent qu'il n'y avait pas lieu d'accomplir 
les formalins du droit fetial et que les 61 rangers seraient 
traites en brigands. Les Fetiaux, k la question de savoirs'il 
fallait declarer la guerre aux .43toliens, r^pondirent que 
ceux-ci se l'6taient ddclar^e eux-m6mes lorsqu'ils s'etaient 
empares par la force de Demetrius, villealli6edes Romains, 
qu'ils avaient assi6g6 Galchid6e par terre et par mer, et 
qu'ils avaient entrain^ le roi Antiochus en Europe, pour 
faire la guerre au peuple romain (2). 

§2 
Rivolte de eitoyens Romains. 

Dans le cas de guerre civile, quand Rome avait &se d6- 
fendre contre ses propres eitoyens, la declaration pr6ala- 
ble n'avaitpas lieu par la raison bien simple que les r6vol- 
tes n'etaient pas consid6r6s comme de viritables ennemis, 



(1) Au Digeste, I, 148, de Verborum significatione, loi 16 (Pomponius). 

(2) Tite-Live, XXXVI, 36. 
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Rome le8 assimilant aux Strangers coupables degressions 
violenles, et lestraitant comme tels. « In civilibus disson- 
siom'bus, quamvis saepe per eas Respublica lsedatur, qui in 
alterutras partes discedent , vice hostium non sunt; 
dans les guerres civiles, quoique la R6publique ait eu k 
80uflrir souventpar leur fait, ceux qui sejeltent dans les 
differents partis no sont pas considers comme onne- 
mis (1). > Les Fetiaux n'avaient done pas a s'occuper des 
guerres civiles qui, par leur caractfere purement local, 
excluont toute idee do relations internationales. 

§ 3 
Reprise des hostiliUs apres une trtve expiree. 

C'6tait Sgalement un principe reconnu par les Fetiaux 
qu'une nouvelle d6claration de guerre n'etait pas n6ces- 
saire k la reprise des hostility aprfcs Texpiration "d'unc 
trfevc quilcsavait suspendues pendant quclque temps. On 
consid6rait dans ce cas que la reprise des hostility n'etait 
que la continuation d'une guerre pr6cedemment d6clar£e 
dans les formes l£gales : d&s lors, on jugcait inutile de 
recommencer les reclamations auxquelles lo peuple stran- 
ger avait d£j& oppos6 un refus formel. Malgr6 cette rfegle 
incontest6e k Rome, Tite-Live nous apprend que, dans 
certaines circonstances, les Romains ont fait pr£c6der la 
reprise des hostility d'uno declaration solennelle. « II y 
avait eu, depuis peu, dit-il, unebataille avecceux deV6ies; 
apres quoi on avait fait non pas la paix, mais une treve 
dont le temps etait expire. Us n'en avaient point attendu 
la fin pour recommencer les actes d'hostilites. Gependant, 

(1) Digeste, loi XXI, g 1, de Captivis; — XLIX, 15 (Ulpien). 
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on leur envoya des herauts d'armes pour leur demander 
satisfaction selon l'ancienne coutume; mais ils ne voulu- 
rent point lesccouter (!).» cMais les anciens Romains, dit 
Grotius, en usant de precautions non n£ccssaires, mon- 
traientcornbien ils etaient amateurs de la paix et soigneux 
de n'en venirJi prendre les armes que pour dejustes rai- 
sons (2).» 

S * 

L'ennemi a combattre rCest pas un peuple libre. 

Rome ne se mesurait qu'avec ses egaux et dedaignait 
d'employor des formes legales avec les peuples qui n'6- 
taient pas libres; c'est pourquoi, quand elle avait a com- 
battre un de ces peuples, elles'affranchissait des regies du 
droit fetial et les combattait sans declaration pr^alable. 
Un peuple est libre aux yeux des Romains quand il n'est 
soumis a Pautoriie d'aucun autre peuple. Les peuples al- 
lies de Rome, quels que soient les degr£s de protection k 
eux accordes par la Rgpublique, n'etaient pas considers 
par le peuple romain comme jouissant de la liberie (3), et 
a ce titre de peuples non libres ils n'avaient pas droit, en 
cas de guerre avec Rome, aux formalins solennelles qui 
precedaient toute declaration de guerre. Dans ce cas, les 
Fetiaux n'avaient pas ^ in tervenir; les peuples allies 6taient 
consider6s comme des revokes et traites comme tels. 
Rome n'avaitpas plus d'egardspour eux que pour les ci- 
toycns romains en rebellion ouverte et armes contre les 
justes loisde la Republique. 

(1) Tite-Live, XXX, 44. 

(2) Grotius, de Jure pads et belli, livre III, chap, in, $ 2. 

(3) Au Digeste, loi 7, § 1, deCaptivU (XLIX, 15). 
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SECTION CINQUlfeME 

DI8PARITION SUCCESSIVE DES FORMALITES PRECEDBNTES. COLUMELLA 

Telle 6tait la declaration de guerre aux beaux jours de 
la R6publique, alors que l'etendue du peuple romain per- 
mettait d'accomplir facilement les antiques formalins; 
mais il vint un temps oil il fut impossible [de se conformer 
aux vieux usages par suite de Textension rapide de la 
puissance romaineet aussi de la difficulties communica- 
tions. On comprend dfes lors que la rfegle de droit fetial, 
qui voulait que le pater patratus se rendit au coeur de la 
nation 6trangfcre pour y declarer la guerre, devint diffi- 
cile a mettre en pratique; aussi, de bonne heure, nous 
voyons les F£tiaux renoncer k cette habitude et juger 
suffisante une declaration en tormes solennels devant le 
poste militaire leplus rapproch6 do lafrontifere. 

Dfes la guerrede Mac6doine, si nousencroyonsTite-Live; 
cette rfegle nouvelle futadmise et g£n6ralement employee. 
Un envoy6 du college s'y etait pris de cette fagon pour 
declarer la guerre au roi Philippe. Le college tout entier 
approuva sa conduite et declara qu'il avait agi sagement, 
une declaration devant le poste le plus voisin de la fron- 
tifere etant suffisante (i). Lors de la guerre contre Anlio- 
chus, les F6tiaux furent de nouveauconsultes sur cc point, 
et de nouvoau la r^ponse fut favorable, c Le consul An- 
cilius Ieur demanda, sur Tordredu Senat,s'il fall ait que la 
declaration Mt faite au roi Antiochus lui-memo, ou s'il 
paraissait suffisant de la prononcer devant un poste mili- 
taire de lafontifere. Les Fetiaux repondirent que la ques- 

(1) Tite-Live, XXXI, 8. 
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tion avail iti tranche k Tegard de Philippe, et quune 
declaration devant te poste militaire sufGsait (1). » 

Le droit fetial perdait peu k peu de son antique rigueur 
ets'acheminait lentement vers une decadence qui ne devait 
pas tarder& s'accentuer encore. Si Tile-Live nous rapporte 
fidfelement un incident qui eut lieu au commencement de 
la deuxi&me guerre Punique (218 av. J.-C), il faut dire que 
dfes celte 6poque, la declaration de guerre s'est singuli&re- 
ment modifiee et a perdu le caractere formaliste et solen- 
nel quelle avait jadis. « Quintus Flavius, l'envoy6 de 
Rome a Carthage, dit Tite-Live, introduit au sein du Se- 
nat carthaginois pour t lui demander reparation, releva un 
pan de sarobe et, prenant la parole, s'exprima en ces ter- 
mes : « Dans ce pli, dit-il, je vous apporte la paix ou la 
guerre. Choisissez. cChoisissezvous-m6me,»luir£pondirent 
les Carthaginois? « Eh bien ! c 'est la guerre. » Et-il laissa 
retomber sa toge comme s'il secouait sur Carthage la 
mort et la destruction (2) » 

II est vrai qu'Aulu-Gelle, a l'occasion de la m6me de- 
claration de guerre, rapporte les faits d'une fagon difft- 
rente, c Fabius, dit-il, adressa aux Carthaginois une lettre 
dans laquelle il leur annon$ait que le peuple romain leur 
envoyait un caduc^e et une lance, symbolisant Pun la 
paix, r autre la guerre; c'£tait, ajoute-t-il,& euxde choisir. 
Les Carthaginois d6clarerent s'en remettre au choix des 
Romains (3). » Nous savons que la response de ceux-ci ne so 
fit pas attendre et que ce fut une arm6e'romaine qui fut 
charg6e dela porter. Que r£sulte-t-il de ces deux textes? 

(1) Tite-Live, XXX VI, 3. 

(2) Tite-Live, XXI, 18 ;— Duruy, Histoire des Romains i liouvelle Edition, 
tome I, page 545. 

(3) Aulu-Gelle, Suits aUigues,X, 27. 
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Rien de contradictoire k notre avis ; sans doute, ils dif- 
ferent dans les details, mais l'idee gSnSrale est la meme ; 
il n'y a qu'une seule conclusion k en tirer : c'est que Tun 
et I' autre ne font que constater r absence totale des regies 
et formalites exigees en pareille occasion par le vieux 
droit fetial. Malgre tout, les Romains conservaient k son 
egard un respect superstitieux, et telle etait chez eux la 
force de la tradition qu'ils auraient cru ofienser les 
dieux s'ils avaient entrepris une guerre sans la faire prece- 
der des formalites rappelant cclles des temps primitifs. 
« Pour donner satisfaction k ce scrupule religieux, dit 
M. Weiss, on eut recours kun stratagfeme qui raontre bien 
que les rfegles si equitables du droit fetial avaient d^ge- 
ner6 en formalites vides de sens (i). > Festus va nous 
apprendre en quoi consistait la formalite puerile et d6ri- 
soire que M. Weiss trailede stratagfeme: « Bellona dicilur 
dea bellorum, ante cujus templum erat columella quae bel- 
lica dicebatur, supra quam hastam jaciebant, cum bellum 
indicebatur ; Bellone 6tait reputee d£osse de la guerre ; 
devant son temple 6tait une petite colonnc appelee colonne 
de la guerre ; c'est contre elle que le Fetial Ian gait un ja- 
velot au moment jou il declarait la guerre (2). » C'&ait 
la, pour les Romains deg6n6r6s, une cSremonie qui rappe- 
lait le javelot lanc6 sur le sol ennemi, et qui, &leurs yeux, 
conservait intacte la vieille tradition du droit fetial. Pour 
que Tillusion fut complete, Rome avait oblige un soldat 
Stranger deserteur de Tarm^e de Pyrhus a se rendre ac- 
qu6reur d'un terrain danslacit6. Par suite de 1'acquisition 
faite par cet Stranger, ce terrain etait devenu, par pure fic- 

(1) Weiss, France judiciaire, page 487. 

(2) Festus, au mot Bellona. 
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ction, territoire ennemi, et c'est pr6cis6ment sur cette par- 
celle de terrain qu'avait ete 6rig6e la colonne dont nous 
parle Festus et a laquelle Ovide fait une allusion 6vidente 
quand il dit : 

Prospicit a tergo sum mum brevis area circum 
Est ibi non parvae column a notae. 
Hinc solet hasta manu belli praenuntia mitti 
In regem et gentes cum placet anna capi. 

« Au devant du Temple, il est une place pen spacieuse, 
d'ou Ton apergoit l'extremit6 du cirque ; 14, s'61feve une 
celonne, petite, mais d'un grand renom, d'ou la main du 
Fetial lance le javelot pr6curscur de la guerre quand on a 
d6cid6 de prendre les armes contre les rois et les na- 
tions (1). » 

Devant cette colonne, le pater patratus pronon$ait les 
paroles de declaration de guerre en meme temps qu'il 
langait le javelot traditionnel. Ge formalisme vide de sens 
satisfaisait pleinement les scrupules religieux du peuple 
et suffisait k entretenir l'illusion superstitieuse des pra- 
tiques chferes aux premiers Romains. Cette nouvelle 
coutume de proc6der aux declarations de guerre surv£cut 
h. la Republique, et si nous en croyons sur ce point 
Ammien Marcel et Dion Cassius (2), elle se prolongea 
jusqua uno epoque avanc£e de TEmpire. 



(l)Ovide, Fastes, VI, 205. 

(2) Ammien Marcel, XIX, 2, 6 ;— Dion Cassius, L. t 4; LXXI, 33. 
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TRAITES DE PAIX ET d'aLLIANGE 



c Dans le tableau tant de fois trac6 de la conquete du 
monde par les Romains, les historiens ont trop insists sur 
leurs violences ; l'^clai des grandes batailles a un peu fait 
oublier Taction moins bruyante des proc6d6s pacifiques, 
les g6n£raux ont fait tort aux n6gociateurs (I). » II est in- 
discutable on effet que, de bonne heure, les Romains ont 
connu les trails et les ont mis en pratique pour 6tendre 
leur influence aupres des nations voisines ; peut-fetro 
meme serait-il juste de dire que les alliances contractees 
par la R6publique ont contribu£ h assurer sa puissance 
autant que les nombreuses victoires de ses armies. G'est 
ce qui explique la grande faveur dont jouissaient, k Rome r 
ces actes internationaux, et la place importance qu'ils 
occupaient dans le droit public romain. Un mot g6ne- 
rique, foedus, servait k designer cet acte si frequent, et 
embrassait les diff6rentes cspfeces de traites connus a 
Rome; e'est qu'en effet il resulte destextes anciens que les 
Romains ont connu et pratiqu£ des traites de plusieurs 
sortes. Malgre les differences et les clauses particulieres 
qui semblent separer profond^ment ces diverses sortes de 
trails, on peut sans hesiter les ranger dans deux catego- 

(i)Egger, les Traites publics d Rome et en Grece, page 166. 
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gories principales, qui se subdivisent, k leur tour, en plu- 
sieurs variety pr£sentant entre elles plus ou moins d'a- 
nalogie. 

Dans la premi&re section, nous allons donner la divi- 
sion des trait6s telle quelle semble rtsulter des textes 
des auteurs anciens ; puis dans une deuxifeme nous trai- 
terons de leur forme en insistant tout particuliferement 
sur les c£r6monies et les solennit6s ace om plies par les 
Fetiaux qui pr6sidaient k la conclusion de tout traits quel 
qu'il soit. 

SECTION PREMIERE 

DIVISION DES TRAITES 

Les uns intervienncnt avec un peuple qui est en guerre 
avecRome; leur but est de faire cesser toute hostility, etde 
r£tablir la paix pour un temps d6termine et plus ou moins 
long, soit meme k perp6tuit6. Les autre s ont un but tout 
different. Conclus entre Rome et un peuple Stranger en 
dehors de toute entreprise belliqueuse, ils ont pour but 
unique d'6tablir entre les deux nations soit des liens 
de simple amiti6, soit des liens de suction partielle ou 
mdmo complete, selon les tcrmes employes. Ainsi, pour 
qualiGerd'unseul mot ces deux esp&ces de trait6s,onpeut 
dire que les uns £taient des traites de paix, les autres 
des traites d'alliance. 



§ler 
Traites depaix. 

Ces traites interviennent toujours k la suite d'une guerre : 
e'estk peu pr&s le seul trait commun qu'ils presentent; 
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il existe entre eux des differences si essentielles que les 
auleurs anciens ont ete amenes k les distinguer nettement 
les uns des aulres et a les ranger sous des denominations 
diff&entes. Aux uns ils ont donne" le nom d'indutice, trfeve 
ou suspension d'hostilites, plutdt que trails proprement 
dits ; aux autres ils ont applique le nom de foedera : ces 
derniers mcttent fin k la guerre d'une fagon definitive, et 
servent k r^gler pour Tavenir les relations exterieures des 

4 

parties contractantes. 

1° — INDUTLE 

Les auteurs ne sont pas d'accord relativement a la 
cat£gorie des traites de paix qu'ils ont appeles indutice. 
Quelques-uns les considerent corame de simples treves, 
des armistices de courte dur£e, de quelques jours au 
plus, que les g6n6raux et les chefs d'arm6e pouvaient 
accorder k 1'ennemi suivant les circonstances et les neces- 
sity sde la guerre. C'est dans ce sens que les entend Varron, 
quand il les definit en ces termes : « Indutiae sunt pax cas- 
trensis paucorum dierum; les indutice sont des cessa. 
tions d'hostilites pendant peu de temps (1) . > Donatus les 
considere 6galement comme etantde peu de dur£e et leur 
assigne le meme caractere : « Indutice sunt pax in paucos 
dies ; les indutice sont des treves de peu de jours (2). » 
Le Digeste, reproduisant un passage du jurisconsulte Paul, 
ne fait que leur confirmer a nouveau ce caractere de peu 
de dur6e: « Indutiae sunt cumin breve et inpresens tempus 
convenit ne invicem se lacessant; il y a indutice lorsque 
Ton convient de part et d'autre de suspendre les actes 

(1) Varron (libris humanis), de Bello et pace. 

(2) Donatus [in Eunuchum Terentii), artel, seine 1> vers 15) 
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d' hostility pour peu de temps et pour le temps present (1). » 
II est difficile, dans ces treves de courte dur6e, de faire 
intervenir le college des Fetiaux, par suite du caractfere 
d'absolue necessity et d'urgence qui s'impose en pareille 
occasion ; aussi sommes-nous de l'avis de ceux des histo- 
riens romains qui nous pr£sentent les indutice comme 
des treves conclues pour un temps assez long, vingt, 
trente, quarante et meme cent ans. Un seul mot suffit k 
caract£riser les indutice ainsi comprises : c'6tait une paix 
a ech^ance fixe, paix qui fait cesser les combats, mais qui 
laisse subsister l'£tat de guerre, et que Aulu-Gelle a qua- 
lifi6e en ces termes : c Bellum manet, pugna cessat (2). > 
Nous Irouvons dans Tite-Livc plusieurs examples d'tn- 
dutice qui pr6sentent toutes ce trait commun qu'elles sont 
conclues pour une dur6e assez longue . Tite-Live, 1, 15 : 
« Subacti Yeientes pacem petitum oratores Romam niit- 
tunt : agri parte multatis in centum annos indutiee 
datae ; les V6iens vaincus envoient des ambassadeurs k 
Rome pour demander la paix ; ils avaient et6 depouill£s 
d'une partie de leur territoire ; on leur accorda une 
trSve de cent ans ; » — IX, 37 : « A Perusia, Cortona, et 
Aretio quae fermfe capita Etruriae populorum erant, legati 
pacem petentes, indutias intrigenta annos impetrarunt; 
des ambassadeurs cnvoy^s par Perouse, Cortone et Arc- 
tium, villes principales des fitrusques, pour demander la 
paix, obtinrent une trfive de trente ann6es. » Ailleurs (VII, 
20), le m&me auteur nous apprend qu'une trfeve de cent 
annees fut accord6e aux habitants de Cer6. Aulu-Gelle, de 
meme que Tite-Live, assigne une duree g6n6ralement 

(1) Digeste, 1, 19, ?i; - de Caplivis, XLIX,15, Paul. 

(2) Aulu-Gelle, Nuits attiques, 1,2$. 
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assez longue aux indutice; il critique a ce sujet la defini- 
tion de Varron qu'il trouve trop 6troite, et ajoute que le 
traite porte que les combats ne commenceront qu'4 un 
certain jour determine, et que jusque-l& il ne sera fait 
aucun acte d'hostilit£, mais que, pass6 ce d61ai, la guerre 
reprendra avec tous ses droits (i). Disons enfin que 
Grotius partage les avis de Tite-Live et d'AuIu-Gelle sur 
le caractfere k assignor aux indutice. II leur reconnait une 
longue duree et dit que si leur but principal 6tait la ces- 
sation des hostility, elles pouvaientcontenir en outre quel- 
ques clauses 6trangfercs ice sujet. « On peutconvenir par 
exemple, dit-il, que, pendant la duree delatreve,les sujets 
des deux pays pourront de part et d'autre trafiquerde cer- 
taines marchandises qui ne sont d'aucun usage k la 
guerre (2). » 

Ce sont les F6tiaux qui president k la conclusion des 
indutice, mais ils n'agissent dans ce cas que sur l'ordre 
exprfes du Senat (3). II arrivait quelquefois que Rome 
n'accordait qu'une tr6ve de ce genre a des peuples qui 
lui demandaient une paix perp6tuelle. C'est ce qui eut lieu 
pour les habitants de Veies, de P£rouse, de Cortone et 
d'Aretium,qui 9 ayant les unset les autres demand61a paix, 
obtinrent des trfives de longue duree (4). 



(4) Aulu-Gelle, Nuits attiques, I, 25. 

(2) Grotius, de Jure' pads et belli, livre III, chap, xxi, Ji, n° 6. La trGve 
n'est done a proprement parler qu'un repos pendant la guerre coinme le 
donne a entendre l'etymologie du mot latin. A co proposal donneles dif- 
ferentes etymologies. Aulu-Gelle, inde ubijam (comme auparavant). Auru- 
lius Opilius, indoitus, entrer librement sur les terres Tun de l'autre. Sui- 
vant lui : de inde et otium, depuis le temps marque on est en repos ; — pri- 
miliveinent, dit-il, on ecrivait mdotfia. 

(3) Tite-Live, I, 15 ; IX, 37. 

(4) Voir page precedent© : Tite-Live, IX, 37. 
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Les F6tiaux qui presidaient Si la conclusion des indulice 
devaient veiller k leur stricto observation ; toute alteintc 
k cet acte international etait sevferement r6prim6e par 
le droit fetial. La rupture d'une indutice par un citoyen ro- 
main entratnait la remise du coupable aux mains de la 
nation 6trangere signataire du trait 6 (i). Nous savons 
d6jSt que cette remise 6tait operee par lesF^tiaux eux- 
m6mes, et c'est pr6cis6ment a l'occasion de la remise d'un 
ruptor indutiarum que Tite-Live nous a conserv6 la 
formule employee par les Fetiauxpour remettreun citoyen 
romain aux mains d'un peuple Stranger (2). 

Cette stricte observation des indutice est attest6e par 
Tite-Live qui denonce leur violation comme contraire au 
droit des gens. Le g6n6ral excitait Tardeur des soldats en 
blamant s6vferement la mauvaise foi des ennemis qui, 
ayant demand^ la paix et obtenu une tr£ve, venaient, pen- 
dant la duree de cette t re ve, etcela contrairement au droit 
des gens,attaquer le camp (3). » Quand plus tard le droit 
des gens,ou plutdt le droit fetial, eut perdu de son autorit£ 
il s'est trouve des voix autoris6es pour blamer et fl&rir 
cette nouvelle orientation dans la politique guerrifere de 
Rome. Nous avons vu,par le r6cit de Tite-Live, des s6na- 
teurs protester contre la conduite de ces deux ambassa- 
deurs qui se flattaient hautement d'avoir tromp6 le roi 
Pers6e et de l'avoir amen£ k une treve desavantageuse 
pour lui en faisant luire a ses yeux l'espoir d'une paix 
prochaine (4). Nous avons vu egalement Cic^ron fl6trir la 
mauvaise foi de ce general romain qui, ayant conclu avec 

(1) Tite-Live, IX, 9. 

(2) Tite-Live, IX, 10. V. plushaut, page 79. 

(3) Tite-Live, XL, 27. 

(4) Tite-Live, XLII. 57. Voir plus haut, page 68. 
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rennemi un armistice de trente jours, jouait sur les mots 
et ravageaitde nuit leurs campagues,all6guant que dans 
l'armistice il 6tait question des jours et non des nuits (1). 

2 o — FCEDERA 

A la difference des indulice qui ne faisaient que suspen- 

dre les hostiIites,touten Iaissant subsister Y&tat de guerre, 
les fcedera mettaient fin k la guerre et r6glaient en 
outre pour l'avenir les relations des deux peuples contrac- 

tants. Suivant que le sort des armes avait 6t6 plus ou 

moins favorable aux Romains, ceux-ci accordaient k 

leurs ennemis des conditions plus ou moins on£reu- 

ses, contenues dans un traits solennel qui liait pour 

toujours le peuple signataire aux destinies de la R£publi- 

que. Ce serai t une erreur de croire qu'apr&s- toute guerre 

entrepriae par le peuple romain intervenait un traits de 

paix ; quand Fennemi avait 6te vaincu et compl&tement 

r6duit k 1'impuissance, il le soumettait purement et sim- 

plement k sa domination, lui imposant ses lois et eos 

usages et faisant de son territoire une province romaine. 

C'est seulement lorsque le sort des armes avait ct6 en 

quelquesorte indecisou que les ennemis, malgr61eur d£- 

faite, ctaient encore redoutables et puissants, qu'interve- 

naient les traites de paix appel6s foedera. 

Nous aurons k la section suivante 4 nous occuper de la 

forme exterieure de ces trait6s et des solennites qui pr6si- 

daient&leur conclusion. Disons pour le moment que comme 

les induticeils Ctaient soumis k la surveillance des F6tiaux 

qui r£primaient toute infraction k leur £gard et livraient 

le coupable au peuple 16s6 (2). 

(!) Ciceron, de Officii*, I, 10. Voir plus haut, page 63. 
(2) Tite-Live, VIII, 38. 
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A c6t6 des traites de paix il convient de placer Facte 
par lequel un general d6clarait d^poser les armes et au- 
quel les auleurs latins ont donne le nom de sponsio. A pro- 
prement parler ,1a sponsio (i), comme son nom 1'indique, 
n'est que la promesse faite par un chef d'arm^e que le 
peuple romain, pour lequel il se porte fort, [ratifiera la 
convention qu'il aconsentie. Pour repondre de ses enga- 
gements, il laissait des otages b 1'ennemi. C'eslla une 
situation qui pr£sente des analogies avec les treves et trai- 
tes de paix, en ce sens que, dans Tun comme dans l'autre 
cas, les hostility prennent fin pour faire place a une solu- 
tion pacifique ; mais l'analogie ne va pas plus loin. Sans 
doute la sponsio peut presenter par certains c6t6s quelques 
ressemblances avec les indutice de courte dur£e dont par- 
lent Varron, Donatuset le Digeste; mais il faut se garder 
de la confondre avec les traites de paix. Ceux-ci ne peu- 
vent etre conclus que par les F^tiaux sur Tordre du S6nat 
et apr&s Tavis conforme du peuple romain. La. sponsio, au 
contraire, n'6mane que d'un seul homme, n'ayant aucun 
titre pour parler au nom du peuple et du S6nat. D'un au- 
tre cot6, le trait6ou foedus, emanant des pouvoirs publics 
et 6tant la manifestation expresse de la volontenationale, 
engageait le peuple romain tout entier, et la moindre 
atteinte k son6gard 6tait consider^ comme une violation 
flagrante du droit desgens; il en etait tout autrement pour 
l& sponsio. Celle-ci, (Buvre d'un simple particulier n'obli- 
geaitque celui qui l'avait consentie, sans engager en rien 
la responsabilit6 du peuple romain ; elle n'avait de force 
que par la ratification que le S6nat et le peuple devaient lui 
donner. C'est pour parer &cette 6ventualite que la plupart 

(1) De spondere (promettre). 




TRAITfiS DE PAIX ET D'ALLIANCE 437 

du temps les g6n£raux soumettaient la validite de lour 
sponsio &cette condition. « S. P. R. Q. censuissent (1).» 
N6anmoins il pouvaitarriver que la sponsio fut ratifi4epar 
le peuple et le Senat ; alors elle devenait obligatoire pour 
tous ; mais la valeur qui lui 6tait desormais reconnue pro- 
venait uniquement des formalins et c6r6monies qui l'a- 
vaiententour£e aprfes sa ratification et qui dtaientcelles en 
usages pour les v£ritables traites. Souvent, si la sponsio 
6tait d£savantageuse, le peuple refusait de la ratiGer; elle 
6tait alors consid6r6e comme nulle et de nul effet. Dans ce 
casil etait d'usage,pourdegager laresponsabiliti do Rome, 
de remcttre k Tennemi 1'auteur de la sponsio. Le vieux 
droit fetial etait formel sur ce point. C'est par application 
de cette r&gle rigoureuse que nous avons vu Postumius et 
Y6turiuslivres par les Fetiaux aux Samnites (2) el Manci- 
nus, auteur d'un traits non rati fie, livreaux Numantins (3). 

§* 

Traitts cFalliance. 

Le trails d'alliance pr^sentent tous un caractere com- 
mun, celui d'intervenir cntre Rome et tel autre peuple 
d6sireux de so placer sous la protection desRomains.soit 
pour y prendre'part auxbienfaitsd'unejcivilisation avancee, 
soit pour rendre plus faciles leurs relations exterieures 
et le developpement de leur commerce. 

II y avait des degr6s dans la protection que Rome ac- 
cordaitainsi aux peuplesquilasollicitaient.Si quelques-uns 
de ces peuples jouissaient,sous le couvert dela protection 

(1) Tite-Live, XXXVII, 46. 

(2) Tite-Livo, IX, 10. Voir plus haut pages 79 et 95. 

(3) Ciccron, de Officii*, HI, 30. Voir plus haut page 96. 
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romaine, d'une iod6pendaace et d'une liberty completes, 
d'autres, et c'6taientles plus nombreux, 6taient r6duits &la 
d£pendance la plus absolue vis-a-vis de la Republique et 
avaient abdiqu£ en sa faveur leur liberty et lcur existence 
propre, n'ayant conserve du peuple libre que le nom et 
1'illusion de se croire les 6gaux du peuple romain. 

C'est en tenant compte de ces divers degr£s de protec- 
tion, ou plut6t de liberty accord6e par Rome & ses allies 
que nous diviserons les traites d'alliance du peuple ro- 
main en trois grandes classes determines par Tite-Livo, 
auquel nous emprun tons cette classification etles noms 
qui servent k designer chacune d'elles (i). Suivant le plus 
ou le moins d'independance reconnu aux allies, les trails 
d'alliance ontete appeles par lesautres latins : c Foedera 
aequa, foedera minus aequa, et foedera iniqua, » correspon- 
dant k chacune des trois grand es divisions adoptees par 
Tite-Live. 

I© — FCEDERA JSQUA 

Dans ces sortes d'alliance, les parties contractantes 
etaienttrait6es sur le pied del'egalite la plus absolue; par 
suite, le peuple ainsi allien Rome ne cessaitpas dejouir 
d'une liberte entifcre et d'une r ind6pendance complete. 
C'etaient des trails d'hospitalite, d'amitie, contenant les 
principes d'une juste reciprocity. Les sujets des deux 
pays jouissaient les uns et les autres de certains droits 
limitativement determines, telsque celui de sojourner sur 
le territoire du pays alli6 et de s'y livrer k leurs afiaires. 
En vertu de ces traites, les nations prenaient le titre d'a- 

(1) Tite-Live, XXIV, 57. 
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mies du peupleromain, le droit r6glementait les obligations 
du gouvernement k leur 6gard. Tout membre de ces na- 
tions devenait l'h6te do Rome. Ces trails avaient 
encore pour but de reunir les forces militaires des deux 
pays en vue de guerres imminentes ou mftme possibles; 
c'6tait ce que nous appelons aujourd'hui une alliance [offen- 
sive et defensive, c Ut eosdem amicos atque inimicos 
fcBderati haberent ; c'est, dit Tite-Live, pour que les 
peuples allies aient les mfimes amis et les m&mes enne- 
mis (1). » Les traites de ce genre intervinrent surtout aux 
premiers temps de Rome, k une 6poque ou elle n'etait 
ni assez forte, ni assez puissante pour r^sister scule aux 
peuples voisins d6j& jaloux de sa grandeur naissante. Tite- 
Live cite quelques traites de ce genre, « C'est ainsi que 
les Camertes, qui 6taientli6s aux Romains par un fcedus 
cequum, leur envoy&rent une cohortearmee, compos6ede 
six cents guerriers (2). » Marseille etait alliee k Rome par 
un trait 6 identique. C'est Justin qui nousl'apprend en ces 
termes : * Foodus cum Massilia aequo jure percussum (3). » 
Au fur et k mesure que Rome fit de nouvelles con- 
quetes et etendit son empire, ces sortes de traites devin- 
rent de plus en plus rares, et finirent completement par 
disparailro, dans les derniers temps de laRepublique, pour 
faire place aux « foedera minus aequa », qui dcvinrent 
plus frdquents et se substituerent a eux. 

20 — FCEDERA MINUS JEQUJL 

Gette cat6gorie de traites, tout en laissant au peuple 

(1) Tite-Live, XXXVIII, 45. 

(2) Tite-Live, XXVIII, 45. 

(3) Justin, XLIII, 5. 













140 LE DROIT F£TTAL ROMAfN 

allie son independance et une existence distincte de celle 
de Rome, assurait cependant k la Republique une cer- 
taine preponderance et lui accordait une large part dans 
la vie publique de cette nation. Tite-Live nous apprend 
que, les jEtoliens ayant manifest^ le d£sir de s'allier avec 
Rome, un traits fut conclu ades conditions onereuses pour 
ce peuple qui dut livreraux Romains seschevaux, ses armcs 
et enplusmille talents en argent; k ces conditions le trait e 
fut conclu etdesormaisles^toliens eurent les memes amis 
et les memes ennemis que le peuple romain (1); ilyavait 
alliance offensive et defensive au m6me titre que dans fee- 
dera aqua; mais une phrase traditionnelle inseree dans ces 
sortes de traits assurait la supr6matie de Rome : « Majesta- 
tem populi romani conservanto (2) ; qu'ils reconnaissent 
sincferement Pautorit6du peuple romain. »Nouslatrouvons 
dans le trait 6 conclu avec les JBtoliens : « Imperium majes- 
tatem que populi romani gens vEtolorum conservato sine 
dolo malo ; que la nation a3tolienne reconnaisse loyale- 
ment la souverainete et l'autorite du peuple romain (3). » 
Quelquo bizarre que paraisse cette formule, elle 6tait 
cependant obligatoire et e'est k Cic6ron que nous devons 
l'explication de sa raison d'etre. « Ces mots annoncent 
1'inferiorite du peuple de Cadix dans le traits. D'abord, 
cette fa$on de s'exprimer < qu'ils conservent », dont nous 
nous servons, est un ordre et non une pri&re. Ensuite, 
lorsqu'on ordonne de conserver la majesty d'un des deux 
peuples etqu'onse tail sur l'autre, assur6ment on regarde 
comme superieur le peuple dont la majest6 se trouve 

(1) Tite-Live, XXXV1H, 8. 

(2) Digeste, loi 7,$ 1, de Captivis. 

(3) Tite-Live, XXXVIII, II. 
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garantie dans le traits (1). Le nom de foedera minus 
cequa, donn6 k ces trait6s, laisse ainsi k entendre que 
l'6galit6 parfaite qui se rencontrait dans les foedera cequa 
etait ici moins accentu6e et faisait place k une prepon- 
derance marquee en faveur de la R6publique. II ressort 
du texte de Cic6ron que Gadix 6tait li6e aux Romains par 
un traits de ce genre. 

3° — FCEDERA INIQUA. 

Les trait6s qui ont regu le nom de foedera iniqua doi- 
venl etre consid6r6s comme des actes de soumission a 
Tegard de Rome plutot que comme des pactes d'alliance. 
En effet, les peuples allies de Rome par ces sortes de trait6s 
6taient dans la d6pendance la plus absolue vis-a-vis de la 
R£publique « in dilione populi romani », disaient les auteurs 
latins. Malgre la situation de dipendance que cnSaicnt 
ces foedera iniqua, de nombreux peuples recherchaicnt 
une pareille alliance et s'estimaient heureux de vivre « in 
orbe romano », mettant k la disposition de Rome leurs 
richesses, leurs armies et jusqu'& leur personne pour 
recevoir en ^change une protection efficace etlesbienfaits 
de la civilisation romaine. Au dire de Tite-Live, les Latins 
et les Gampaniens etaient unis a Rome par des liens de ce 
genre. « Les Latins, les Campaniens sont sous la domina- 
tion du peuple romain et en vertu de sa souverainete, 
Rome doit leur interdire le terri Loire samnite (2). » Nous 
trouvons dans Tite-Live d'autres trait6s de ce genre, 
c Omnes Campani, Attellani, Sabatini, Calatini, qui se 
dederunt in arbitrium ditionemque populi romani » ; 

(1) Ciceron, pro Ba!bo,l&. 

(2) Tite-Live, VIII, 2. 
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tous lcs habitants de Capoue, d'Attela, de Calatium etde 
Sabatus se sont livres a la discretion du peuple romain (1). * 
I/expression se dederunt de Tite-Live marque bien l'em- 
pressement avec lequel ces peuples se refugiaient sous la 
protection du peuple romain. Les Lydiens s'&aient egale- 
ment places sous le protectorat de la R6publique (2). 

Tels 6taient les trails d'alliance. Leur influence, si con- 
siderable durant les premiers sifecles de Rome, se ralentit 
peu &peu en m6me temps quele droit fetial perdait de son 
importance. Vers la fin de la R6publique, et surtout au 
commencement de l'Empire, leslraites deviennentde plus 
en plus rares et finissent m£me par disparaitre complete- 
men t, pour faire place h une seule autorit£ : celle de laloi 
romaine, qui d6sormais determinera seule les droits et 
obligations de tous les peuples vivant sous la domination 
romaine, j usqu'auj our ou Caracal la (212av. J.-C.),effagant 
les dernifcres traces d'in£galite qui subsistent encore entre 
vainqueurset vaincus, accorderades droits politiques egaux 
h tous les sujets de l'empire. 

SECTION DEUXlfeME 

FORME DES TRA1TES 



Malgre les nombreuses vari£t6s des traites romains, mal- 
gr6 les differences qui distinguent ceux d'une meme cate- 
gories il est un point commun sur lequel tous, indutice 
ou trails de paix, fcedera cequa ou fcedera iniqua, 
pr£sentont la plusgrande analogie : tous en effet sont r£gis 
paries memes rfegles et soumis aux memes formalitds so- 

(1) Tile-Live, XXVI, 33. 

(2) Tite-Live, XLT, 6. 
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lennelles. « Leurs stipulations, dit Tite-Live, etaient n6ces- 
sairement differentes, mais leurs formes 6taient toujours 
les m6mes(l). » Nous allons diviser ces diverses'formalites 
en deux categories ; dans la premiere nous verrons les 
formalins pr61iminaires, accomplies en dehors du college 
des Fetiaux, et qui sont du ressort du Senat et du peuple 
romain ; dans la deuxifeme, nous nous occuperons de la 
conclusion du traite et de tout ce qui se rattache au droit 
fttial proprement dit etsetrouve etrodu domaine exclusif 
des Fetiaux. 

Formalitto prtliminaires . — S&natus-consulte. — Plebiscite. 

Com me la guerre dont ils dtaient souvent la consequence 
immediate, les trails avant leur conclusion 6taicnt soumis 
au vote du Senat. Le president de cette assemblee, apres 
avoir port6 k la connaissance des s£nateurs la demande 
de paix ou d'alliance formulae par une nation 6 1 ran g^ re, 
leur faisait connaitre les conditions du futur traite ; puis il 
procedait k un appel nominal k l'effet de consulter chaque 
membre present, a Die quid censes ,» diszit-il en s'adressant 
k celui des s6nateurs qui devait parler le premier. Celui- 
ci, sile traite lui paraissait avantageux, donnait avis favo- 
rable en ces termes : Consentio consiscoque. » Chaque 
senateur interrogfi a son tour formulait un avis favorable 
de la mdme manifere (2). 

Quand la majorite du S6nat avait accept^ le projet de 
traits, celui-ci 6tait soumis k la ratification du peuple, qui 

(1) Tite-Live, XXXIV, 57. 

(2) Voir des formalins analogues au moment de la declaration de guerre 
Plus haut* pages 114 et 112. 



144 LE DROIT F^TIAL ROMAIN 

avait tout pouvoir pour r accepter ou le rejeter, suivant 
qu'il lui paraissait favorable ou non aux int£rets de la 
R6publique.C'estle peuple qui, par sa ratification, ordonne 

'fc de conclure le trait6 ; c'est ainsi que les choses se passfc- 

rent k propos d'une demande de paix faite par le roi An- 
tiochus : c Et Senatus earn pacem servandam censuit ; 
et paucos dies populus jussit ; le S£nat d£cida de raain- 
tenir le traits de paix, et quelques jours aprfes le peuple 

\: le vota (i). * Au 'moment de la declaration de guerre, le 

peuple est appel6 k statuer dans les assemblies par cen- 
turies; ici c'est parun plebiscite dans les comitia tribula 
(assemblees par tribus) qu'il doit exprimer ses suffrages. 
Les textes anciens ne laissent aucun doute a ce sujet. 
Tite-Live,XXIX, 12 : « In duos menses indutiae factae donee 
Romani metterentur legati, ut populus in has conditiones 
pacem juberet jusserunt que omnes tribus ; une treve 
de deux mois fut conclue pour permettre aux Romains 
d'envoyer des ambassadeurs qui demanderaient au peuple 
d'ordonner la paix k de telles conditions; toutes les tribus 
la votfcrent ; » — XXX, 43 : tTum M. Acilius et Q.Minucius 
tribuni plebis ad populum tulerunt ut cum Carthaginien- 
sibus pax fuerit; omnes tribus jusserunt; les tribuns de 
la plebe, Acilius etMinucius, portfcrent devantle peuple la 
question de savoir si la paix serait conclue avec les Car- 
thaginois. Toutes les tribus volferent cetle proposition; » 
— XXXIII, 25 : t Ea rogatio in Capitolio ad plebem lata est 
omnes quinque et trigenta tribus jusserunt; cette propo- 
sition de paix fut port6e au Gapitole devant le peuple, et 
les trente-cinq tribus Tapprouvferent. » C'est done dans ses 

(1) Voiron, de Lingua latina, livre V, page 155. 
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cornices par tribus (in comitia tributd) que le peuple se 
pronongait sur l'opportunit6 des trait 6s. 

Gonvoqu6es sur 1'ordre du Senat, au son de la trompe, 
par les crieurs publics, les tribus s'assemblent au Forum, 
parfois au Capitole (i). Le vote a lieu tributim (par tri- 
bu), les trente-cinq tribus votent simultanement; le sort 
determine Tordre dans lequelle resultat sera annonc£ (2). 
La proposition a debattre leur est soumise par leurs ma- 
gistrats ordinaires, les tribuns de la plfebo. Des que dix- 
huit tribus ont vot6 dans un mSme sens, la majorite se 
trouve acquise k cette opinion, la decision est prise, et les 
tribus auxquelles le sort a attribute dernier rang ne sont 
pas consultees. Quand le peuple avait ainsi vot6 un traits, 
le S6nat choisissait dans son sein une commission de dix 
membres dont lerole consistait k $' entendre avec la nation 
6trangfere sur les conditions definitives du traite, k les de- 
battre et k les arreter d'une fag on irrevocable, et, dans le 
cas oil le traits mettait fin k une guerre k apporter au g£- 
n6ral romain l'appui de leur experience et de leur auto- 
rite. Si nous en croyons Tite-Live, Tusage de cette com- 
mission remonteilaplus haute antiquite etse retrouvedans 
toutes les negociations de ce genre. XXXIII, 24 : c De- 
cern legati, more majorum, quorum ox consilio T. Quinc- 
tius imperator leges pacis Philippo daret, decreti ; dix d6- 
legu6s furent nommes, d'aprfes une vieille coutume, pour 
aider de leurs conseils le g6n£ral romain qui allait faire la 
paix avec Philippe; » — XXXVII, 5 : « Quibus omnibus 
datum est responsum : decern legatos, more majorum, se- 
natum missurum ad res Asia) disceptendas componendas- 

(1) Dcnys d'Haly., VII, 17 et 59 ; —Tite-Live, IX, 46. 
(2)Denys d'Haly., VII, S9 el 64. 
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que; k tous il fut repondu que le Senat enverrait, d'apr&s 
un usage ancien, dix deputes quiseraient charges d'etudier 
et de r6gler les affaires de PAsie. » 

Apres avoir regie definitivement les conditions et les 
clauses du traite a intervenir, les membres de celLe com- 
mission reviennent a Rome, rendre comple au Senat du 
resultat de leur demarche ; o'est alorsquele senatordonne 

au college des Fetiaux de procedcr 4 1a conclusion du 
traite. 

§2. 

Conclusion du traite. — Rdle des FMiaux. 

a Pour qu'un traite existat, dit M. Fustel de Coulanges, 
il ne suffisait pas d'une convention, d'une parole donnee: 
tout traite etait marque par rimmolation d'une victime. 
Signerun traite est une expression toute moderne ; les La- 
tins disaient frapper un chevreau (ire haedus ou focdus) ; 
le nom de la victime qui 6tait le plus ordinairement em- 
ployee kcet effet est reste pour designer Tacte tout entier. 
Celte c6r6monie religieusc donnait aux conventions Inter- 
nationales un caractere sacre et inviolable (!).» C'est dans 
ces c6r6monies et sacrifices que nous retrouvons les Fe- 
tiaux qui, par leur simple intervention a des actes puro- 
ment humains, vont leur donner la consecration divine, 
car il est k remarquer que, dans tout acte de la vie publi«- 
que 4 Rome, la religion aune place importante. Nous avons 
vu les dieux presider k la declaration de guerre, nous 
les voyons ici assister en genies tutelaires aux operations 
depaix et d'alliance. t De meme que pendant la guerre, dit en 

(1) Fustel de Coulanges, la Cite antique, page 265. 
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core M. Fustelde Coulanges, les Dieux s'6taientmel6s aux 
combattants, ils devaientaussi etre comprisdansles traitis ; 
la paix ou la guerre entre deux villes etait la paix ou la 
guerre enlre deux religions. Quand les dieux 6taienten- 
nemis, ily avait guerre sans merci; dfcs, qu'ils6taient amis, 
les horames etaient lies entre eux. — A ce propos, ajoute 
le meme auteur, la premifere ville avec laquelle Rome 
contracta alliance futCere, en Etrurie, parce que,au cours 
de 1'invasion gauloise, les dieux romains avaient trouv£ 
asile chez ses habitants (1). 

Les ceremonies auxquelles donnait lieu la conclusion 
d'un traite devaient elre accom plies dans la ville mime de 
Rome, k la condition toutefois quo la nation 6lrangfere y 
eilt envoye des representants speciaux charges de cette 
mission. C'est au Capitole, au coBur m6me de la cite, qu'a- 
vait lieu la conclusion solennelledu traits. « FcedusinCa- 
pitalio cum Antipatro principe legationis et eodem fratris 
filio regis Antiochi est ictum ; le traite fut conclu au Ca- 
pitole, avec Antipater, le chef des ambassadeurs Strangers, 
et le propre Tils du frfere du roi Antiochus (2). » 

Mais il pouvait arriver, et cela 6tait, parait-il, trfes fr6- 
quent, que le peuple qui recherchait l'alliance du peuple 
romain n'eut pas beetle occasion envoy6|de representants 
k Rome ; dans ce cas, les F6tiaux, au nombre de deux au 
moins, sur l'ordre du Senat, se rendaient chez la nation 
6trangfere et 6taieat charges d'y accomplir les rites et 
ceremonies d'usage. L'un des deux F6tiaux remplissait le 
role de pater patralns, l'autrc portait, comme lui, une 
couronne de verveine et etait appel6 pour cette raisoni/er- 1 

(1) Fustel de Coulanges, Cite antique, pages 247 et 2 Go 

(2) Tite-Live, XXXVII, 55. 
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benarius (1). Pour montrer scs intentions pacifiques, ce 
dernier portaitdans sa main droite un caducee, symbole 
de la paix. La verveine qui servait de couronne aux deux 
F6tiaux leur avait 6te remise au moment de leur depart 
par le premier magistrat de la t\ik ; elle etait pour eux Fi- 
mage de la terre natale et de la patrie absente. II 6tait 
d'lisage que les F£tiaux partant pour la conclusion d'un 
traite emportassent les vases sacr6s et le sceptre de Jupi- 
ter Feretrien. « Get usage venait, dit Servius, de ce que, 
dans les premiers temps, la statue de Jupiter presidait k la 
conclusion des traites ; mais bientdton trouva incommode 
de transporter cette statue, et on laremplagapar le sceptre 
de ce Dieu(2). » De plus, les Fetiauxemportaient encore un 
caillou de silex detach^ du Temple de JupUer, dieu de 
la Foudrec Jupiter lapis », dont ce caillou 6taitl'emblemc 
et avec lequel le Fetial frappait la yictime au moment le 
plus solennel de la ceremonie. 

Arrives sur le sol etranger, les F6tiaux 6taient mis en 
rapport avec lesrepresentants de la cit6 etrangdre; rap- 
pelons k ce sujet que chez la plupart des nations italiques 
c'6taient des Fetiaux qui remplissaient cette mission; dans 
lescit6squi n'avaientpas de Fetiaux, c'6taient des parsonna- 
ges designes pour la circonstance; to uj ours est-il qu'une 
coutume encore observ6edu temps de Plutarque leur inter- 
sait d'une fagon absoluo de proceder a la conclusion d'un 
trait6 aprfes Theure de midi (3). 

C'est entre le representant de la cit6 6trangfere et le pa- 
ter patratus romain qu'iutervenait le traite. Au moment 
de la signature, le pater patratus romain, entoure du 

(1) Voir plushaut, page 27. 

(2) Servius, ad JEneidem, XII, 206. 

(3) Plutarque, Questions romaines, 48. 
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verbenarius et des magistrate Strangers, donnait lecture 
des clauses et conditions du traits Scrites tout au long sur 
des tablettes qu'il tient k la main, puis k la fin de cette 
lecture il prononce une formule solennelle que Su&one 
appelle prcefatio Fetialium et que Tite-Live nous a con- 
serve: < Audi, Jupiter, Audi, pater patrate populi abb an i, 
Audi populus albanus, ut ilia palam prima postrema ex 
illis tabulis cerave recitata sunt, sine dolo malo, utique ea 
hie hodie rectissime intellecta sunt, illis legibus populus 
Romanus prior non deficiet. Si prior defexit, publico con- 
silio, dolo malo, tu illo die, Jupiter, populum Romanum 
sic ferito, ut ego hunc porcum hie hodie feriam, tantoque 
magis ferito, quanto magis potes pollesque; 6coute, Ju- 
piter, ecoute, pat erpatr at us dupeuple albain, Scouteaussi, 
peuple albain : les Romains n'enfreindront jamais les 
premiers les conditions qui sont Scrites sur ces tablettes 
et dont il vient de vous 6tre donne lecture de la premiere 
a la derniere, sansperfidie, ni mensonge.Dfesaujourd'hui, 
elles sont entendues pour to us, et ce n'est pas le peuple 
romain qui les violera. Mais s'il arrivait que, par une 
mauvaise foi sacrilege, il les enfreignit, alors, 6 Jupiter, 
frappe-le comme je vais frapper moi-mfime cette victime, 
et frappe-le d'une manifere d'autant plus terrible que ta 
puissance et ta force sont plus grandes (1). » 

Au moment oil il prononce les derni&res paroles de cette 
terrible imprecation, lc pater pat rat us frappe de son 
caillou consacrS la victime offerte aux dieux, k l'occasion 
du traits. Nous savons que la victime ainsi immolee 6 tail 
g6n£ralemcnt un pore, cet animal Slant fort en honneur 



(i) Tile-Live, I, 24. 
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chez les premiers Romains (1). Quelquefois, c'6tait un 
chevreau et, au dire de Festus, c'est de Ik qu'est d6riv6e 
l'expression ferire fcedus (hcedu$> chevreau), faire un 
traits (2). Aprfes le sacrifice, les personnages presents, g6- 
n6raux ou magistrats, Strangers et Romains, juraient, la 
main sur le sceptre de Jupiter F6r6trien f d'observer scru- 
puleusement les conditions du traits conclu : « Sua carmi- 
na Abbanis, suumque jusjurandum per suum dictatorem 
suosque sacerdotes peregerunt ; de leur c6te, les Al- 
bains, par 1'organe de leur dictateur et de leurs prStres, 
r£p6terent les memos formules et prononcferent le mime 
serment (3). » 

Le sacrifice et le serment qui l'accompagnait don- 
naient, dfes cet instant, au traits le caract&re sacr6 et 
inviolable que lui reconnaissait le droit ancien ; il reste 
cependant encore une formality k remplir. C'est qu'en 
effet les repr6sentants du peuplo Stranger et les F&iaux 
qui ont particip^ a la conclusion du traits doivent apposer 
leurs signatures au bas des tablettes qui constatent l'exis- 
tence de ce lien international. « Les noms de tous ceux 
qui furent garants de la capitulation sont au bas de Facte, 
tandis que, s'il avait et6 conclu un trait6, on n'y trouverait 
que ceux des deux Fetiaux (4). » 

Le traits etant definitivement realise, les Fetiaux reve- 
naient a Rome, rapportantsoigneusement les tablettes qui 
le contiennent. Soumis & l'examen du college des Fetiaux 
tout entier, il donnait lieu k de nouvelles ceremonies et 



(1) Tite-Live, eodem loco. Voir plus haut page 42. 

(2) Festus, au mot Fertre; — Fustel de Coulanges, CiU antique t p&gc 267. 
— Voir plus haul page 146. 

(3) Tite-Live, 1,24. 

(4) Tite-Live, IX, 5. 
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k de nouveaux sacrifices. Tous les rnombres du college 
juraient solennellement do veiller a son observation et 
prenaient Pengagement formel de r6primer toute infrac- 
tion k son 6gard (i). Pour pcrp&uer ind6finiment le sou- 
venir de cet acte, les F^tiaux faisaient graver toutes ses 
dispositions sur une table d'airain, celle-ci 6tait ensuite 
d^posee au Capitole et conservee pr£cieusement dans 
V oedes fidei populi romani (2) (temple de la bonne Foi): 
i Haec convenerunt, conscriptaque bienno post Olympice 
yEtolis in Capitolio a Romanis, ut testata sacratis monu- 
ments essent, sunt posita (3). • 

Telles6taient les formalins usit(5es k Rome pour la con- 
clusion des traites de paix etd'alliance ; mais bien avant 
quel'usage de ces trails ne vint k disparaitre, le c6r6mo- 
nial primitivement employe se simplifia singuliferement et 
finitmSme par tomberen desuetude. D6j&, audire dePolybe, 
peu suspect de partiality, au moment des guerres Puni- 
ques, des modifications importantes avaient 6t6 apport6es 
dans ces diverses formalites ; c'est k la m&me 6poque que 
les declarations de guerre perdent, elles aussi, deleur an- 
tique splendeur, c'est Ik une coincidence, due sans doute 
non au hasard, mais aux symptomes de decadence qui se 
manifestaient dfes cetle 6poque dans toutes les branches du 
droit fetial. 

Les formalitfis accomplies k propos du traits entre Rome 
et Carthage, telles du moins que nous les montre Polybe, 
sont essentiellement diflferentcs de celles que nous venous 
d'6tudier. « Le F6tial, dit Polybe, prend une pierre en sa 



(1) Denys d'Haly., II, 72. 

(2) Polybe, HI, 26 ;— Denys d'Haly., II, 55. 

(3) Tite-Live, XXVI,*. 
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main, et aprfes avoir jur6 au nom du peuple que les con- 
ventions soront (idelement observes, il ajoute : c Si jc dis 
vrai^qu'ilm'arrive bonheur; si je.peose autrement queje 
ne parle, que tous les autres gardent tranquillement, dans 
leur patrie et sous leurs lois, leurs biens, leurs p6nates et 
leurs tombeaux ; que moi seul je sois rejet6, comme je 
rejette cette pi&re. » En pronon$ant ces derniers mots, il 
lance la pierre au loin (1). 

Ce n'est plus le formalismesaisissant des premiers &ges, 
mais on retrouve encore dans ces c6r6monies le souvenir 
desvieillos traditions, tantl'attachement pour les usages ct 
solennit6s des temps anciens 6tait rest6 vivace et profond 
au coeur de tout citoyen romain. 

[/institution dont nous venons deparcourir les difftren- 
tes phases n'eut, avons-nous dit, de continuateur ni au 
moyen &ge, ni dans les temps modernes ; elle disparutavcc 
le peuple dont elle reste un des plus beaux titres de gloire, 
et plus d'une nation qui se dit civilis6e pourrait envier a 
ces temps que nous qualifions de barbares cette institu- 
tion « inspire par une haute et noble pens£e, qui se d£- 
veloppera et changera un jour compl&tement les relations 
Internationales en remplagant la force par le droit (2) » . 



(1) Pol ybe, 111,26. 

(2) M. Laurent, His loir e du droit des gens, tome III, p. 24. 
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« Le principe de toute souverainel6 reside essentiel- 

lement dans la nation. Nul corps constilue, nul 

individu ne peut exercer d'autoritequi n 'en 6 mane 

directement: » (Art. 3 de la Declaration des Droits 

de Vhomtne et du citoyen, 12 aout 1789.) 



INTRODUCTION 



DEFINITION DD POUVOIR CONSTITUANT. - NfiCESSITfi 

D'UNE CONSTITUTION fiCRITE 



Au n ombre des principcs de 1789 qui ont la bonne for- 
tune d'fitre accepts k peu prfcs sans conteste, apparait au 
premier rang latheorie du pouvoir constituant; c'est qu'en 
effet l'existence de la fonction constituante estadmisepar 
tout lemonde; la controverse n'existe que sur le point de 
savoir s'il est n6cessairedecr6erun organe distinct chargfi 
de la remplir. Qu'est-ce done que Ton entend par pouvoir 
constituant? C'estle pouvoir de faire ou de reformer une 
constitution. R6ponse qui nous am&ne k dire ce que c'est 
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qu'une constitution. On appelle constitution, charte ou 
loi constitutionnclle, Facte qui organise la forme politique 
du gouvernement ou, plus exactement, Facte qui rfegle la 
distribution et l'6tendue des pouvoirs publics, traito des 
droits individuels et des garanties assumes aux citoyens 
contre ces mfemes pouvoirs publics. La constitution deter- 
mine le domaine exclusif de chacun des pouvoirs publics 
ex£cutif ou legislatif ; elle fixe 16galement la competence 
et les attributions de chacun d'eux, en les bornant Tun 
par r autre. La constitution doit faire le partage de ces 
attributions et etablir ces limit$s, en meme temps qu'elle 
doit^num^rerd'une fa$on claire et precise les libert6s que 
le gouvernement a mission de garantir et auxquelles il ne 
peut toucher. 

Une constitution peut encore contenir d'autrcs disposi- 
tions, mais quelles qu'elles soient, bonnes ou mauvaises, il 
est sage et prudent de ne pas les multiplier et de les r6ser- 
verpour ce que Ton appelle les lois organiques; lois qui 
doivent 6tre dans la main du legislateur ordinaire pour 
qu'elles puissent etre modifiees plus facilement suivant les 
idces du jour. Telles sont les lois electorates, qui ne sont 
pas comprises dans la constitution proprement dite et ont 
un caractfere purement legislatif. 

La constitution d'un pays pr^sente un caractere parti- 
culier que n'ont pas les lois ordinaires. Celles-cir&glentles 
rapports des gouvernements et des citoyens, ou ceux des 
citoyens entre eux, tandis que la constitution rfegle le gou- 
vernement lui-meme, elle commande aux divers pouvoirs 
publics, dont elle est la loi fondamentale. «C'est la garantie 
prise par le peuple contre ceux qui font ses aflaires 
a fin qu'ils n'abusent pas contre lui du mandat qu'il leur a 
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con fie (i). » Les lois constitutionnelles different done essen- 
tielloment des lois ordinaires ; aussi n'est-il pas 6tonnant 
que Ton ait confle le soin de les organiser k une fonction 
particulifere, au pouvoir constituant. II est bon en effet de 
leur faire une situation k part ; les en tourer de precautions 
et de solennites inusitees en toute autre circonstance est 
chose naturelle et dont personne ne songe a con tester la 
l£gitimite; e'est pourquoi on comprend parfaitement que 
le soin de leur confection soit confie k un pouvoir distinct. 
II doit en 6tro de meme quand il s'agit de les reformer, 
car,alors mfime qu'on desire la stability d'une constitution, 
il faut k certains moments lui apporter des ameliorations 
pour l'approprier aux besoins de la vie nouvelle, il ne 
faut pas oublier qu'on ne peut pas crfeor de lois parfaites 
en raison de revolution toujours en avant de tous les 
peuples par cela m&me que la soci£t6 est changeante et 
que la civilisation fait des progrfes continus. « La reformc, 
dit M.Bluntschli, est une manifestation de la vie publique, 
en refuser le droit k l'titat , e'est nier le developpement 
progressif de la nation et preparer la revolution (2). » 
D'ailleurs, la perfection n'est pas d'es&ence humaine, il 
est toujours t6meraire de proclamer l'excellence et l'im- 
muabilit6 d'une constitution; l'homme, 6tre d'un jour, no 
batit pas pour l'6tornit6 . Cette verity est d'une telle evi 
dence que toutes nos constitutions, malgr6 leur diversity 
ont proclarne et admis le principe dela revision (3). N6an- 
moins il s'est Irouve, k differentes 6poques de notre 
histoire, des hommes convaincus de l'autorit6 divine du 

(1) Laboulaye, Questions constitulionnelles, page 372. 

(2) Bluntschli, Thdorie de VEtal litre, page 447. 

(3) A l'exceptioo toulefois des Ghartes de 1814 et de 1830. 
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16gislateur et qui n'ont pas hesit6 k proclamer l'£ternit6 
des constitutions qu'ils decretaient, et m6me a demander 
les peines les plus s^vferes contre ceux qui voudraientleg 
remanier. Un representant a la Convention nationale, que 
sa bizarre proposition n'a pas r£ussi a faire sortir de 
I'obscurit£, Philippe Delleville,dcmandait la peine demort 
contre quiconque proposerait de faire des changeinents k 
la constitution. Get amendement, nous dit ing6nument le 
proc&s-verbal de la seance, n'eut pas de suite, mais il 
avait du moms le m6rite de la franchise ; car, comme le 
fait justement observer M. Laboulaye, « la mort sans 
phrases, e'est l'unique moyen de supprimer une v^rite qui 
vous accuse, d'etouffer un principe qui vous condamne, 
d'6craser un droit qui reclame sans cesse ; la guillotine 
est un argument qui dispense momentan6ment d'avoir 
raison (ij». Une proposition de ce genre 6taitbien dansle 
go&t de l'6poque, mais on peut s'&onner, k bon droit, de 
l'avoir vue reparaitre sous une forme plus liberale, il est 
vrai, au congrfcs de 1884, qui vit naitre un amendement 
ainsi congu: « Quiconque aura par ses discours, ses Merits, 
ses actes, affirme la volont6 de changer la forme du gou- 
vernement perdra sa quality deFran$ais(2). > Est-ilbesoin 
d'ajouter qu'un tel amendement ne fut pas pris en consi- 
deration. 

Mais si la revision est quelquefois utile, et m6me n^ces- 
saire, il est juste qu'on ne puisse toucher k la constitution 
qu'en des cas s6rieux et surl'ordre exprfcs etformel de la 
nation, accompagn£ de certaines formalit6s solennelles 

(1) Laboulaye, Questions constitutionnelles, page 457. 

(2) Assemblee Nationale du 6 aout!884, Officiet du 7, page 31. (Amen- 
dement Villeneuve). 
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qui appellent l'attentioa du pays. « Le 16gislatcur, a dit 
Sismondi, nc doit toucher k la constitution qu'avec la 
lime, jamais avec la hache (1). » 

Une certaine 6cole de politiques, invoquant l'exemple 
de l'antiquit6 et cclui plus recent de l'Angleterre, pretend 
que les meilleures constitutions sont celles qui ne sont 
ecrites dans aucun code; peut-etro y a-t-il dans cette 
assertion une part de v£rite, mais il faut se garder de 
J'exagerer et de la porter a l'extrGme, comme on la fait 

quelquefois. Nous reconnaissons sans peine < que les 
constitutions sont l'ouvrage du temps et qu'on ne s aura it 
laisser une trop large voie aux ameliorations (2) * ; mais 
de Ik a dire qu'il ne faut pas de constitution 6crite ily a loin. 
Sans doute, l'antiquite n'a point connu de constitution 
6crite ; mais les formes de gouvernement en honneur k 
cette epoque eussent-elles 6t6 aussi parfaites qu'on le pro- 
clame de nos jours, il ne faut pas oublier qu'elles sont 
de venues d'une application difficile et meme impossible 
par suite de la tendance constatee chez tous les peuples 
civilises k des groupements humains de plus en plus nom- 
breux. Quant k l'exemple tire de l'Angleterre, il est loin 
d'etre convaincant k notre endroit. La constitution an- 
glaise, il est vrai, est presque exclusivement coutumi^re; il 
s'y trouve £ien des textes quelquefois invoques, mais ce 
sont plutot des pages de l'histoire du peuple anglais que de 
v6ritables articles de la constitution, ce qui n'emp&chepas 
l'Angleterre de s'accommoder parfaitement de cet etat de 
choses ; maisil y a des considerations qu'il est bon de ne 

(1) Sismondi, Lois comlHulionnelles, Introduction, page 25. 

(2) Pelet de la Lozere, Opinion de NapoUon 1-^sur divers sujets de politi* 
tique et d' administration, chap. XVI, p. 151. Paroles de Napoleon au 
Conseil d'Etat. 
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pas oublier. Uoe constitution pareille n'est possible que 
dans un pays oil il y a de vieilles institutions aim6es, vou- 
lues et respect6es de tous indistinctemont, oix la forme 
politique du gouvernement n*est pas mise en cause, oix 
une seule et m&mo tradition constitutionnelle s'impose aux 
divers partis. II faut en un mot un pays oix la constitution 
se trouve partout et nulle part ; c'est Ik le cas de 1'Anglc- 
terre. Celle-ci s'accommode parfaitement 4e cette constitu- 
tion vague et diffuse, r6pandue partout et n'ayant pres- 
que aucune formule officiellement donn£e: quoique cette 
constitution ne soit pas 6crite en un beau livre, gouver- 
nants et gouvern^s ne contestent pas son existence et sa- 
vent bien Pinvoquer quand il y vadeleur interet ou de 
leur honneur ; connue de tous les citoyens, elle est ainiee 
et respecteepar tous sans distinction d'opinions. Mais ce 
systfeme est impraticable en France: le vague constitution- 
al qui faitla force de l'Angleterre serait intolerable dans 
notre. pays En France, en effet, pas de tradition constitu- 
tionnelle unique s'imposant a tous les partis et reconnue 
de tous les citoyens, il y a autant de traditions constitu- 
tionnelles que de partis politiques. Dfes lors, une constitu- 
tion purement coutumifere et non ecrite coutiendrait n6- 
cessairement des points incertains ou incomplets, dont 
l'opposition ne manquerait pas de se faire une arme d'autant 
plus redoutable qu'elle serait dirig6e contrc des institu- 
tions contest6es et dont tous les citoyens ne reconnat* 
traient pas la 16gitimit6. En France, nous avons done be- 
soin d'une constitution ecrite, d'une constitution r6dig6o 
en formules connuesde tous, etcela pour que l'organisation 
et les attributions des pouvoirs publics soient nettement 
et suffisamment d6terminees. II faut qu'elle consacre de 
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plus lcs grands principes de 1789, c'est-i-dire l'ensemblo 
des droits individuals. 

G'est pr6cisement k ce que nous appelons le pouvoir 
conslituant qu'il appartient de faire et de reformer los 
constitutions ou lois fondamentales d'un pays. ^ 

Nous nous proposonsdans l'etudequi va suivre: 

i° D'approfondir le pouvoir constituantau point de vuc 
rationnel, c'est-a-dire de traiter de la source et de Pexer- 
cice de ce pouvoir ; 

2° D'6tudier ce memo pouvoir au point do vuo pratique 
en examinant successivement les differentes constitutions 
de la France et de l'&ranger. 

A cet effet, nous diviserons notro etude en trois par* 
ties : 

Dans la premiere partie, consacr^e au pouvoir consti- 
tuant proprement dit, nous traiterons de la source et de 
Fexercice de ce pouvoir; nous ferons pr6c6der cette pre- 
miere partie d'un apergu historique qui nous montrera ce 
qu'6tait le pouvoir constituant dans l'antiquit6 et dans la 
p6riode monarchique jusqu'i 1789. 

Dans la deuxieme partie, nous passerons en revue les 
nombreuses constitutions dc la Franco, pour y etudier la 
rcglementation et le fonctionnement du pouvoir consti- 
tuant, en faisant toutefois une place k part et plus impor- 
tantei la constitution du 25 fevrier 1875, qui est actuel- 
lement la loi fondamentale de notre pays. 

EnGn, dans la troisieme partie, nous jettcrons un coup 

d'oeil sur les principales legislations d'Europe ou d' Am£- 

rique, nous arretant plus specialement aux constitutions 

de FAngleterre, de la Confederation Suisse et des Etats- 

Unis de TAm^rique du Nord. 

li 
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POUVOIR CONSTITUANT 



CHAPITRE PREMIER 

H1STOR1QUE 
SECTION PREMIERE 

ANTIQUITi 

L'id6e de pouvoir constituant n'est ant£rieure que de 
quelques ann£es k la Revolution frangaise; on chercherait 
vainement des traces de cette id6e, soit dans 1' antiquity, 
soit au moyen &ge. L'antiquite, qui a enfsQte des consti- 
tutions importantes et produit des 6crivains politiques de 
grande valeur, n'a pas su degager la thSorie du pouvoir 
constituant. II est cependant incontestable que, meme k 
cette 6poque, la fonction constituante s'est trouv£e exister. 
Gelui ou ceux qui ont fait les constitutions anciennes ont 
exerc£ sans s'en douter les fonctions r6serv6es de nos 
jours au pouvoir constituant. Us ont agi inconsciemrnent, 
car aucun 6crivain politique de l'antiquite n'a etabli la 
distinction quiexiste&notreepoque;ni Socrate, ni Platon, 
ni Aristote, malgr6 son essai de separation des pouvoirs, 
ni Ciceron n'ont entrevu la theorie du pouvoir constituant 
telle qu'on la comprend depuis un sifecle. En fait, la fonction 
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constituante fut, la piupart du temps, remplie par un scul 
homme qui eta it charg6 par ses concitoyens, ou qui se 
chargeait lui-m£me de donner des lois k un pays, lois quo 
ratifiait la piupart du temps l'ensemble des citoyens dans 
un vote populaire. 

Dans les temps les plus recules, nous voyons 1'lSgypte, 
Tlnde, la Perse et l'Assyrie, courbSes sous le joug d'un 
gouvernement th6ocratique, obeiraveuglementaux injonc- 
tions d'un pouvoir ou dominait 1' element sacerdotal. 

Les pr6tres sont les repr6senlants de la divinity et com- 
mandent en son nom. 
'-'r Memo forme de gouvernement chez les Hebroux, ou 

toute la legislation se r6duit k un dogme : lunite et la 
souverainet6 de Dieu. Cependant, chez eux, le gouverne- 
ment n'est pas une thfeocratie de caste, comme dans 1'Indc, 
l'Egypte et l'Assyrie, ou les pretres ont tout, pouvoir et 
richesses; ici ils ne sont que les ministres, les delegues 
deDieu k qui remonter£ellementrautorit6.Lesanhedrinou 
consoil supreme interprfete la loi et d61ibfere sur les affaires 
politiques, il est le contre-poids de l'autorit6 sacerdotale; 
n6anmoins tout relive de Dieu, c'est lui qui est le verita- 
ble souverain. 

En Grfcce, nous trouvons des id6es diff&rentes : le pou- 
voir £mane de la g6n6ralite des citoyens. Ceux-ci sont 
appeles & deliberer sur les affaires publiques, au moins k 
Athenes et a Sparte, les deux etats les plus puissants do 
Tancienne Grfcce. Ici, nous trouvons des constitutions 
• v^ritables elaborees par les rois et acceptees ensuite par 
le peuple. 

Athenes, qui fut pendant longtemps la reine de la Grece, 
: vit plusicurs fois ses lois fondamentales completement 
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romances et changes suivant les besoias de la societe. 
Lo premier legislateur dont l'histoire nous ait conserve 
Je nom est Th^see, qui divisale peuple en trois classes de 
citoyens: nobles, laboureurs, artisans; sa legislation mo- 
d£r6e et pacifique assura la prosp6rit6 d'Athfcnes pendant 
plusieurs si&cles. 

Solon (593) vint onsuite, qui substitua 1' aristocratic de 
fortune k Taristocratie de naissance : il divisa les citoyens 
en quatre classes d'apres leurs revenus (i) ; ces quatre clas- 
ses formaient l'assemblee du peuple en qui r£sidait la sou ve- 
rainote. Pourfaire contrepoids&cetteassembleesouveraine 
Solon avait 6tabli deux corps politiques distincts : le 
*6nat, qui discutait toutes les affaires avant qu'elles ne 
fussent port£es devant l'assemblee du peuple, et I'Areopage 
ou tribunal supreme, auquel 6taient attributes des fonc- 
tions multiples, entre autres le soin de maintenir la 
constitution et de veiller k son fonctionnement r6gulier. 

Le soin de rechercher les changemonts k apporter dans 
la legislation appartenait speciaiement aux Thesmothfe- 
tes (2). Leurs propositions 6taient presentees k l'examens 
du S6nat qui avait toujoursle droit de les rejeter,mais non 
de les convertir en lois. Si le Senatles approuvait, il con- 
voquait l'assemblee du peuple et lui faisait part du pro jet 
k lui soumis par los Thesmotbfetes; le pouple, avant de se 
prononcer,nommaitcinq orateurspour d£fendrel'ancienne 
loi et renvoyait k un jour ulterieur les debats contradic- 



(1) Plut&rque, Vie de Solon, p. 18. 

(2) Ainsi nommes parce qu'ils portaiont des lois (toj<xp.G0riT«v) . C'&aientles 
six derniers arehontes, les trois premiers avaient des noms speciaux: lo 
premier s'appelait Eponyme, parce qu'il donnait son nom a Tarmee; le se- 
cond Archonte-roi, parcequ'il presidait aux sacriflces reserves jadis aux 
rois, et le troisieme Polemarque ou ministre dc la Guerre.. 




.'# 



>' 



12 POUVOIR CONSTITUANT 

toires. Au jour fix6,Ie peuple reuni 6coutaitles orate urs 
pour ou contre, puis nommait une commission composee 
d'anciens juges.Celle-ci entendaitde nouveau lesorateurs; 
si elle rojctait la proposition, son jugement 6tait sans 
appel ; si elle Fapprouvait, elle reunissait l'assemblee 
du peuple qui devait enQn voter et se prononcer d'unc 
fagon definitive. La proposition ainsi admise devenait loi 
de Tfitat (1). L'oeuvre de Solon 6tait inspire par une idee 
nouvelle : pendant de longs sifecles, la religion avait 6t& 
Tunique principe de gouvernement ; d6sormais le principe 
sur lequel se fonda le gouvernement des cites fut I'int6r6t 
!? public. A ce propos quelqu'un demandait un jour k Solon 

s'il croyait avoir donn6 a sa patrie la constitution la meil- 
leure : « Non pas, repondit-il, mais celle qui lui convient 
le mieux. » « Les anciennes constitutions, dit M. Fustel 
de Coulanges, fondees sur les rfegles du culte, 6taient 
proclamfees infaillibles et immuables ; elles avaient eu la 
rigueur et Inflexibility de la religion; d£sormais les 
constitutions politiquesdevrontse conformeraux besoins, 
aux int6r6ts des hommes de chaque epoque ; il ne s'agira 
plus de v6rite absolue,les regies du gouvernement devront 
£tre flexibles et variables. La politique prend le pas sur 
la religion,etle gouvernement des hommes devient chose 
humaine (2). » 

Sparte, qui fut la rivale souvent heureuse d'Athfcncs, 
eut, elle aussi, une constitution dont on attribue genera- 
lement la redaction a Lycurgue ; mais il parait d6mon- 
tr6 aujourd'hui que celui-ci n'a point imaging cette con- 

(1) Eschine, discours contre Gtesiphon, 38 ; — Demosthenes, discours 
contre Timocrate, 434. 

(2) Fustel dc Coulanges, la Cite antique, pages 413 et 414. 
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stifution; il en trouva les elements dans les mains des 
Doriens el dans le systfeme d'asservissement qu'ils avaicnt 
pratiqu£ dans le Pelopon&se. La legislation politique de 
Sparte est done l'oeuvre de la race dorienne tout enti&re, 
(Buvre reunie et codifiee par le genie d 9 un horame su- 
p£rieur. Nous retrouvons k Sparte l'assemblee du pcuple 
iovestie du droit unique d' adopter ou de rejeter les pro- 
positions du roi et du Senat. A cdt£ de cette assemble 
populaire, et partageant avec elle le pouvoir legislatif, se 
trouve le S6nat (Yspouota, conseil des anciens), dont les 
membres sont nomm£s par l'assemblee du peuple ; il pre- 
pare les projets de loi soumis k l'assemblee generate et 
assure les decisions de cette dernifere ; quant au roi.il est 
en quclque sortele president du S6nat et le simple ex6cu- 
teur de ses decisions (1). 

Ainsi dans ces divers pays point de pouvoir cqnstituant 
r6glement6 et faisant 1'objet d'un principe de droit public 
reconnu ; mais, en fait, ce pouvoir est exerce tantdt par 
des pr&tres, comme cela avait lieu dans l'lnde, en figypte, 
dans la Perse, l'Assyrie et chez les Hebreux, tantdt par 
un seul individu, roi, magistrat ou Idgislateur renomme. 
II est vrai que dans ce cas l'ensemble du peuple etait 
appele k se prononcer sur le projet de constitution ; 
nous avons vu que, d'apr&s les constitutions de Solon , 
la proposition 6manee des Thesmothfctes devait revenir 
trois fois devant l'assemblee du peuple avant d'acquerir 
force de loi. A Sparte, le projet der6 forme 6tait propose par 
les membres du S6nat; l'assemblee du peuple etait ensuite 
consults, mais son pouvoir se bornait k accepter ou a 
rejeter la loi sang avoir la facult6 d'y apporter des modi- 

(1) Fustel de Coulanges, la Citt antique, page 305. 
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fications. En Grfcce, ces changements de constitution 
furent assez frequents par suite de l'etat de guerre qui 
subsista presque constammont entre peuples voisins; il 
n'est pas rare que des vainqueurs imposcnt aux vaincus 
une constitution nouvelle, qui disparaitra elle-meme k la 
suite d'une expedition malheureuse: c'est 1& une des causes 
principales des transformations politiques des peuples 
grccs, car e la guerre derange les rouages des constitu- 
tions et hate les changements (1) » . 

Si de la Grhce nouspassons4 Rome, nous trouvons une 
constitution coutumifere et en partie non 6c rite qui s'est 
formde peu k peu, qui est Toouvre des sifccles (2) et du 
peuple romain tout enticr. A Rome, pas de difference entre 
les lois ordinaires et les lois constitutionnelles, pas de 
procedure sp6ciale pour reformer et am£liorer le regime 
politique. Dfes lors, il est difficile d'y trouver quoi que ce 
soit qui ressemble de prfes ou de loin k ce que nous appe- 
Ions aujourd'hui le pouvoir constituant. Pour se faire une 
id6e de ce que pouvait £tre k cettc 6poque la fonclion qui 
nous occupe, il est necessaire de jeter un coup d'ocil sur 
la legislation romaine aux diff6rentes periodes de soq 
histoire. 

D'une manifcre generale, on peut dire avec M.^Willems 
que jusqu'i Pempire t Tensemblo des citoyens, le populus 
romanus Quirilium, fut en principe le d6positaire du pou- 
voir souverain ; les autros corps politiques etaient inves- 
tis de leurs attributions en vertu d'une delegation du pou- 
voir souverain. Celui-ci est exerce paries citoyens reunis 
en comitia (cornices) (3) * . 

(1) Fustol de Coulanges, la Cite antique, page 423. 

(2) Ciceron, de Republica, II, i et 21. 

(3) Willems, le Droit public romain, page i 1. 
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Dans la pdriode royale, les cornices da peuple appeles 
curiata ont pour base la division en curies. Ghaque curie 
jouit d'une influence 6gale; c'est dans ces assemblies par 
curies que le peuple romain manifeste ses premieres 
volontes souvcraines. Avec Servius Tullius, sixi&me roi 
de Rome, les cornices par centuries (comtiia centuriata) 
se substituent peu k pcu aux cornices par curies, sans tou- 
tefois les d£truire complement. « Les suffrages s'y don- 
nent d'apr&s l'age et le cens (ex censu et cetate), de sorte 
qu'k l'aide d'une distribution ing£nieuse, les plus hgis 
quoiqu'en nombre moindre y balancent dans chaque cate- 
goric Fautorit6 des plus jeunes, et, dans 1'ensemble, les 
riches, quoique les moinsnombreux, y ont la plurality des 
suffrages (i). » 

A c6te des cornices, le roi et le S6nat jouent un r6Ie 
important. 

Le roi est le d616gu6 du peuple romain. c La limite legale 
de son pouvoir, dit Mommsen, consiste dans ce principe 
que le'roi est fait pour appliquer la loi et non pour la 
changer ; en fait, toute deviation de la loi doit recevoir 
d'abord la sanction de l'assemblta du peuple. C'&ait le 
corps des citoyens qui, dans l'opinion des Romains, pos- 
s6dait la souverainet6, mais il n'etait admis & 1'exercer 
qu'en cas de n6cessit£ et de concert avec le roi, quand il 
y avait lieu de faire une derogation k 1'ordre 6tabli . Le 
pouvoir royal 6tait k la fois absolu et limits par les lois ; 
absolu en tant que 1'ordre du roi, juste ou injuste, doit 
d'abord 6tre accompli sans condition ; limits, en tant qu'un 
ordre contraire aux usages etablis et non sanction^ par 
le veritable souverain, le peuple, ne peut produire des 

(i) Ortolan, Legislation romaine, tome I, page 78 . 
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consequences 16gales durables (1). > La royauto romaine 
peut etre comparee k une royauto constitutionnelle ea ce 
sens que le pouvoir du roi est limit6 par les pouvoirs du 
du peuple, « pouvoirs dont l'exercice est garanti, non par 
une constitution 6crite, mais par un contrat traditionnel 
ou le mos majorum; les usurpations des derniers rois, qui 
ne respectent plus le mos majorum, amen&rent la chute 
de la royauto romaine (2) ». 

Le S&iat est un corps delib6ratif que le roi, d'aprfes le 
mos majorum, etait oblig6 de consultor sur les questions 
iraportantes. « En realit6, ses droits ne consistaient q\x'k 
donner un avis au roi quand cet avis 6tait demand^ (3). » 
De plus, les d6cisions prises par les diflferents cornices ne 
sont valables que lorsqu'elles ont 6t6 rati66es par le 
S6nat {patrum auctoritas) (4). 

Sous la R6publique, le roi viager a 6t6 remplac6 par 
deux consuls annuals et cela parce que les derniers rois 
ont voulu transformer le gouvernement en monarchic 
absolue et h6reditaire. Aucune loi positive ne fixait, il 
est vrai, les attributions de laroyaute; mais la. coutume 
(mos maJQrum) les avait nettement d6finies, et s'en 6car- 
ter e'etait porter atteinte, k la souverainete du peuple 
romain. Les assemblies par centuries prennent une place 
de plus en plus importante dans la legislation ; en revanche, 
les cornices par curies voient leur influence diminuer et 
Tassemblee des curies, ditMommsen, quijusqu'alors avait 
6t6 tegalement et efiectivement la premifere autorit6 de 
Tfitat, se vit enlever presque compl&tement ses privileges 

(1) Mommsea Hisioire romaine, tome I, page 89 et 97. 

(2) Villoma, le Droit public romain, page 36 , 

(3) Mommsea, Histoire romaine, tome I, p. 84. 

(4) Denys d'Halycarnasse, Antiquitis romaines, II, 14. 
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constitutionals. Ce ne fut plus que dans des actes pure- 
merit formels ou qui concernaient des particulierd que 
les curies eurent k dormer leur sanction. Tous les pri- 
vileges de Passemblee publique, adoption ou rejet des lois, 
furent transfers auxcenturies ; les curies furent comple- 
ment et pour jamais rejetees dans l'ombre paries centuries, 
etl'on s'habitua k consid^rer celles-ci comme le peu^le 
souverain (1). Aux assemblies par centuries, en effet, 
sont soumises dfcs le commencement de la R6publique, 
jusqu'alaloi Hortensia (an 287 de Rome), les propositions 
legislatives essentiellement politiques et constitutionnel- 
les (2). A partir de cette loi, Taction legislative des centu- 
ries s'efface peu k peu et laisse le champ libre aux plebis- 
cites ou decisions de la plfebe, qui ont desormais force de 
loi obligatoire pour tous lescitoyens romains. C'estque, en 
effet, depuis de longues ann6es d6j&,les plebeiens ont pris 
une part active au gouvernement de la R6publique. « A 
cdt6 des cornices curiates et centuriates est cr66e une nou- 
velle reunion du peuple d'aprfcs le principe plutot d6rao- 
cratique des tribus locales, comitia tributa et concilia 
plebis ; les cornices tributes 6tendent leur influence et 
leur competence aux depens des deux precedents (corni- 
ces curiates et centuriates, dont l'auteur vient de parler) 
et exercent do fait le pouvoir souverain a Rome dfcs le 
m e sifecle avant J^sus-Christ (3). » 

Aux concilia plebis (conciliabules dela plfcbe) est nfoer- 
v6e la plus gran de par tie dela legislation politique et cons- 
titution nelle, et cela sans qu'il soit besoin deVauctoritas 

■ 

(i) Mommsen ,7f is toire romaine, tome I, p. 317. 

(2) Willems, Droit public rom&in, page 185. 

(3) Le meme, page 11 . 
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patrum, pour que leurs decisions aient force do loi. Leg 
concilia plebis soot presides par des magistrals plebeians 
(tribuns de la plfebe) et ne comprennent en droit que la 
pl&be scule (i). Lorsque le populus romanus eutier est 
assemble sous la pr6sidence de magistrats patriciens (con- 
suls ou preteurs), il forme les comitia tributa (cornices par 
trifeus)qui sont enquelque sorte les centuries de Servius 
transferases et ramen£es k une forme plus pl6beienne(2). 
Tite-Live et Cic6ron nous apprennent que c'est dans les 
trente-cinq tribus et suivant les locality que se forment 
les centuries nouvelles, en y conservant toutefois des dis- 
tinctions entrecelles des plus jeunesci toy ens etcelles des 
plus ages (3). Nous savons 6galement par Tite-Live que 
dfes les guerres Puniques on se sert quelquefois du nom d'une 
tribu locale pour designer les centuries anciennes (4). 
Durant cette longue p6riode de l'histoire romaine ce sont 
en reality les cornices par centuries, puis les assemblies 
de la pl&be (concilia plebis) qui jouent le rdle le plus im- 
portant dans la sphere politique et constitutionnelle. Gepen- 
dant leSenat intervientluiaussiet d'une fagon importante ; 
le S6nat de la R6publique n'est plus compose comrae celui 
de la royaute; d6sormais lesplebeiens y ont acc&s, de sorte 
qu'il comprend deux Elements distincts : les sdnateurs 
patriciens (jpatres) et les s6nateurs pl6b6iens (conscripti 
ou adlectiy inscrits au nombre des senateurs) ayant cha* 
cun des attributions diff6rentes. Les lois vot6es par les 
comitia curiata, centuriata et tributa ne sont valables 
que si elles ont obtenu la ratiGcation du S6nat patricien 

(i) Tite-Live, X, 23 ;— Aulu-Gelle, Nuits aitiques, X, 6. 

(2) Denys d'Haly.,4, 25. , 

(3) Tite-Live, I, 43 ; — Ciceron, Tn Verrem, 2, livre V, § 15. 

(4) Tite-Livo, XXIV, 7 et 8 ;- XXVI, 22 ;— XXVII, 26. 
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(aucloritas patrum)(l) 9 c'est-&-dire que leS6nat patriciea 
doit examiner et validerla constitutionnalite de leurs de- 
cisions (2). Du temps de Tite-Live Yauctoritas du S6nat 
devait pr6ceder le vote des cornices (3). Nous avonsvu que 
les decisions des concilia plebis n'etaient pas soumises i 
Yauctoritas du S6nat. Les s6nateurs piebeiensjae forraaieat 
jamais une assemble sp6ciale; r6uois aux p&iateurs pa- 
tricicos, ils composaient le Sen at romain que M. Willems 
appelle le S6nat patricio-pl6beien (4). Toutes les proposi- 
tions legislatives quelconques devaient etre soumises k sa 
deliberation avant d'etre proposees au vote du peuple. En 
cas d'une proposition k soumettre k la communaute pour 
etre acceptee ou rejetee, la coutume de consulter pr£ala- 
blement le Senat et d'obtenir son approbation, quoi- 
qu'elle ne fftt pas constitutionnellement necessaire, fut 
consacree par Fusage, et il fallait de graves raisons pour 
s'en ecarter : la coutume gagna de plus en plus force do 
loi (5). 

Les consuls successeurs des rois n'ont plus aucun pou- 
voir legislatif et ne sont que les c presidents du Senat, 
dont ils executent les ordres (6) ». 

< Sous a l'Empire, le peuple accorded un seul ci to yen, par 
des lois sucessiveset r6gulieres, unepartie du pouvoir du 
Senat et de son propre pouvoir. Auguste est son deiegue. 
L'empereur est investi du pouvoir legislatif; les d£crets 
legislatifsportes paxlm&'awQllenicon$titutioprincipi$(l) ; 

(1) Ciceron, de Republica, II, 32. 
(2; Willems, Droit public romain. 

(3) Tite-Live, I, 17. 

(4) Willems, Droit public romain, 212. 

(5) Mommsen, Hutoire romaine, p. 324. 

(6) Le m6me,page 324. 

(7) Willems, pago 13; Digest©, 1, 41, | I. 
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les cornices du peuple perdent peu k peu lour pouvoir 16- 
gislatif k mesure quo les 6dits de l'empereur augmentent. 
Cependant, sous Auguste, des propositions legislatives 
approuv6es par IeS^natfurent soumises aux cornices par 
tribus(l). Mais cette intervention directe du peuple devient 
de plus en plus rare et ne survit pas au premier si&clo de 
l'Empire (2). 

Le S6nat partage avec l'empereur le pouvoir legislatif, 
mais il n'est plus qu'un instrument docile entre les mains 
du nouveau mattre du monde. « En droit, il reprfoente le 
peuple, il est le depositaire du pouvoir souverain puisque 
e'est lui qui nomme l'empereur; en fait, la part reelle prise 
par le Senat dans la politique d£pendait du caractfere per- 
sonnel de l'empereur et alia toujours en diminuant (3). » 

A partir de Constantin, le peuple et le S6nat ne sont 
plus rien, l'empereur est tout, Le consilium principis 
(conseil du principe), qui tout d'abord assistait l'empe- 
reur dans les affaires importantes que celui-ci voulait 
soumettre au S6nat, devint peu k peu un veritable con- 
seil d'fitat (consistorium principis) , k la deliberation du- 
quel l'empereur soumet avant de les promulguer les cons* 
titutions implriales (4). 

L'influence, de ce conseil, qui ne depend que de l'empe- 
reur, s'est accrue k mesure que celle du Senat diminuait. 
« Desormais plus d'autre loiquela volont^du prince. Aussi 
Justinien reforme l'ancienne legislation par sa seule vo- 
lonte (5). » 

(1) SSneque, des Bienfait8 t Vl, 16 j— Dion Cassius, LIU, 21. 

(2) Willems, p. 311. 

(3) Willems, page 314. 

(4) Digeste, XXXVJI, 14, 17. 

(5) Ortolan, legislation romaine, tome I, page 472. 
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II r£sulte de cet expos6 de la constitution romaine aux 
diflterentes 6poques de son histoire que, durant de longs 
sifecles,le peuple seul dans scsdi verses assembles exerga, 
sous Ie controlo du S6nat, le pouvoir constituant, et quo, 
pendant toute la dur£e de l'Empire, l'exercice de ce pou- 
voir fut confid k l'empereur seul, qui 6tait le d616gu6 du 
peuple roraain tout entier. 

SECTION DEUXLfcME 

PEMODE BARB ARE, — MOYEN AGE. — MONARCHIE FRANCAISE 

Les barbares qui succedkrent k l'Empire romain n'ayant 
aucune notion del'6tat ne pouvaient avoir de constitution; 
ils vivaient au jour le jour, au gr6 des ambitions et des 
caprices de leurs chefs, n'ayant pour toute rfcgle, en ma- 
tiere politique, que la coutume et les traditions de leurs 
ancetres* II en fut de meme au moyen Age, pendant le- 
quel la feodalit^ futsouveraine et rdduisit k n&mt le role 
de l'fitat. Sous la Monarchic fran$aise,il n'existe point de 
constitution £crite, dfes Iors pas de pouvoir constituant 
distinct et organist. Le mot attribu6 k Louis XIV,«r£lat 
c'est moi, * n'estnullementexag£r6; Ieroi est tout, Iui seul 
estsouverain et legislateur. II ne relive que deDieu et de 
son epee, tous les pouvoirs se rdsument en lui. Et c'est 
avec raison que Louis XV pouvait dire, en 1766, dans unc 
r6ponse au Parlement de Paris : c C'est en ma personne 
seule que reside l'autorit6 souveraine; c'est k moi seul 
qu'appartient le pouvoir legislatif, sans d£pendance et 
sans partage. L'ordre public tout entier 6mane de moi ; 
j'en suis le gardien supreme. Mon peuple n'est qu'un 
avec moi, les droits et les interets de la nation, dont on 
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n'ose fair* un corps separi du monarque, sont ndcessai- 
roment unis avec les miens et ne reposent qu'entre mes 
mains. » Au roi seul par consequent appartient en fait la 
fonction constituante, puisque le roi est mattre absolu 
et que tout est subordonn6 k son bon vouloir. Sans 
doute, k un certain moment, il y eut comme un essai 
de monarchie representative, mais cela dura peu. C'est 
k la convocation des premiers iStats generaux, en 1302, 
et surtout sous le rfegne de Jean le Bon; mais ce sys- 
t5me de representation nationale, au lieu de se genera- 
lises comme cela eut lieu en Angleterre, ne servit que 
dans les cas oft la royaute croyait en avoir besoin 
contre les ennemis du dedans ou contre ceux du dehors, 
notamment dans sa lutte avec les papes Boniface VIII et 
Innocent III. Les Etats g6n6raux n'eurent qu'une seule 
fois l'occasion de se prononcer sur une question touchant 
a la constitution du royaume. C'est dans une reunion 
tenue a Paris en 1317 que les Etats g6n£raux eurent a se 
prononcer a ce sujet. Appeies k statuer sur la question 
de successibilite au trfine aprfcs la mort de Louis X le 
Hutin, ils firent prevaloir la loi salique en se pronon- 
Cant contre Jeanne de Navarre, fille du dernier roi, au 
profit de son oncle, le comte de Poitiers, qui avait pris le 
nom de Philippe V. Quelques annees plustard,en 1328,les 
Etats g6n£raux r^unis a Poitiers se prononcerent sur la 
meme question, et consacrerent de nouveau l'incapacite 
des femmes k Writer de la couronne de France. Ils cxclu- 
rent le roi d'Angleterre, Edouard III, qui y pretendaitdu 
jchef de sa mere Isabelle, fille de Philippe le Bel, et ap- 
prouvferent 1'elevation de Philippe VI de Valois, neveu 
de ce prince et petit-Gls de Philippe le Hardi. II est dif- 
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ficile de voir daas cette decision unique des fitats g6n£raux 
un acheminement versl'id6e de fonction constituante. De 
m6me qu'on ne peut prendre pour un essai s6rieuxde mo- 
narchie representative les efforts faits par le Parlement k 
diverses 6poques, et notamment en 1610, en 1715 etsur- 
tout en 1770 et en 1776, pour devenir un corps politique 
contrebalangant 1'autorite souveraine du roi. Du reste, sa 
pretention futtoujours 6cart£e; nous avons vu plus haut la 
r6ponse de Louis XV qui ne laisse aucun doute sur les 
intention du roi k l'egard du Parlement et qui ne reconnait 
k ce dernier aucun pouvoir I6gislatif. Ainsi, sous la mo- 
narchie ancienne, pas de constitution proprementdite: le 
roi resume tout en sa personne. Quoique le mot de pou- 
voir constituant ne soil pas encore connu, c'est le roi 
qui, en fait, exerce la fonction constituante, en ce sens que 
seul il peut faire la loi et la changer k son gr£. Durant 
toute cette tongue p£riode de la monarchic frangaise, 
aucun 6cri vain n'entrevit la th£orie moderne de la fonction 
constituante. Ni Jean-Jacques Rousseau, ni Montesquieu 
ne firent la distinction aujourd'hui si nettement 6tablie, 
et cependant Tun et l'autre contribuferent pour une large 
part k faire 6clore cette id6e : Montesquieu, par le deve- 
loppement inconnu jusqu'alors qu'il donna k la theorie de 
la separation despouvoirs; Rousseau, par le principenoti- 
veau et s£duisant de la souverainete nationale, qu'il sut 
presenter avec beaucoup d'habilet^ et une profonde con- 
viction. A ce titre, Rousseau peut 6tre consider^ comme 
le pr£curseur direct de la theorie du pouvoir constituant 
qui est une consequence n6cessaire et inevitable de la sou- 
verainete du peuple. Du reste, si Rousseau n'a pas cn- 
trevu la theorie du pouvoir constituant, iln'en apasmoins 
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24 POUVOIR CONSTITUANT 

proclam£ quo 1c droit do reviser la constitution d'un pays 
est un droit imprescriptible qui appartient en tout temps 
k une nation, c En tout <5tat de cause, dit Rousseau, un 
peuple est toujours le maitre de changer ses lois, meme 
les meilleures, car s'il lui plait de se faire mal a lui-m&ne 
qui est-ce qui a le droit de Ten empecher (1) ? » 

SECTION TROISlfeME 

REVOLUTION FRAN£AISE 

Ce n'est qu'fc la veille de la Revolution que l'idee d'un 
pouvoir distinct et special charg6 de cr6er ou de reformer 
la constitution politique d'un pays fait son apparition en 
France, importee d'Am^rique paries heros de l'ind6pen- 
dance, lesLameth, les Lafayette, les Noailles et autres, qui, 
imbus des id6es nouvelles de la jeune Am6rique, les pro- 
pagerent et essayferent de les faire adopter en France 
et re$urent pour cette raison le surnom d'Americains. 
c Dfes avant 1788, dit Lafayette, les Am6ricains avaient 
eu des conventions pour reformer leurs constitutions par- 
ticulieres (2) et cela est si vrai que la constitution fede>ale 
du 17 septembre 1787 etablit une distinction nettement 
d6finie entre le pouvoir constituant et les autres pouvoirs. 
En France, le premier qui prononga le nom de pouvoir 
constituant fut Sieves, quand le ministere eut invito les 
ecrivains k donner leur avis sur les prochains fitats gen6- 
raux. Sieyes, dans sa fameuse brochure : Qu'esl-ce que le 
tiers et at, demande la convocation d'une assemblee extra- 
ordinaire qui seule aura it le droit de toucher k la consti- 

(i) J .-J • Rousseau, Contrat social, livre I, chapitre xn. 
(2) Lafayette, M4moires, tome IV, page 36. 
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tutioo de la France ou plutot de lui en donner une ; il 
£tablit ainsi la distinction entre le pouvoir constituant et 
le pouvoir legislatif ordinaire. Lafayette insistaitlui aussi 
aupr&s des pouvoirs publics pour faire admettre la theorio 
aouvelle : « Quoi, Monsieur, lui disait un jour le comte 
d'Artois indign£, vous demandez la convocation des Eta Is 
g£n6raux ? — Oui, Monseigneur. et meme mieux que cela » 
repondit Lafayette faisantune allusion 6vidente&la future 
Assemble nationals L'id6e emise par Steyfcs et Lafayette 
fit fortune et fut acceptee avec enthousiasme par les par- 
tisans des r6forrnes ; aussi fut-elle solennellement consa- 
cr6e par les Etats g6n6raux qui, pour bien preciser le 
caractdre constituant de leur mission et leur d^sir de don- 
ner une constitution h la France, prirent le 17 juin 1789, 
le nom d' Assemble nationale et y ajouterent le 9 juillet 
suivant celui de constituante. Dfesle 20 juin, les d£put6s du 
tiers etat reunisdansla salle du jeu de Paumeet auxquels 
s'&aient joints quelques reprlsentants de la noblesse et 
du clerg£ votaient, k l'exception d'un seul de leurs mem- 
bres, dont l'histoirearetenulenom, Martin d'Aucb, la pro- 
position suivante : « Nous jurons de ne pas nous s6parer 
de r Assemble nationale et de nous r£unir partout oil les 
circonstances l'exigeront jusqu'ik ce que la constitution du 
royaumc soit elablie et affermie sur des fondements soli- 
des. » Dans la seance royale tenue le 23 juin, le roi d6cla- 
rait nul Facte ci-dessus, et maintenait l'ancienne division 
des Etats g£n6raux en trois ordres. Aprfes la stance, tous 
les deputes qui avaient adhere aux declarations des 17 et 
20 juin demeurferent dans la salle malgro l'ordre du roi 
qui prescrivait de ne plus d61ib£rer autrement que par 
ordre. C'est alors que M. de Dreux Br6z6, maitre des 
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c6r6monies, Stant venu rappeler aux deputes les ordresdu 
roi, Mirabeau lui adressa la rlplique c61ebre: « Allez dire 
k votre maitre que nous sommes ici par la volont6 du peu- 
pie et que uous n'en sortirons que par la force des baiou- 
nettes. » Le lendemain, malgre" l'ordre du roi\ 1' Assem- 
ble tint stance, cent cinquante-un deputes du clerg6 
!•;. £taient presents ; le m£me jour quarante-sept deputes de 

la noblesse se rendirent k l'Assemblee et y prirent leur 
place. Gependant leroiGnit par c6der; le 27juinilautorisa 
les membres dissidents de la noblesse et du clerg6 k se 
r6unir k F Assemble nationale. D6sormais, « lafamillefut 
complete (i) » et le pouvoir constituant de l'Assemblee 
fut reconnu aprfcs une courte lutte avec la royaut6, qui se 
trouvait amoindrie et r6duite au rdle de simple spec ta trice. 
Elle £tait en effet exclue du pouvoir constituant, car l'As- 
semblee, malgre les efforts de Mirabeau et de Malouet, 
avait decide que la declaration du 17 juin, relative k la 
constitution, future ne serait pas soumise k la sanction 
royale. La constitution r6dig£e par l'Assemblee nationale 
constituante et promulgu6e le 14 septembre 1791 con- 
sacrait la th6orie du pouvoir constituant et lui faisait une 
place k part et importante dans le fonctionnement des 
pouvoirs publics. Cette id£e nouvelle accueillie avec fa- 
vour par tous les partis fut conside>6e par Sieyes, qui s'en 
attribua k tort la paternity comme la plus grande d£cou- 
verte de la Revolution. « Une idee saine et utile, disait-il 
k la Convention nationale, fut 6tablie en 1789, c'est la 
distinction du pouvoir constituant et des pouvoirs consti- 
tu6s, celui-l£ dominant ceux-ci et tragant les regies de son 

(1) Paroles du president Bailly au moment ou les dissidents se reunis- 
saient a la majorite de l'Assemblee. 
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ob6issance ; elle comptera parmi les d£couvertes qui font 
fairo uq pas &la science, elle est due aux Frangais (i). » 
La post^rite, qui a ratifi£ 1'opinion de Sieyes en ce qui 
concerne l'importance du pouvoir constituant, lui recon- 
nait seulement lem6rite d'avoir popularise en France cette 
id£e nouvelle faisant remonter tout l'honneur de Pinven- 
tion aux Am6ricains qui avaient, bien avant Si6yfes, connu 
celte distinction du pouvoir constituant et des pouvoirs 
constitu£s, et l'avaient appliqu&^d'une fagon savante en 
organisant les formalins de la revision constitutionnelle 
dans leur loi tedcrale de 1787. A partir de la Revolution 
frangaise, Fid6e de pouvoir constituant n'a fait que se for- 
tifier et prendre une importance de plus en plus considera- 
ble dans l'organisation des pouvoirs publics. Nous aurons 
l'occasion de faire ressortir plus clairement cette v£rit6 
quand nous examinerons les difKrentes constitutions de 
la France. 



(i) Si6yes, discours sarle projetdo constitution ot sur la jurie conslitu- 
lionnoire. — Moniteurdu 9 thermidor an III (25 juillet 1795). 
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CHAPITRE DEUXIfiME 

SOURCE DU POUVOIR CONSTITUANT 

Lo pouvoir constituant reside essentiellement dans la 
nation qui seule a le droit de choisir etd'organiser son re- 
gime politique. « II n'y a de lois fondamentales pourun 
peupleque celles qu'ilfait etqu'il accepte; par consequent 
il a le droit deles defaire etde les refuser (1). » Ge pouvoir 
est 1' expression complete el direcle de la souverainetl na- 
tionale (2), dont le principe, inscrit en tete de la Declara- 
tion des Droits de l'homme et du citoyen, a inspire toutes 
nos constitutions, une seule except6e la Charte de 1814 
octroy6e par le roi. A part cette anomalie, l'id6e de pou- 
voir constituant r&sidant dans la nation tout entifere est 
independante de toutes les formes de gouvernement : 
royaut£, empire ou republique. Personne ne songe k con- 
tester aujourd'hui cette verity que le pouvoir constituant 
6mane du peuple et du peuple seul. Du reste, cette v6rit6 
a 6t6 reconnuo et proclamee idifKrentes epoques de notre 
histoire. 

L' Assemble nationale de 1791 declare que la nation a 
le droit imprescriptible de changer sa constitution (art. 1, 
titro VII de la constitution). L'Assemblee legislative, qui 
vint ensuite, ne fit aucune difficult6 pour admetlre ce 

(1) Laboulaye, Questions constitutionnelles, page 230. 

(2) Ducrocq, Droit adminislratif, tome I, page 9, n- 20. 
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mime principe, et c'est en le proclamant bautement qu'a- 
presle dixaofttl792, se voyantdans rimpossibilite de gou- 
verner, ellefitun appelau peuple pour nommer imm6dia- 
tement une Convention nationale. Le premier acte de 
celle-cifut d'abolir la constitution de 1791. Sans discus* 
sion et & 1' unanimity, elle rondit le d6cret suivant : c la 
Convention nationale declare qu'il ne peut y avoir de 
constitution que lorsqu'elle est adopteo par le peuple (1). » 

Le projet de constitution girondine 61abor6 par Condor- 
cot porte qu'un peuple a toujours le droit de revoir, de 
reformer et de changer sa constitution (2). 

L'acteconstitutionnel du 14-juin 1793 reproduit textuel- 
lcment sur ce point le projet de Condorcet, et ajoute 
qu'une g6n6ration ne peut assujettir h ses lois les genera- 
tions futures (3). 

En Tan III, le m6me principe est formellement reconnu 
par Particle ^346 de la constitution, qui soumet toute revi- 
sion & Fapprobation populaire. 

Les difierentes constitutions imp6riales reconnaisscnt 
£galement que le pouvoir constituant £mane do l'univor- 
salit£ des citoyens. 

La constitution r£publicaine de 1848, en proclamant que 
le peuple est seul souverain (4), a suffisammont reconnu 
qu'il a toujours le droit de toucher k la constitution et de 
la modifier quand il lui plait. 

La constitution de 1875, qui confie le pouvoir consti- 
tuant auxpouvoirs constituls, reconnait elle aussi le droit 
souverain du peuple, puisqu'elle attribue la fonction cons- 

(1) Monileur, tome IV, page 8. 

(2) Monileur, tome XV, page 485. 

(3) Art. 28, de la Declaration des Droits de Vhomme et du ciloyen, du 
24juin 4793. 
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tituante adescorps qui 6manent directement du peuple et 
qui ne sont que ses repr£sentants. 

La grande faute de ces assemblies et de ces diverses 
constitutions a &e d'accorder aux r epresen tants de la na- 
tion une trop grande place dans l'exercicedu pouvoir cons- 
tituant et de leur attribuer en r6alit6 ce m£me pouvoir 
sans souci de la nation, que Ton a eu le tort d'identifier 
avecses mandataires. Ainsi, dans toutes ces constitutions, 
tout en proclamant le droit de revision imprescriptible, le 
16gislateur s'est efforcfi de multiplier k l'infini les forma- 
lins relatives a l'exercice de ce droit et k Tentourer de 
precautions qui le rendent souvent difficile ; et tout cela 
parceque le 16gislatour s'est lui~m6meproclam£souverain, 
oubliant qu'au-dessus de lui il doit y avoir et ily a reelle- 
mentun pouvoir plus puissant qui seul a le droit de com- 
mander et d'etre ob&. Le peuple est souverain, disent ces 
constitutions, mais aussitot il resulte des textes de ces 
mdmes constitutions que les mandataires du peuple ont le 
droit de le lier, en exc£dant leur mandat, en statuant pour 
une £poque ou leur pouvoir aura cess6 depuis longtemps, 
et en lui interdisant de toucher k la constitution autre- 
ment que dans une certaine forme et en imposant k ses 
futurs d61egu6s de ne pouvoir reviser que certaines par- 
ties de la constitution designees par une assemblee legis- 
lative, qui n'a jamais eu le pouvoir const ituant. 

Ainsi, et malgr6 les abus commis par certaines assem- 
blies qui ont eu le tort de se proclamer souveraines sans 
reserver les droits sup6rieurs du peuple, il resulte de nos 
differentes constitutions que le peuple seul a le droit d'or- 
ganiser son regime politique. 



CHAPITRE TROISlfiME 

EXERGICE DU POUVOIR CONSTITUANT 

Le pouvoir constituant a done son origine dans la sou- 
vcrainet6 nationale, mais comment celle-ci va-t-clle proc£- 
der pour&ablir ce pouvoir, pour lemettreen oeuvred'une 
fa$on efficace ? Dans les petites republiques del'antiquite, 
oil le nombre des citoyens etait fort restreint, ceux-ci se 
rendaient soit k l'agora soit au forum et exprimaient direc- 
tementleur volonte dans des votes publics. Dans les iStats 
modernes, pluspeupies et plusetcndus, cette [participation 
directe de 1'uni versalite des citoyens k chaque acte du gou- 
vernement est impossible. La souverainete nationale doit 
proc£der autrement, la nation, pour exercer son pouvoir 
constituant, manifeste sa volonte par voie de delegation 
ou de ratification, et parfois h Taide de ces deux proc£d£s 
cumulativement employes. 

Dans la delegation, le peuple conQe les pouvoirs qui 
lui appartiennent soit k des deputes qui formeront une as- 
semble nombreuse, soit k quelques individus seulement 
qui formeront un simple comite ou commission, soit 
m6me & un seul individu. Ces d616gu£s ainsi nomm^s par 
le peuple agiront en son nom et la constitution 61abor6e 
par eux sera consid£r£e comme l'oeuvre du pdnplp lui- 
m£me. Ici le peuple est mandant, les dei6gu£s sont man- 
dataires. 
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Par voiede ratification, la nation procfede tout autrement. 
Une assemblee, uncomitede quelquesmembres, unhomme, 
les uns et les autres sans mandat expres de la nation, ela- 
borent une constitution, puis, au moment de la mettre k 
execution, consultentle peuplepour obtenir son approba- 
tion. 

Un troisi&me systfeme tient k la fois de la delegation 

et de la ratification. Des repr£sentants nommespar le peu- 
pie procfedent k la confection oufcla re for me des lois cons- 
titutionnelles, puis celles-ci sontsoumises k l'approbation 
du peuple qui est appeie k se prononcer d'une mani&re 
definitive sur la nouvelle loi fondamentale. Ce procede 
mixte, nioins expeditif et plus complique, il est vrai, que 
les pr6c6dents, a du moins des avantages fort apprecia- 
tes. 

D'abord, il supprime l'un des inconvenientsles plus gra- 
ves de la delegation pure et simple, en empechant que la 
souverainete nationale ne soit confisquee au profit d'une 
assemblee omnipotente; en effet, dans le system e de la 
delegation, les representants, eius du peuple, sont tout- 
puissants, et ont tout pouvoir pour changer a leur guise 
Ja forme politique du gouvernement et les institutions du 
pays. Avec lesystfeme mixte* la ratification donneeik la con- 
stitution est une preuve irrecusable que la loi nouvelle est 
en conformite d'idees avec la majorite des citoyens et en 
harmonie avec les besoins et les aspirations du pays. D'un 
autre cote, ce systfeme mixte permet egalement d'eviter 
les inconvenients qui peuvent resulter de la ratification 
geule. En general, quand une constitution est faitesoit par 
une assemblee, soit par un homme seul, sans que la na- 
tion leur en ait donno l'ordre expres et formel, c'est que 
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cette nation a eu k traverser une plriode d'agitation et de 
troubles interieurs pendant laquolle la paix et Pordre public 
ontdft fttregravementcompromis; des lors, sil'auteurou 
les auteurs de la constitution sont habiles et bien decides & 
conserver le pouvoir , ils peuvent facilement, en laissant 
entrevoir le desordre, et raerae en 1'entretenant sous .i 

mains, f aire accepter par la nation une constitution despo- 
tique oft les liberty les plus sacrles seront souvent m6- 
connues et foulees aux pieds. La nation ainsi consults \ 

manquera presque tou jours de liberty par suite du grand ; 

inter&t qu'a le pouvoir k faire approuver la constitution '•• 

nouvelle. Get inconvenient disparaitrait si la constitution ] 

6manait de deicgues sp6ciaux de la nation, etsi cette der- 
niire etait ensuite appeiee a se prononcer sur son oppor- •; 

tunite. Ainsi, de ces trois systemes le dernier semble pr6- 
Arable, car si, d'un cot6, il sauvegarde la souverainete J 

nationale, d'un autre, il met le peuple k Fabri des surpri- * 

ses que lui reservent trop souvent les constitutions prepa- 
res par des legislateurs sans mandat. 

Ces differents procedes ont et6 employes dans notre 
pays, et les constitutions qui ont regi la France depuis 
1789 les ont tour k tour experiments. 

Sont le r^sultat d'une delegation pure et simple exerc6e 
par une assemblee : la constitution monarchique de 1791 
et les constitutions r£publicaines de 1848 et de 1875, les 
uns et les autres elabores par des assemblies qui prirentle 
nomd'assemblee nationale etconstituante. Demcmeen J830 
la Charte, modiGee par les debris de la Chambre dissoute 
par les trop fameuses ordon nances de juillet, fut en quel- 
que sorte un produitde la delegation nationale, quoiquo, 
k vrai dire, cette assemblee mutilee aitpuis6 ses pouvoirs 
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dans les circonstances bien plus que dans la delegation 
veritable du peuple. C'est en quelque sorte un contrat 
intervenu entro la Chambre et le nouveau roi. 

Notre histoire presente aussi de norabreux exemples de 
ratification. La constitution consulaire du 22 frimaire an 
VIII, pr6par£e sans delegation par Siey&s etle premier 
Consul, fut ensuite soumise k la ratification des suffrages 
populaires. De meme les senatus-consultos organiques 
du 16 thermidor an X (4 aout 1802) et du 20 floreal an XII 
(18 mai 1804), organisant Tun le consulat k vie, Taulre 
l'empire, et prepares par le S6nat conservateur, puis 
soumis a Tapprobation du peuple, sont des exemples de 
ratification. L'acte additionnel aux constitutions de l'em- 
pire du 22 avril 1815 et la constitution de 1852 pr£sentent 
le mfime caractfere. 

Le procfide mixte de delegation et de ratification r^unies 
a 6t6 lui aussi employe au cours de ce si&cle. La consti- 
tution ^laboree par la Convention le 23 juin 1793 est le 
premier essai de ce systfcme. Cclle qui lui succ6da fut pro- 
mulgee le 22 vend£miairc de Tan III (23 septembre 1795) 
etle meme proced6 fut appliqu6.Toutefois, ce systfeme fut 
abandonn£ k partir de cette 6poque,et ce n'est qu'en 1870 
qu'il reparut dans Facte du 8 mai qui introduisaitle regime 
parlementaire dans la 'constitution imp£riale. Nous n'a- 
vons pas k parler de laChartede 1814 qui,rejetant le prin- 
cipe de la souverainete nationale, fut 1'oeuvre exclusive de 
la royaute. 
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SECTION PREMIERE 
d£l£uation 

Le peupIe,avons-nous dit,qui ne peut proceder lui-m£me 
k la confection des lois constitutionnelles, deifcgue son 
pouvoir constituant, mais k qui le del6guera-t-il : au chef 
de l'fitat, au Parlement, k un comite de jurisconsultes,ou 
m£me k un seul individu,comme il etaitd'usagc de le faire 
au temps de Lycurgue et de Solon ? II est parfaitement 
possible d'admettre enth6orie,et cela s'est vu dans la pra- 
tique, que la fonction constituante soit confl£e k Tune ou 
Fautre de ces di verses categories de mandataires. Cepen- 
dant chaque fois que la nation frangaise a deiegue ex- 
press6raont Fexercice de son pouvoir constituant, elle Pa 
coafie k une assemble de representants, et nos diverses 
constitutions qui ont r£glemente le pouvoir constituant 
en ont attribu6 l'exercice k des assemblies de represen- 
tants. Neanmoins, le plebiscite du 20 decembre 1851 est 
une exception k cette rfegle, puisqu'il attribuait le pouvoir 
constituant au Prince President et lui accordait le droit 
de faire une constitution. C'est le seul exemple de dele- 
gation expresse k un homme seul qui se soit produit au 
cours de ce stecle. 

II est parfaitement admis que le peuple nepeut pas exer- 
cer lui-m£me le pouvoir constituant, et qu'il doit le con- 
fier k des representants; mais quels seront ces represen- 
tants ? Au sujet de cette delegation se presente une ques- 
tion delicate et qui a donne lieu k de nombreuses contro- 
verses.Est-il n6cessairede crcer un organe distinct charge 
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de remplir la fonction constituante? En un mot, celle-ci 
doit-elle etre distincte et separ£e de la fonction legislative 
ordinaire, ou, au contraire, la fonction constituante doit- 
elle etre confiee aux pouvoirs constitu£s, c'est-&-dire aux 
Ghambres legislatives ?De cette contro verse naissentdeux 
syst&mes opposes. Dans le premier, le pouvoir conslituant 
est exerce par les pouvoirs constitu6s, Chambres legisla- 
tives et Pouvoir ex6cutif. Dans le second systfeme, c'est k 
une assemble speciale qu'est confie l'exercice de la fonction 
constituante. La th6orieet la pratique offrent des exemples 
de Tun et l'autre systfeme : tous les deux ont des parti* 
sans convaincus qui, il faut bien le reconnaitre, donnent* 
de part et autre, des raisons qui peuvent faire nattre le 
doute et Pincertitude. A cotede ces deux systfcmes proce- 
dant directement de la delegation, on peut concevoir un 
systfeme mixte qui emprunte il'un et k l'autre. Le procedd 
imagine par la constitution du 25 fevrier 1875 en est un 
exemple. 

La ratification pure et simple, dont nous parlerons aprfes 
que nous aurons etudie la delegation, nous fournira Toe- 
casion d'examiner le systfeme qui est connu sous le nom 
de plebiscite ou d'appel au peuple, et d'6tablir unecompa- 
raison entre le proc6de suivi en France et un proc£d£ i 
peu prfes analogue applique dans la Confederation Suisse. 
Enfin. le systeme de delegation etde ratification reunies 
nous amfenera k parler du systeme am6ricain qui, plus 
que tout autre, est l'expression complete et directe dela 
souverainete nationale. 

Nous allons d'abord examiner les syst&mes qui procedent 
de la delegation pure et simple. 
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§ i" 

Chambres legislatives. 

Ceux qui aliribuent aux Chambres legislatives l'exer- 
cice du pouvoir conslituaat emploient ua raisonnemeat 
qui tout d'abord parait seduisant. La nation, disent-ils, 
doit fetre appel£e non pas k voter, mais k r6flechir sur la 
constitution, k dire son mot par les nombreux moyens 
de l'opinion publique. II est nlcessaire de constater que la 
constitution a Tassentiment national. U importe dfes lors 
que l'initiative tendant soit k faire une constitution nou- 
velle, soit k modiGer celle cxistante, appartienne aux 
differents pouvoirs constitu6s, legislatif et ex£cutif, car si 
Ton suppose quel'un d'euxn'a aucune initiative, l'opinion 
publique, les influences sociales qu'il represente n'ont de 
la sorte aucun moyen de faire pr^valoir leurs id6es et d'agir 
sur la constitution. Si.aucontraire, les deux pouvoirs ont 
l'initiative, celui qui refuserait de toucher k la constitution 
aurait sans douto quelque raison de se croire soutenu par 
l'opinion publique: les elecleurs auront k se prononcerpour 
ou contre au moment du renouvellementdu pouvoir legis- 
latif. Alors, de deux choses l'une : ou l'opinion publique 
se prononcera contre le projet de reformc, et la resistance 
du pouvoir opposant sera ainsi ratifiee ; ou, dans le cas 
contraire, l'opinion publique approuvera sans restriction la 
reforme projetee : dans cecas,le pouvoir condamn^ n'aura 
qu'i s'incliner devant la decision dc la majority. C'est 1&, 
dit-on, le veritable sysl&me parlementaire, systeme admis 
dans tous les pays qui jouisscnt de cctte forme politique 
de gouvernement et dans lcsquels le vote sur la constitu- 
tion ne differe pas du vote d'une loi ordinaire. Dans ces 




38 POUVOIR CONSTITUANT 

sortes de gouvernements, le pouvoir constituant est exerc6 
de la meme mani&re et paries memes organes que le pou- 
voir 16gislatif. « C'est, dit un partisan convaincu de ce 
systfeme,le seulmode qui soit vraiment souple, qui realise 
les reformes quand elles sontmAres, utiles, v6ritablement 
nationales. Cet accord despouvoirs est une garantie d'op- 
portunitS, desagesse et de dureepourla loi constitutionnelle 
qui a 6t6 ainsi acccptee(l). » La meilleure preuve, disent 
ses partisans, que ce systfeme est excellent, c'est qu'il est 
presque universellement employ^. En effet,en passant en 
revue les constitutions de la France et de l'etranger, nous 
aurons k constater que ce syst&me est depuis longtemps 
suivi en Angleterre, que la France 1'a mis en pratique de 
1814 k 1830, et qu'il est encore en vigueur dans les prin- 
cipaux fitats de l'Europe, et notamment en Bclgique, en 
Hollande, en Danemark, en Sufede, en Norwfcge, en Alle- 
magne,en Autriche, en Roumanie, enGr&ce, en Portugal, 
en Italieeten Espagne. Nous aurons £galement k constater 
que dans ces divers pays le pouvoir constituant n'est pas 
ex ere 6 d'une fag on uniforme, et qu'il existe quelqucs 
variantes de detail , variantes portant principalement sur 
les formalins pr£liminaires, surlemandat suppl6mentaire 
donne k 1'assemblee ou aux assemblies de revision, sur la 
majorite requise en cette matifere, sur la liberty plus ou 
moins grande laiss6e par ceux qui proposent la modifica- 
tion k ceux qui sont appeles k la voter. 

Les partisans de ce systfeme invoquent en sa faveur une 
autre raison tiree exclusivement de la constatation des 
faits. II est tout k fait naturel que le pouvoir constituant 
et les pouvoirs conslitu6s se trouvent reunis dans les 

(1) Saint-Girons, Manuel de droit constitutionnel, page 51. 
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memes mains, discnt-ils ; car, quand un peuple est force 
par les evenements de modifier sa constitution ou de la 
changer complement, c'est que ce pays se trouve en 6tat 
d' agitation passag&re. LeParlement, c'est-i-direlepouvoir 
16gislatif, par cela meme qu'il est le pouvoir national, doit 
regler les questions urgentes, et la plus urgente de toutes 
est certainement cello qui rfegle la constitution. 

Les arguments presents comme les plus probants par 
les partisans de ce syslfeme sont surtout de pretendus 
d£fauts inh&rents au systeme oppose, qualifie de systfeme 
oppresseur et d'avant-coureur du c6sarisme d'un seul ou 
de la tyrannie d'une assemble. Ce sont Ik de grands mots 
qui ne signifient rien, qui peuvent cependant faire impres- 
sion sur certaines classes de la soci6t6, mais qui ne in- 
sistent pas k l'examen sincere et impartial de la question. 

§* 

Constituante. 

Le systfeme qu'il nous faut maintenant 6tudier so resume 
dans un seul mot : le mot Constituante . C'est en effet k 
une assemble de ce nom que ses partisans donnent le 
pouvoir de faire une constitution nouvelle ou de reformer 
celle existante, suivant que les circonstances l'exigent. 
Elle forme un organe distinct du Parlement et r6duit gen6- 
ralement k 1'unique fonction constituante. On peut la 
concevoir comme corps permanent, mais il est plus natu- 
rel de ne lui accorder qu'une existence temporaire et acci- 
dentelle et de no la convoquer qu'& de rares intervalles 
quand il s'agit de combler une lacune ou de corriger un 
defautdans la constitution. 

13 
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La chambrc unique etspeciale a le me rite incontestable 
de sauvegarder la souvcraincle nationale. Elle est el doit 
6tre souveraine ; elle est au-dessus des pouvoirs consti- 
tute, auxquels elle peut commander etimposerau besoin 
les volontes de la nation . « Une assemble chargec do 
faire une constitution, disait Daunou en 1793, m utile et 
paralyse, par sa seule existence, toutes les autorites qui 
sont autour d'elle (i). » Daunou cxagfere sans doute le 
role d'une Constiluante, mais il est indeniablc qu'elle soit 
au-dessus des autres pouvoirs. Aussi qu'elle soit perma- 
nente ou simplement temporaire, il est bien rare qu'elle 
n'inspirepasde la mefianceaux divers pouvoirs constitute. 
Sans doute, si elle a une origine populaire, elle sera inde- 
pendante du chef de 1'Etat et aussi du Parlement; mais co 
n'est pas une raison pour dire qu'elle sera un danger pour 
tous les autres pouvoirs, car si ces derniers sont en har- 
monic avec la volonte nationale, elle ne fera quo les con- 
firmer, et si,au contraire,ces memes pouvoirs neropr6sen- 
tent plus la majority dela nation, la Constituanle.parlant 
au nom de tous les citoyens et dans l'interet general, leur 
donnera un conge deflnitif devant lequel ils n'aurontqu'A. 
s'incliner, puis elle organisera k nouveau la loi fondamen- 
tale du pays . 

Quoi qu'on en dise, une assemble unique et sp6ciale- 
mont nommte pour faire ou reformer la constitution inter- 
preter plus fidfelemcnt les idees de la nation que ne pour- 
raient le faire les pouvoirs constitute dont la mission est 
d'administrer le pays et non de pourvoir aux r6formes 
politiquos; du rcste,il peut se faire quo ces pouvoirs cons- 
titues ne soient plus en harmonie complete avec la volont6 

(1) Daunou, Essai sur la Constitution, page 55. 
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generate par suite de leur nominatioa d£ja lointaine et 
Fcmontant peut-etre a plusieurs annces. Quant au repro- 
che, fait a la Chambre unique, « de se laisser aller aux 
entrainements de la passion, de F Eloquence, do l'esprit de 
parti qui fausse le sens pratique des plus intelligents (1) », 
nous le croyons peu fond6, pour cette raison que l'esprit 
de parti, s'il est permis de lui accorder une influence quel- 
conque, peut se relrouver au m&me degre dans le cas ou 
la constitution est soumise a I'examen de plusieurs cham- 
bres, surtout si Ton songe que Tune des deux chambres 
exerce gencralement une action pr£pond6rante, et que 
l'autre est souvent reduite a un simple role de chambre 
d'enregistrement. Enfin, nous dirons qu'une chambre 
unique et sp^ciale ira plus vite que ne le feraient les cham- 
bres legislatives qui seront souvent jalouses de leurs pre- 
rogatives ant6rieures et retarderont le plus possible le 
moment de la confection de la loi nouvelle. II s'agit dans 
ce cas d'aller vite, ce qui n'est gufcre possible avec « deux 
chambres moins propres k cr6er qix'k conservcr (2) ». 

Ce systeme de la Chambre unique en matifcre de pou- 
voir constituant a compt6 de nombreux partisans parmi 
les icrivains et les hommespolitiques de la Revolution et 
de notre epoque. Avant meme quo la distinction entre le 
pouvoirconstituant et les pouvoirs constitues ne soit net- 
tement (Uablie en France, Si6yfes, au mois de Janvier 1789, 
conseillait a la royaut6 de reunir une assemble speciale 
char gee de preparer etde promulguor une constitution. A 
la meme 6poque 9 Lafayette insistait aupres des pouvoirs 
publics, pour que les futurs iStats generaux prissent le 

(1) Letebyro, Etude sur les lots cons litutlonnelles de i$75, page 211. 

(2) Bentham, Tactique des Assembles legislatives, chap. IV, tit re I, p.S7. 
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nomd'Assemblee nationale constiluante (J). Plus lard, au 
moment de la discussion sur l'organisation [du pouvoir 
constituant, Lafayette insiste de nouveau pour que la fonc- 
tion constituante ftit distincle de la Chambre legislative 
et confine a une assemblee sp^ciale. Mais tous ses efforts 
6chouferent contre le parti pris de Tassembl^e, qui adopta 
un systfcmc intermediate qui consistait k adjoindre k 
TAssemblee legislative un certain nombre de repr6sentants 
sp£cialement nommes en vue desreformes k apporter ^ la 
constitution. Dans ses Memoxres. Lafayette semble regret- 
ter vivement que la separation entre le pouvoir constituant 
et le pouvoir legislatif n'ait pas &6 sufGsamment definie 
et vajusqu'i dire qu'au lieu defairefaireun pas k la science 
les Frangais Font plutdt fait retrograder par le melange 
des fonctions constituantes et legislatives dans Passem- 
blee de 1791 et dans la Convention, tandis qu'en Am6rique, 
aux fitats-Unis, ces fonctions onttoujours&6 distinctes(2). 
Potion fut £galement partisan d'une chambre unique et 
distincte en matifcre constituante. II proposait qu'une con- 
vention munie de tous les pouvoirsfAt convoqu6ede plein 
droit tous les vingt ans (3) ; mais l'amendement present6 
en ce sens fut rejet£ a la presquo unanimity des membres 
presents (30 aotit 1791). 

Au moment de la discussion de la loi sur laR6gence, en 
1842, Ledru-Rollin demandait 6galement la convocation 
d'une assemble constituante; avant lui,M.Carnot, porteur 
d'une petition en ce sens, adressee par les habitants de 

(4) Voir ice sujct sareplique au comte d'Artois, plus haut, page 13. 

(2) Lafayelte, Mtmoires, t. IV, p. 16. G'est une allusion 6vidente au mot 
de Sidyes, plus haut, page 80. 

(3) Nous vorrons quelque chose d'analogue a Geneve. 
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Paris k laChambro des deputes, avait faitune proposition 
du meme genre. 

Plus prfes do nous,le m&me syst5mo a 6t£ d^fendu par 
M.Laboulayequi, dans Tassembleede 1871 ot dans la presse, 
ne cessa de r£clamer la separation du pouvoir constituant 
et des pouvoirs constitues, par l'institution d'uneChambre 
de revision unique et souveraine, mais en tant seulement 
que cette souvorainet6 de l'assembl^e peut se concilier 
avec les droits du peuple qui doit se prononcer en der- 
nier lieu. Des le mois de fovrier 1851. M. Laboulaye de- 
mandait que,sur la proposition de rAssembleo legislative, 
le pays nomm&timm6diatement uneassemblee de revision 
charg6e uniquement du pouvoir constituant sans melange 
de pouvoir 16gislatif. 

Le 31 aoutl872, unprojet qui avait pour but la convo- 
cation d'une Constituante futpr6sente k 1' Assemble na- 
tionale, maisil fut rejete k une forte majority. 

Au cours des discussions occasionn6es par la loi du 24 
f6vrier 1875, sur l'organisation du Senat, une nouvelle 
proposition tendant a la convocation d'une Constituante 
fut faite sans succes par quelques deputes appartenant a 
la gauche de 1' Assemble nationale. 

Un projet de revision d6pos6 par M. Prax-Paris a la 
Chambre des deputes, le22 fevrier 1883, contient une pro- 
position du meme genre et concluten invoquantla nccessite 
d'une chambre de revision unique et soilveraine. 

Quand, en 1884, unedemandede revision partielle fut 
soumise aux Chambres par le Gouvernement, divers mem- 
bres de la gauche, deniant au congrfes etabli en 1875 tout 
pouvoir constituant, proposfcrent la convocation d'une 
assemble sp6ciale investio par les electeurs d'un mandat 
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constituanl. « Aprfes que chacune dcs deux Chambres 
aurapris la decision qu'il y a lieu k reviser les lois consti- 
tutionnelles, disait M. Anatole de la Forge dans son pro- 
jet de revision, une asscmblee consiituantc sera £lue par 
le suffrage universel, pour proc6der a la revision. On ne 
peut, ajoutait-il dans Pexpose des motifs, attribuer le pou- 
voir constituant k une chambre arriv^e presque aux ter- 
mes de son mandat et a des senateurs issus d'un mode 
Electoral reconnu detestable et qu'on se propose de mo- 
difier (i). > La Chambre rejeta la proposition; quelques 
jours aprfes, le congr&s etant reuni a Versailles, un des 
auteurs de la proposition adressait au questeur de la 
Chambre une lellre dans laquelle il contestaitle caractfere 
constituant du congrfes et, pour celte raison, refusait 
d'y sieger (2). « J'aurai le regret, disait-il, de ne pas 
vous accompagner au congrfcs; j'ai soutenu k la Cham- 
bre que le pouvoir constituant n'appartient qu'i la 
nation, cetto th&se a ete repoussee par la majorit6duPar- 
lement. Dans ces conditions, qu'irais-jc faire au congrfcs? 
Assister k des ddbats dont les resultats sont concertes 
d'avance ; je ne crois pas devoir le faire. J'estime qu'il 
vaut mieux rester k Tecart et garder intact ce grand prin- 
cipe proclam6 par la Revolution frangaise : au suffrage 
universel apparlient seul le pouvoir constituant. » 

Plus r^cemment encore, la campagne electorate de 1889 
s'est faite en grande partie sur le point de savoir si la 
constitution de 1875 serait ou non revisee, et un grand 
nombre dcs candidats favorables k Tidee de revision 



(\) Proposition Barodet ot Anatole de la Forge, 2 aout 1884. 
(2) M. Anatole dc la Forge. 
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constitutionnello £taient partisans d'une assemblee consti- 
tuantc et souveraine. 

Co tie idee a dc profondes racines dans lo pays, ou elle 
est considerde comme etant la plus haute expression de 
la souverainel6 nationale. Quoi qu'il en soit, elle a rare- 
ment 6t6 mise en pratique. En 1789, les fitats generaux 
qui se qualiliferent d'assemblee nationale constituante 
excrcferent, en r6alit6, le pouvoir dans toutesa plenitude. 
La Convention exerga dgalement le pouvoir constituant et 
dans la constitution de l'anlllelle le confiad. une chambre 
spdciale et distincte du pouvoir legislatif. Aprfcs la Revolu- 
tion defevrier 1848,leGouvernementprovisoire convoqua 
une assemblee qui fut constituante dans toute l'accep- 
tion du mot. Nommec pour donner une constitution k la 
France, elle ne faillit pas a sa mission; logique avec les 
principes qui l'avaient fait nommer, elle d6cida que, dans 
la constitution nouvelle, le pouvoir constituant serait con- 
fio k une assemblee unique et souverainedont les pouvoirs 
ne pourront durer plus de trois mois ; puis elle donna un 
grand exemple dabnegation patriotique en d<5cr6tant sa 
dissolution aussitot la constitution terminee. Mais pas 
plus en 1848 qu'en ranllllesystfeme de constituante prevu 
par la loi ne fut mis en pratique par suite do r existence 
6ph6mfcredo la constitution. 

Le 15 septembre 1870, le Gouvernement de la D6fense 
Nationale convoquait une assemble k laquelle il donnait 
le nom de Constituante. Ce decret ayant et6 rapporto par 
suite des difficultes occasionnees par l'6tat de guerre, un 
autre decret du 29 Janvier 1871 appelait de nouveau les 
61ecteurs k nommer des representants, mais cette foia 
l'asscmblee convoqude ne portait plus le nom de Consti- 
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iuante. Malgr6 cet oubli, 1' Assemble nouvelle affirma k 
plusieurs reprises, et cela malgr6 les protestations d'une 
partiedesesmembres,le caract&re souverain etconstituant 
desa mission. Dans la reality des f aits, ellefut Cons tituante 
et proc£da avec une lenteur calcu!6e h la confection des 
lois constitutionnelles de f6vrier 1875. 

Ge systfeme d' Assemble constituante, distincte des 
Assemblies legislatives, est mis en pratique dans les Etats- 
Unis de l'Am&rique du Nord, ou il a pris naissance, et oil 
il fonctionne& la satisfaction detous; la meilleure preuve 
en est que cent soixante-dix essais de r6formes constitu- 
tionnelles dans 1'espace d'un si feci e y ont presque tous 
abouti, et n'ont nullement amene les perturbations que 
craignent les adversaires de ce systfcme. 11 est vrai que 
les Am6ricains,et nous allons nous en convaincre prochai- 
nement,ont sur la delegation unetheoriequidifffere essen- 
tiellement de celle admise en France sur le mcme sujet. 
Ses adversaires pretendent qu'en Amerique ce fonction- 
nement r^gulier tient surtout au caractere federal de la 
constitution, que ce systfeme n'est pas fait pour la France 
qui n'a, disent-ils, ni les mSmes idees, ni les mfemes be- 
soins que l'Am^rique : en un mot, qu'il est en dehors de 
toutes les traditions fran$aises,ct qu'il ne pr6sente pas un 
caractfere national. Mais ils oublientquelesystfeme oppose, 
celui qu'ils van tent avec tant de complaisance, nous pro- 
vient d'un pays qui n'a, comme les fitats-Unis, ni les 
m6mes id£es, ni les memes besoins que la France ; ils ou- 
blient surtout que ce systeme d'importation anglaise, qui 
peut etre excellent et m^me parfait dans un pays regi par 
une constitution coutumtere et non 6crite, ne convient 
nullement a une nation comme la notre qui compte douze 
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constitutions dans l'espace d'un sifecle, et dont touLes, one 
seule excepts, ont fait de la souverainete nationale leur 
principe g^n^rateur et fondamental. 

D'ailleurs, la th£orie du pouvoir constituant telle que 
l'ont comprise les assemblies de 1791, de 1848 et de 1875 
peut presenter de reels dangers pour la souverainete na- 
tionale. C'est qu'en effet ces assemblies, en se declarant 
souveraines, ont proclame leur toute-puissance sans 
jamais reserver les droits superieurs du peuple qu'elles 
ont paru m6connaitre. En France, ennommant une assem- 
ble constituante, le peuple fait acto de souverain, mais en 
meme temps il abdique au profit de ses representants, 
sans meme se reserver le droit de contrdler et d'accepter 
cequi est fait en son nom. Les constituants ne sont pas 
mandataires du pays, ils en sont les maitres. C'est Ik une 
erreur qui r^sulte do la fausse ideequ'on se fait en France 
de la delegation. Sans doute, le peuple a le droit de choisir 
des d616gu£s pour le representor et exercer k sa place le 
pouvoir constituant; mais il ne faut pas croire qu'en nom- 
mant des representants il abdique son droit souverain : il 
doit se reserver le pouvoir de ratifier les actes de ses re- 
presentants, sinon c'est une abdication d£guisee de sa 
souverainete au profit d'une assemblee qui jouira d'une 
autorite absolue. L'assembiee est souveraine, disons-nous 
en France, par delegation du peuple souverain. Les ecri- 
vains et les hommes politiques frangais se sont, sur ce 
point, ecartes de P6cole americaine, k laquelle ils ont em- 
prunte etla theorie du pouvoir constituant et le syst&me. 
de l'assembiee unique et distincte des Chambres legis- 
latives. La souverainete ne sedeifegue pas,ditPecole ame- 
ricaine; le peuple doit tou jours la gardor entre ses mains, 
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et si, en fait, il nomme dos repr£sentants pour proceijer 4 
la confection des lois fondamentales,il se reservo toujours 
le droit d'accepter ou de rejeter la loi nouvelle. 

U acceptation du peuple est alors la ratification puro et 
simple du mandat conditionnel donne aux rcpr6sentants. 
<( Tandis qu'en France, dit M. Laboulaye, la souverainete 
populairo est un pouvoir endormi qui ne s'6veille qu'en 
temps de crise et ne se manifesto que par une eruption, 
comme un volcan, en Am£rique, la souverainete populaire 
est toujours debout, toujours vigilante : clle seule a lo 
droit de r^soudro les questions constitutionnelles (i). » 

N6anmoins la thcorie amcricainedu pouvoir constituant 
a compte de nombreux defenseurs parmi les hommes 
politiques frangais. Potion, que nous avons vu r6clamer 
1'institution d'une chambre unique, la defendait avechabi- 
lete lorsque, le lOaotit 1791, il disait&l'Assembl6o consti- 
tuante: « Le Parlemcnt d'Angleterre et les ecrivains qui 
lui sont devours soutienncnt que le Parlemcnt et le roi 
ont, dans tous les temps, non seulement le pouvoir consti- 
tue mais le pouvoir constituant. De \k il est evident qu'en 
Angleterre la souverainete se trouvo alien6e et cette usur- 
pation n'aurait pas lieu, si le peuple se persuadait bien 
que la souverainete est ind6I6gable. * En rSponse au dis- 
cours de Pction, l'Assembiee nationale proclama la sou- 
verainete nationale « inalienable et imprescriptible ». 

La nation n'est libre que si les deputes ont un frein, 
disait Benjamin Constant. « II faut en finir avec cette pr6- 
tendue souverainete denos mandataires,6crivaitM. Labou- 
laye en 1871 ; il faut leur rappelerleurs devoirs, beaucoup 
plus que leurs droits. » * Toute notre theorie de pouvoir 

(1) Laboulaye, Questions conslilutionnelles, pages 381 et 382. 
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constituant, dit plus loin 1c m£me auteur, repose sur line 
erreur et un sophisme : l'erreur, Vest la delegation de la 
souveraineUS, la souveraincte ne se del6gue pas; le 
sophisme c'est Pidentite dupeuple etde ses representants, 
la confusion du mandataire et du mandant, deplorable 
confusion qui conGsque la souveraiuet6 nationale au profit 
de quelques hommes et met le pays a leur merci. Pour les 
Am6ricains, au contraire, la souverainetG est inalienable, 
les deputes n'ont qu'un pouvoir subalterno deriv6(l). » 
« Nousvoulons, disait M. Naquet, en 1875, que les man- 
dataires du peuple ne cessent pas d'6tre des mandatairos 
pour devenir des dictateurs; nous voulons que celui qui 
est charg£ de representor le peuple ne puisse pas substitucr 
sa volont6 k la volonto nationale (2). » C'est dans le 
meme ordre d'id^es, et en s'inspirant des memes princi- 
pes, qu'a la s6ance du S6nat du 30 juillet 1884 M. Labor* 
dfere rappelait la declaration du!6 mai 1873, dans laquellc 
la gauche republicaine de l'Assembl6e nationale protestait 
contre l'usurpation du pouvoir constituant : « Aucune 
assemble, y etait-il dit, n'a le droit d'exercer le pouvoir 
constituant qu'en vertu d'un mandat special, nettement 
defini, indiscutable. » 

Ainsi, dans la theorie am&ricaine, l'autorit6 de Passcm- 
blee est limitee par le pouvoir souverain laiss6 au peuple 
de se prononcer en dernier ressort sur la constitution. La 
grande faute des assemblies fran$aises de 1791, de 1848 
et 1875 a 6t6 de meconnaitre ce principe et de ne pas sou- 
mettre les constitutions qu'elles avaient elaborecs a l'ac- 



(4) Laboulaye, Questions cons iilutionnel les, pages 351 et 385. 
(2j Cite par Du verger, lois et decrets, an nee 1875, page 542. Seance du 
10 novembre. 
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ceptatioQ du peuple. Sans doute, ces assemblies oat eu 
tort d'agir ainsi, rnais nous n'irions pas jusqu'& contes- 
ter la 16gitimit6 de ces constitutions, comme l'ont fait 
certains auteurs, par cela seul qu'elles n'ont pas 6t6 rati- 
fies directement par le peuple, car les differentes Elections 
qui les ont suivies les ont implicitement et suffisammcnt 
ratifies ; mais il n'en est pas moins vrai que ces prece- 
dents sont regrettables et qu'ils tendent k affirmer le pou- 
voir souverain d'une assemblee au mepris des droits irn- 
prescriptibles de la nation. 

Seule la constitution republicaine de Tan III, aprfes avoir 
pos£ le principe d'une constituante, reservait formellenient 
les droits de la nation en lui accordant le droit d' accepter 
ou de rejeter la constitution r6form£e. C'6tait Ik une heu- 
reuse imitation du systeme americain, imitation qui avait 
6t& suggenSe au legislateur, e (Tray 6 de son omnipotence, 
par les excfes encore toutrecents de lap6riode r6volution- 
naire. Un syst&me analogue avait ete adopte pr6c6dem- 
ment par Condorcet dans le projet de constitution soumis 
k la Convention au mois demai 1793. Ce projet reconnais- 
sait, d'une part, que toule constitution ne peut avoir de 
valeur que par Tacceptation du peuple, et, d'autrepart, que 
celui-cia toujours le droit derevenirsurl'acte qui le gdne. 
Ce projet n'aboutit pas par suite de la chute des Girondins 
arriv6e quelques jours seulemcnt aprfcs qu'il cut6t6 soumis 
k la Convention nationale. 



§3 

Congrb (1875) 

A cot6 de ces deux systfemes proc6dant Tun et l'autre 
de la d616gation, il est facile d'en concevoir un autre qui 



EXERGIGE DU POUVOIR GONSTITUANT 51 

I leur sert de trait (T union, Ge syst&me, tout nouveau il est 

vrai, a et6 imaging par 1' Assemble nationale de 1871, il 

! est contenu dans 1' article 8 de la loi du 25 fevrier 1875 

i 

sur l'organisation des pouvoirs publics. On ne trouve de 
proc6d6 analogue dans aucune constitution, ni frangaise, 
ni 6trangfere. L'Assemblee nationale Pa invents de toutes 
pieces ; aussi est-il assez difficile a caract^riser ; ce n'est 
point le systfcme anglais pratiqu6 en France sous les Char- 
tesde!814et de 1830, car la separation du pouvoir cons- 
tituant et des pouvoirs constitu6s y est nettement 6tablie 
par Tinstitution d'une assemble unique et souveraine, au 
moins en droit, sinon en fait ; ce n'estjpas davantage, le 
syst&me am6ricain adopte par les constitutions de Tan III 
et de 1848, parce que les divers pouvoirs constitute, chef 
de Pfitat, Ghambre des d6put6s et Senat, y ont une place 
I importanto que ne comporte pas le sysl&me de la Consti- 

tuante. Disons que c'estun proc6d6 mixte qui emprunte 
aux deux autres systfemes . Au system e anglais, il emprunte 
la partie qui a trait a initiative en matifere de revision 
constitutionnelle; en effetdanscesystfeme ce sont les divers 
pouvoirs constitu£s, comme cela a lieu en Angleterre, qui 
ont rinitiativo des r^formes totales ou partielles a appor- 
tera la constitution. Au systfeme am6ricain, il emprunte la 
Ghambre unique qui, seule, peut statuer et a le droit de 
reformer la constitution. Mais la s'arr£te l'analogie, car en 
Am6rique et sous les constitutions de Tan III et de 1848, 
1' assemble de revision est 6lue sp£cialement k 1'effet de 
proc6der a la r^forme de la constitution, tandis que, dans 
I le syst&me inaugur6 en 1875, Passemblee de revision est 

I cbmpos6e des deux Chambres legislatives, S6nat etCham- 

bre des deputes, r&inies en assemble g£n6rale qui a refu 
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le nom dc Congrfes. En un mot, la fonction constituantc a 
un organe distinct dc celui qui remplit la fonction legisla- 
tive, mais cet organe est compose des m&mes individus. 

Ce proc6de mixte, en raison peut-6trc de 1'adage an- 
cien: in medio slat virtus (1), est loin d'etre acccpte par 
tout le monde. Les partisans du pur systfeme anglais lui 
trouvent les mfimcs d6fauts q\ik uno vdritablc assemble 
constituante. LeCongrfes, disent-ils, est inutile ou dangc~ 
rcux : inutile, s'il se borne a enregistrer solennellement 
aprfes un simulacre de discussion ce qui a £t6 decide par 
le Senat et la Chambre des Deputes votant isolcment ; 
dangereux, parce qu'avec ce systfeme le President de la 
R6publiquc el le S6nat sont a la merci de la Chambre 
des deputes qui pourrait supprimer Tun et l'autre sans 
que cette suppression soit r£clamee par la majority du 
pays. 

Les partisans d'une constituante ne sont gufere plus ten- 
dres pour le proced6 actuellement en vigueur. Us lui re- 
prochent toutd'aborddemeconnaitrc la volont^ nationale; 
avec ce systfemo batard, disent-ils, on est expose a voir 
changer dujour au lendemain. et cela sans que la nation 
ait 6t6 consults, la forme politique du gouvernement, on 
peut se couchor en republiqueetsereveiller en monarchic. 
« Un jour une intrigue bien ourdie et savamment mence 
pourrait faire passer lSgalementla France de laRepubliquc 
k la monarchic, ou de la monarchie a la Republique (i) . 
C'est Ik un inconvenient qu'il aurait <5te facile d'6viter en 
ddcidant que le pouvoir conslituant serai t confie a une 
assemblee sp6ciale nominee k cet effet. 

(1) La vcrtu est 61oign6c des extremes. 

(i) H61ie, les Constitutions de la France, page 1425. 
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II est probable que e'est pour rem6dier k cet inconve- 
nient qu'au cours des discussions sur le projet de revision v> < 
M. Wallon proposail au S6nat, dans la stance du 24 juil- 
let 1884 (i), de proceder au dedoublement du pouvoir 
constituant. C'6tait en quclque sorte revenir aux disposi- 
tions contenues au s6natus-consultc du 16 thermidordo 
Tan X, que nous aurons l'occasion d'etudier plus lard. 
Comme le s^natus-consulto, M. Wallon distinguait dans 
la Constitution deux parlies bicn distinctes : Tune com- 
prenant les bases essenticlles, et 1' autre ne portant que 
sur des points secondares, et de moindre importance, 
M. Wallon conservait lecongr&stel qu'il cxisteaujourd'hui 
pour les revisions portant sur des points secondaircs, 
c'est-&-dire pour toutes les revisions partielles. Au con- 
traire, pour les revisions totales portant sur les bases es- 
sentielles, mettanten cause soit la forme politique » du 
gouvernement, soit 1' existence des pouvoirs publics, il 
rejetait l'institution exislante et attribuait competence, a 
l'exclusion du Congr&s, k line assemble constituante, 
nommee a l'effet de proc6dor k la revision des'lois consti- 
tulionnelles. * • ' 

Du reste, les revisions partielles du 21 juin 1879 et du 
14 aoill 1884)ont fait subir au pouvoir constituant un de pla- 
cement notable, et ont diminu6d'autantle role du congrfcs, 
en attribuant une plus large part aux pouvoirs constilues 
dans la fonction constituante. D6sormais, le Parlemcnt 
e'est-fc-dire les deux Ghambres legislatives d^liberant et 
votant s6par6ment, ont l'exercice dela fonction constituante 
en ce qui concerne la fixation du si&gc du Gouvernement, 
et la mati&re si importante des Elections politiques, tandis 

(1) Senat, Officiel, 27 juillet 1884, pages 1329 et s. 
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qu'auparavant ces diverges questions 6taient dela compe- 
tence duCongrfesetne pouvaient 6tre resolues que parlui. 
Une innovation plus considerable encore a ete adoptee 
aussi bien en 1879 qu'en 1884. On a, a ces deux epoques, 
imagine un proc6de pratique de revision constitution- 
nelle dont le resultat final est d'attribuer aux deux Cham- 
bres legislatives la plenitude du pouvoir constituant. Pour 
assurer le vote du projet de revision en caiman ties appre- 
hensions du Senat, le Gouvernement, d'accord avec la 
majority des deux Chambres, a soutenu le principe de la 
limitation des pouvoirs du Congrfes par la formule identi- 
que de revision vot6e separ^ment par les deux Chambres. 
Ce systfeme a 6t6 adopts malgre les vives protestations de 
la minority qui y voyait a bon droit une violation flagrante 
de l'article 8 de la loi du 25 f6vrier 1875. D£sormais, 
toute question 6trangfcre k la formule de revision vot6e 
par les deux Chambres doit fttre, au Congrfcs, 6cart6e sans 
debat par la question prealable. Cette doctrine nouvelle a 
complfetement d6plac6 Texercice du pouvoir constituant. 
En fait, nous avonsimite les Anglais, et la constitution par 
deux fois differentes a 6te revis6e par les Chambres legis- 
latives. 

Par cette innovation le Congrfes est paralyse. Tout acte, 
spontane et dii a son initiative propre lui est interdit ; 
nous retournons simplementau systfeme de 1814 et de 1830, 
k la theorie anglaise qui confie la fonction constituante 
aux pouvoirs constitutes ; aussi les partisans de ce dernier 
systfeme ne d6sesp&rent pas de voir un jour ou l'autre l'As- 
sembiee nationale disparaftre complement en tant quo 
pouvoir constituant. Si cette eventuality vient k se pro- 
duiro, disent-ils. ce sera sanssecousse apparente, sans bruit, 
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et sans abrogation directe de l'article 8 qui, dans leur 
pen see, tomberait ainsi en desuetude et serait remplac6 
par une sorte de loi coutumi&re. 

SECTION DEUXU&ME 

RATIFICATION. — PLEBISCITE 

La ratification dont nous avons d&)k parl6 peut6tre 
expresse ou tacite : expresse, si le peuple est appel6 a se 
prononcer directementsur la constitution nouvellcment ela- 
boree, comme cela eut lieu en 1793 etpour les diff&rentes 
constitutions imp6riales ; tacite, si la nation se prononco 
indirectement en faveur de la constitution nouvelle par 
des Elections legislatives. C'est ainsi que les constitutions 
de 1848 et de 1875 ont 6te implicitement ratifiees par les 
elections qui les ont suivies. La ratification expresse, dont 
nous avons k nous occuper, n'est autre chose que le plebis- 
cite qui porte sur les principes m&mes de la constitution. 
Celle-ci est soumise k l'approbation de tous les citoyens 
indistinctementquirepondentparouiouparnon.Cesystfcme 
fut gen^ralement applique dans l'antiquit6, par suite do 
l'exiguit6 des Etats anciens. Dans les Etats modernes, cette 
participation directe de tous les citoyens a l'exercice du 
pouvoir constituant est plus difficile ; mais elle n'est ce- 
pendant pas impossible ; il estmeme tr&s naturel d'admettre 
que le peuple tout entier doive etre appel£ k statu er en 
dernier ressort sur les lois fondamenlales qui doivent d6- 
sormais lui servir de guide et de garantie. Pour qu'une 
constitution soil legitime, disent les partisans de co sys* 
t&me, il lui faut la consecration du peuple tout entier. Sans 
cette formalite, toute constitution est illegitimeet nonobli- 

14 
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gatoire; elle commetune usurpation et viole le droit public 
de la France. Les eiecteurs, ajoutent-ils, en donnant k 
des representants le droit qui leur appartient essentiel- 
lement de faire ou de reformer une constitution, n'enten- 
dent pas s'engager d'une fagon irrevocable : ils r^servent 
toujours k leur profit un droit de contrdle et de surveil- 
lance. Le mandant peut toujours demander au mandataire 
compte de la mission qu'il lui a confiee ; c'est par le ple- 
biscite, c'est par levote de tous lescitoyens, que la nation 
demandera compte k ses representants du mandat quelle 
leur a donn6. C'est ordinaircmentaprfesune periode trou- 
ble que le besoin se fait sentir de remanier la constitu- 
tion, peut-etre alors y aura-t-il des m6contents, des vain- 
queurs et des vaincus; le vote populaire loyalement prati- 
que r£aliseral'entente entre tous les citoyens; « ce sera lo 
moyen de r6aliser 1' accord de tous les bons esprits en les 
unissant dans une grande manifestation nationale (() >. 
Les adversaires de ce systcme, et ils sont nombreux, 
tant parmi les partisans de la ^Constituante que parmi les 
defenseurs du systcme anglais, lui reprochent surtout de 
faire donner une approbation obscure et incomp£tente k 
des principes constitutionals que la majorite des eiecteurs 
ne comprennent pas. « Ce qui est vote, disont-ils, sera 
toujours plus important que le nombre et la qualite des 
votants (2) . » Quoi qu'il en soit, nous avons d6j& vu que 
ce sysleme avait ete applique plusieurs fois au cours de 
ce sifecle. II ne peut y avoir de constitution valable que 
celle qui est acceptee par le peuple, disait la Convention 

(1) Proposition Cuneo d'Ornano et Raoul Duval. Chambre des deputes, 
Off,, 1 juillet 1834, pp. 1313 et s. Assemble nationale, Officiel , 12 aout, 
pp. 01 et s. 

(2) St-Girons, Droit conslitutionnel, p. 622. 
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nationale dans 1'acte du 21 septembro 1792. Les constitu- 
tions de 1793 et de Tan HI furent soumises k Pappro- 
bation populaire. II en fut dc meme des differentes con- 
stitutions imperiales. A ce propos, disons que, sous ces 
diverses constitutions imperiales, lo pouvoir constituant 
s'oxerce do deux fagons bien distinctes : il y a deux parties 
a distinguer dans le pouvoir constituant et dans la consti- 
tution : la premifere partie comprend les bases essentielles, 
fondamen tales, de la constitution qui doiventGtre soumises 
k la ratification du peuple; la deuxifeme comprend les 
points non essentiels et d'ordre secondaire.C'est au Senat 
conservatcur qu'est confie le soin de reviser definitive^ 
ment ces points moins importants. « Gelte distinction 
est sage et utile, dit un auteur, qui parait avoir des sym- 
pathies pour ce dedoublement du pouvoir constituant; la 
nation ne peut en effet 6tre utilement consultee que sur 
les bases essentielles (1). » En resum6, cesystfeme imaging 
parle s6natus-consulte du 16 thermidor an X (4aoilt 1802) 
laisse au peuple directement consulte la plus grande part 
dans Texercice du pouvoir constituant, et attribue 1'autre 
part au Senat conservateur. C'est un systeme a peu prfcs 
analogue que proposaitM. Wallon en 1884. 

Depuis 1875, les lois constitutionnelles ne sontplus 
soumises k la ratification populaire. Un amendement pr6- 
sent6 par M. Raoul Duval, dans la stance du 23 fevrior 
1875, demandant que la constitution alors en discussion 
f At soumise k la ratification du peuple, nc fut pas pris en 
consideration. Une proposition du mftme genre faite au 
Congrfcs d'aout 1884 fut£cart6e par la question prealable. 

(i) Helie, Constitutions de la France, page 698. 
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Quoi qu'il en soit des vicissitudes que la tMorie de l'appel 
au peuple ou plebiscite a du subir, bon nombre d'esprits 
s6rieux pensent que, combinee avec le systfemed'assembiee 
constituante, elle peut r6apparaitre un jour et trancher 
bien des difficultes. Ainsi entendue c'est tout simplement 
le procede en honneur en Amerique et que nous allons 
6tudier bientot en parlant de la delegation unie k la ra- 
tification et complete par elle. 

II ne faut pas oublier,!du reste, que ce systfeme est appliqu6 
avec quelques modifications, il est vrai, chez nos voisins 
de la Suisse, oil toute revision et constitution nouvellc, 
pour devenir definitives et legitimes, doivent avoir 6t6 ap- 
prouvees par la majorite des electeurs qui ont pris part 
au vote ouvert a cet effet. En dehors de la Constitution 
federate, qui consacre formellement le plebiscite, la plu- 
plart des constitutions cantonales ont egalement adopt6 
le meme systfeme. Citons au hasard et parmi les plus im- 
portantes celles de Berne, Fribourg, Lucerne, Neufchatel, 
leTessin, le Valais, Zurich, qui reconnaissent k l'univer- 
salite des citoyens l'exercice de la fonction constituante. 
Toutefois,il faut remarquerque ce systeme^est applique en 
Suisse d'une fagon toute diflferente de cellequi a ete adoptee 
par nos constitutions imperiales. En Suisse, en effet, pas 
de differences entreles diverses dispositions de la loi fon- 
damentale: pas de distinction entre les bases essentielles 
et les points secondaires ; toute reforme, quelque minime 
qu'elle soit, doit etrc soumise k {'acceptation du peuple. De 
plus, en Suisse, le peuple tout entier participe directement 
au droit d'initiative en matifero de revision ; il peut, par son 
intervention par voie de petition revetue de cinquante 
mille signatures, forcer les pouvoirs publics k provoquer 
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des changements k la Constitution. L'acte additionnel du 
23 juin 1793 reconnaissait un droit a pcu pr£s analogue k 
un nombrc determine de ciloyens frangais. II est vrai que 
dans notro paysce systeme deviendraitdifficilement reali- 
sable par suite de la grande etendue du tcrritoire frangais 
et de la centralisation politique. 

SECTION TROISIEME 
procede mixte, ratification et delegation feunies 

Des explications qui precedent il r6sulte que les systfc- 
mes les plus differents et souvent meme contradictoires 
ont ete imagines pour proceder k la confection des lois 
constitutionnelles . Les uns et les autres contiennent sans 
doute une part de verite ; aussi croyons-nous qu'il est pos- 
sible, en empruntant k chacun d'eux ce qu'il a dcmeilleur, 
d'arriver a une solution sinon parfaito, du moins plus en 
rapport que les systemes precedents avec les besoins et 
les idees de notre 6poque. 

Nous ramfenerons k quatre grands principes la solution 
de ce difficile problfeme : 1° maintien des pouvoirs consti- 
tu6s ordinaires ; 2° une assemblee constituante sans autre 
raandat que la revision; 3° cette assemblee 3e revision peu 
nombreusc; 4° la ratification du peuple. Un systeme de 
pouvoir constituant ainsi organise procede a la fois de la 
delegation et de la ratification reunies. 

Nous allons examiner brievement chacun de ces diff£- 
rents points. Les pouvoirs ordinaires, avons-nous dit, doi- 
vent etre maintenus. G'est 1&, en effet, une garantie de 
tranquillite et de securite interieure, car si les Ghambres 
legislatives sont dissoutes, l'assembiee de revision pour- 
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rait 6tre tentee do s'arrogerun pouvoir despotique. Ilpeut 
etre dangereux deluiconfier ainsi le soin defaire des lois 
ordinaires ot de presenter un plan de constitution, « puis- 
que cette accumulation des pouvoirs lui donncrait peut- 
6tre Tid6e de se mettre d'avance au-dessus de cette cons- 
titution qu'elle va changer (1) ». « A quoi bon donner a 
cette assemblee un mandat universel, quand sa mission 
est n6cessairement distincteet sp6ciale,et doit se reduire& 
reformer la constitution ?Du reste, ne serait-ce pas abuser 
des forces des represenlants que de leur confier le soin de 
faire une constitution en meme temps que de les charger des 
preoccupations journaliferes du gouvernement.ccRionn'im- 
porte plus a la liberie que de |bien separer les pouvoirs ; 
rien n'importe plus au despotisme que deles reunir,disait 
un hommequi devait s'y connaftre en tyrannie (2). » Tout 
danger de dictature disparait si les pouvoirs ordinaires 
subsistent sous leurs formes anciennes jusqu'au moment 
oil la constitution nouvelle sera devenue definitive par la 
ratification du peuple. Nous ne croyons pasqu'un antago- 
nisme puisse exister entre l'Assembiee constituante et les 
di verses Assemblies legislatives, si chacune d'elles se tient 
exactement dans les limites de son mandat. La lutte n'est 
pas possible, leurs attributions sont differentes. Du reste 
quelle prise l'assembiee de revision peut-elle avoir sur les 
assemblies legislatives, puisque son oeuvre n'est rien, et 
n'a aucune valeur avant la ratification du peuple ? D'un 
autre cote, que pourraient faire les Chambres legislatives 
et les divers pouvoirs constitu6s puisque, lanouvelle assem- 
blee, constituante et souveraine de par la delegation ex- 



(1) Condorcet, MonUeur, tome XV, page 471. 
(4) Robespierre, Monileur, tome XVI, page 6 
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presse du peuple,est, dans les limites de son mandat, au- 
dossus de tout ce qui existe. 

En deuxi&me lieu, nous avons dit qu'une assemble 
constituante sp6cialement 61ue k cet effet 6tait necessaire 
pour mener a bonne fin toute reform e constitutionnclle . 
Nomm6e a cet effet, elle connaitra exactement les besoins et 
les idees de la nation ; dfes lors ellepourra, mieuxque toute 
autre, mettresonoeuvreconstitutionnelle en harmonie avec 
les aspirations legitimes, les moBurs et les int6rets dupays. 
Son rdle devra se borner k preparer la constitution, mais 
elle ne devra ressemblerni k la Constituante de 1791, ni k 
la Convention de 1793 : elle sera sou.veraine, c'est-4-dire 
qu'elle pourra r6glcr comme elle l'entendra la constitution 
nouvelle ; mais elle ne devra pas oublier qu'elle n'est pas 
le soul souverain, qu'au-dessus d'elle il y a la nation qui 
aura toujours le droit de rati Tier ou de d6faire ce qu'elle 
aura 6difie, et que les repr6sentants du pays ne sont pas 
le pays lui-meme : les constituants ne sont que des man- 
dataires k titre particulier, n'ayant que des pouvoirs sp£- 
ciaux et definis. De cette fa$on, la nation, au lieu d'abdi- 
quer ses droits, assurera la responsabilit6 de sesrepresen- 
tants et protegera sa souverainete. Parlant au nom de la 
France enti&re, cette assemble devra avoir une liberty 
complete. A ceux qui s'effraieraient de cette toute-puissance 
il est facile de repondre qu'il n'est pas a craindre que l'as- 
sembl£e en abuse et se laisse entrainer trop loin, puisque 
la nation la surveille et ale dernier mot. Un des avantages 
de cette constituante sera d'agir promptement et de ter- 
miner la rcformo en peude temps, caril est de son essence 
m£me d'etre de courte durec ; toutefois, nous ne croyons 
pas qu'il soil necessaire de lui imposer un maximum de 
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dur6c, comme l'ont fait les constitutions de Tan III ct do 
1848 (i). Le plus sage c'est de declarer son pou voir expire 
quand son oeuvre est termin^e. En eflfet, quand il lui est 
assign^ une dur6e plus ou moins tongue, qui pourra 1'em- 
pficher de prolonger son existence et de trainer son travail 
ed longueur aussi longtempsqu'ellele voudra? Quel pou- 
voir sera assez fort pour Ten empecher? II vaut mieux lui 
laisser tout le temps n^cessaire pour rfeflechir et murir 
les decisions qu'elle se propose d'adopter. « Fixer par la 
constitution un terme k la representation nationale qui 
vient cr^er une constitution nouvelle, c'est oublier tous 
les principes de la souverainete du peuple (2). » 

L'assemblee de revision doitetre peu nombreuse, car ce 
n'est pas en augmentant outre me sure le nombre de ses 
membres qu'on rend une assemblee plus capable de faire 
une constitution. Une assemble de deux cents membres 
repr6sente la nation au meme titre qu'une assemble trois 
ou quatre fois plus nombreuse. La valeur d'une assemble 
se tire plus de la quality de ses membres que de leur 
quantity. Moins Passembl6e sera nombreuse , plus la dis- 
cussion y sera solide et s6rieuse. Sans doute, ilnefaut pas 
qu'elle d6g6nfere en une simple commission de quelques 
membres, car alors la corruption pourrait y p6n6trer ; 
mais il est non moins n6cessaire que l'assembl6e ne soit 
pas une foule, car une foule, fut-elle composee des repr6- 
sentants du peuple et de P61ite de la nation, peut se livrer 
k toutes les passions, &tous les entrainements. Mille cau- 
ses diverses, toutes dangereuses, emporten ties assemblies 
trop nombreuses, et n'y laissent aucune place au calme 

(1) Trois mois dans Tune et l'autre constitution. 

(2) Robespierre, Moniteur, tome XVI, page 688 (18 juin 1793). 
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et k la reflexion, qualit6s indispensables au 16gislateur et 
k rhomme d'fitat. Du reste, moins l'assembl6e seranom- 
breuse, plus il sera facile de trouver des repr£sentants 
s£rieux mftrs par l'age ou par le jugement, qui sauront 
apporter Pind6pendance et P6nergie n6cessaires au grand 
acte qu'ils ont mission d'accomplir. Dans une assemble 
nombreuse, la responsabilit6 dcs repr£sentants est moin- 
dre, leur ind£pendance moins grande, et leur effort per- 
sonnel moins £nergique. Si Ton veut que la constitution 
soit mtirement refl6chie, il faut remettre le soin de la 
confectionner k une assemble unique qui d£lib6rera avec 
d'autant plus de calme et de moderation que ses membres 
seront moins nombreux. C'est avec raison qu'en parlant 
des Elections relatives k une assemble de ce genre 
M. Laboulaye a pu dire : « Pour que chaque nomination 
soit 1'expression certaine du voeu national, il faut beau- 
coup d'61ecteurs et peu d'61us (i). » 

Commequatrifeme et dernifere condition nouB avons im- 
post a notre systfeme de procedure constitutionnolle la 
ratification populaire. 

fitant donn6 le principe de la souverainet6 nationale, 
il est difficile d'admettre qu'une constitution soit viable 
si elle n'est pas souraise k la sanction du peuple. Ne pas 
interroger le pays, c'est laisser dire qu'on veut Passervir 
k un gouvernement qu'il repousse ; il n'y a que la grande 
voix du peuple qui puisse imposer silence aux partis. « Le 
plebiscite est une sanction d&sormais n6cessaire dans les 
socidt6s qui reposent sur le droit d^mocratique pour 
donner au pouvoir la sanction que les anciennes monar- 

(1 ) Laboulaye, Questions const* tutionnelles, page 208, 
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chies trouvaient dans le droit divin (i) » ; il faut que la 
voix du peuple se fasse entendre ; la loi qui doit r6gir tous 
les citoyens doit 6trel'(Buvre commune du pays toutentier. 
Consulter la nation sur la constitution est done chose 
essentielle. Quant k la forme k employer pour arriver a 
cette consultation, nous n'en voyons pas d'autre que celle 
qui a 6t6 suivie en plusieurs circonstances, et no tarn men I 
en 1793, en Tan III, en Tan VIII, en 1851, etenfio en mai 
1870, e'est-fc-dire que la constitution nouvelle estsoumise 
purement et simplement k l'acceptationjdirecte du peuple, 
quise prononce par oui ou parnon. C'est un systime ana- 
logue qui est applique en Suisse &la Constitution federate 
et k la plupart des constitutions cantonales. II y produit 
d'excellents r6sultats. Que Ton n'aille pas dire que le ple- 
biscite ainsi pratiqu6 est une adhesion irrefl6chie et non 
raisonn£e, que les gouverncments obtiennent toujours 
quand ils en ont besoin ; la meilleure preuve que le peu- 
ple agit en connaissance de cause et en pleine liberty, 
c'est qu'il n'est pas toujours dispose k sanctionner les 
constitutions qui lui sont soumises ; il suffit de rappeler 
que le peuple Suisse n'h£sita pas k rejeter la constitution 
revisee qu'on lui proposait pour s'en tenir k l'ancicnne. 
II est permis do supposer, si 1'experience en etait faite, 
que le peuple frangais serait aussi sage que le peuple Suisse 
et saurait montrer la mdme clairvoyance, et tout autant 
d'ind6pendance, en ne prenant pour mobile de son vote 
que ses id6es et ses int6rets. 

A c6tede ce systfeme dejratiGcation populaire,on peuten 
imaginer un autre qui a precisement pour but, an dire de 
son auteur, « d'obtcnir une adhesion effective et raisonn6e 

(4) Paroles de M. Gambetla, le 5 avril 1870. 
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au lieu de ces acclamations ou de ces signatures que les 
gouvernements obtiennent toujours quands ils en ont be- 
soin (i) i. Ge proc6d£ nouveau est imit6 du systfeme suivi 
aux fitats-Unis de l'Am6rique du Nord. II consiste k rtu~ 
nir dans chaque d£partement, en une sorte de conseil 
g6n6ral, un certain nombre de repr6sentants, par exemple 
un d£16gu£ ou deux par canton. Ces d£legu£s auraient le 
droit d'accepter ou de repousser a leur gr61a constitution 
nouvclle. En outre, ils auraient plein pouvoir de proposer 
les amendements jug6s n6cessaires. Ceux-ci ne devien- 
draient d£finitifs qu'apr&s avoir 6t6 accepts par F Assem- 
ble de revision. Cette dernifere ne serait appe!6e k d61i- 
b6rer sur un amendementquelconquequ'autantqu'il aurait 
au pr£alable reuni la majority des assemblies d^partemen- 
tales. De cetle fag on, la nation est appel£e indirectement, 
il est vrai, k se prononcer sur la constitution nouvelle. 
Nous verrons plus loin que ce systfcme a toujours 6t6 suivi 
avec quelques variantes aux fitats-Unis, oil il a pris nais- 
sance et ou il fonctionne k la satisfaction generate. Nean- 
moins, nous doutons fort qu'il arrive jamais k s'implanter 
en France, par la raison bien simple qu'il somble suspecter 
Puniversalite des citoycns et les depouiller du droit de se 
prononcer directement sur la loi fondamentale. 

En resume, le procede qui nous paratt assurer le plus 
officacement au peuple l'exercice du pouvoir constituant 
peut se reduire k deux propositions essentielles : Assem- 
ble constituante de revision, et Ratification directe du 
peuple. Ses adversaires ne manqueront pas do le trouver 
compliqu£» mais nous r£pondrons qu'on ne saurait pren- 
dre trop de precautions el imaginer trop do formalite*, 

(1) Laboulaye, Questions cons tilutionne lies, piges 224 et225. 
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quand il s'agit d'un acte aussi important que la confection 
ou la r6forme do la loi fondamentale d'un pays ; et ce 
n'est pas trop exiger, k notre avis, que de demander et 
d'obtenir la ratification formelle et directe des citoyens qui 
sont appeles a vivre sous la protection de cette loi. 

Nous en avons fini avec cet expos6 sommaire des diff6- 
rents systfemes imagines pour assurer k la nation tout en- 
tire 1'exercice du pouvoir constituant; il nous faut main- 
tenant passer en revue les diflferentes constitutions de la 
France pour y etudier de plus prfes le fonctionnement de 
ce mfeme pouvoir. Dans cet examen,'nous ferons une place 
k part et plus importante<Ha loi du25 fevrier 1875, qui nous 
r6git actuellement et qui est, k proprement parler, la par- 
tie positive et pratique de cette 6tude sur les constitutions 
frangaises. Toutefois.dans l'examen qui va suivre, tan t des 
constitutions de notre pays que des principales constitu- 
tions 6trang&res, nous nous proposons de limiter stricte- 
ment notre etude aux seules questions relatives k 1'exer- 
cice de la fonction constituante et de la procedure suivie 
en matiferode revision constitutionnelle. 
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DEUXIEME PARTIE 

CONSTITUTIONS FflANQAISES 

Avant d'entrer dans les details de nos constitutions, il est 
bon d'en determiner le nombre exact et d en donner une 
Enumeration complete. 

II semble que rien ne soit plus facile, et cependant tous 
lesauteursqui onttraite dc la question nesont pas d'accord 
sur ce point. Les uns en comptent treize et meme qua- 
torze ; d'autres r6duisent ce nombre a dix; d'autres enfin, 
et ce sont les plus nombreux,ne donnant le nom de cons- 
titution qu'a des lois reellement fondamentales, arrivent 
au chiffre de douze. 

Voici, par ordre chronologique, ces diverses constitu- 
tions : 

i. — Constitution monarchique du 14 septembre 1791. 

2. — Constitution republicaine du 24 juin 1793. 

3. — Constitution republicaine du 5fructidor de Tan III 

(23 septembre 1795). 

4. — Constitution consulaire du 22 frimaire an VIII 
(13d<5cembre 1799). 

5. — S6natus-consulte organique du 16thermidor an X 
(4 aout 1802), organisant le Consulat &vie. — Senatus- 
consultedu28 flor6alan XII (18 mai 1804) organisant l'em- 
pire. 

6. — Charte constitutionnelle du 4 juin 1814. 
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7. — Acte additionnel aux Constitutions de l'erapire 
(22 avril 1815). 

8. — Charte de 1830 (14 aoflt). 

9. — Constitution r£publicaine du 4 novembre 1848. 
10. — Constitution du 14 fevrier l852.S^natus-consulte 

du 7 novembre 1852. Plebiscite du 15 novembre 1852. Se- 
natus-consulte des 2 fevrier 1861, 31 d£cembre 1861, 18 
juillet 1866 et 8 novembre 1869. 

11. — Constitution de Tempire liberal (plebiscite du 8 
mai 1870) promulgu6e le 21 mai 1870. 

12. — Constitution de 1875. Loi du 24 fevrier. Organi- 
sation du S6nat. Loi du 25 fevrier, sur l'organisation des 
Pouvoirs publics. Loi du 16 juillet, sur les rapports des 
Pouvoirs publics- 
Nous rangeons dans une seule et m£me constitution le 
senatus-consultc du 16 tbermidor an X, organisant le con- 
sulate vie,et celui du 28floreal an XII,instituant l'empire, 
car le second n'est que le complement du premier etn'ap- 
porte aucune modification importante k {'organisation an- 
cienne ; il ne fait que changer le nom du chef de 1'Etat: du 
premier consul, il fait un empereur. Nous avons proc6d6 
de la meme fagon pour le s^natus-consulte du7 novembre 
1852, instituant le deuxifeme empire, [qui n'est que le 
complement et la consequence n£cessaire de la constitu- 
tion du 14 fevrier de la meme annee ; il remplace le presi- 
dent decennal par l'empereur; aussi n'avons-nous pas h6- 
sil6 a le ranger k c6te de la constitution de 1852 et k le 
confondre avec elle. 

En revanche, nous avons mis k part et compt6 comme 
constitutions distinctes Facte additionnel aux constitutions 
de Tempire du 22 avril 1815 et la transformation dite de 



CONSTITUTIONS FRANCHISES M 

Fern pi re liberal du2i raai 1870, parce que ces deux actes 
ont eu pour consequence de modifier complement les 
constitutions ant^rieures de Pempire, en y introduisant le 
regime parlementaire ; ils forment, k proprement parler, 
des constitutions ence sens qu'ils 6tablissent des lois fon- 
mentales distinctes de celles qui existaientauparavant. 

Disons tout d'abord, avant d'entrer dans les details, que 
toules ces constitutions, Apart les Chartes de i 814 et de 1830, 
ont formellement reconnu l'oxistence de la fonction cons- 
tituante, et admis la clause de revision constitutionnelle. 
De plus, ellesont r6glement£ et organist lepouvoir consli- 
tuant en tenant compte desprincipesauxquels elles-mfrnes 
devaient leur existence. Nous nous occuperons exclusi- 
vement du pouvoir constituant, nous bornanti quelques 
rares digressions historiques pour rendre plus corapr^hen- 
sibles les explications se rapportant k notre£tude. 

Nous diviserons cettedeuxifemepartie en deux chapitres: 
dans le premier nous 6tudieronsle pouvoir constituant dans 
les constitutions ant6rieures k 1875; le deuxifeme chapitre 
sera consacr6 k l'art. 8 de la loi du 28 ftvrier 1875 et aux 
revisions partielles de 1879 etde 1884. 
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CHAPITRE PREMIER 

CONSTITUTIONS ANTERIEURES AU 15 FEVR1ER 1875 



SECTION PREMIERE 

CONSTITUTION DU 1 4 SEPTEMBRE 1 79 1 

La [premiere en date de nos constitutions est celle du 
14septembre 1791. OEuvrc de 1' Assemble nationale cons- 
tituante, elle reconnait d'une fagon formellela th6orie du 
pouvoir constituant. Le titrc VII est entiferement consacr6 
k l'exercice de ce pouvoir et a la revision constitutionnelle. 
Durant les travaux preparatoires et les d6bats auxquels 
donnalieu letitre VII, la question relative au pouvoir cons- 
tituant et k la revision constitutionnelle fut vivement dis- 
cutee. Bon nombre de ropresentants, croyant de bonne foi 
a Iaperfectionderoauvrequ'ilsallaientaccomplir, voulaient 
d(5creter laperpetuite de la constitution nouvelle. D'autres 
voulaient seulement rendre toute revision, meme partielle, 
impossible avant un certain temps fix6 par 1' Assemble. 
En fait, c'est ce qui eut lieu. 

Un depute de la noblesse de Provence, Dandre, deman- 
dait que toute revision fut prohib^e avant trente ann£es 
a partir de la promulgation de la pr£sente constitution. 
Le Chapelier, d6put6 du tiers 6tat de Rennes, voulait que 
toute revision fut d£fendue avant l'annee 1800. La com- 
mission de huit membres chargee d'elaborer le projet de 



CONSTITUTIONS ANTfiRIEURES AU 15 F^VRIER 1875 71 

constitution avait 6mis le voeu, sur la proposition de 
Tronchet, que toute revision devait etre retardee pendant 
trente ann6es. Thou ret, d6put£ de Rouen, fit supprimer ce 
voeu. Un moyen terme fut imaging pour concilier les 
diff£ rentes parties de l'Assembl6e. Celle-ci accepta en prin- 
cipe l'id6e de la revision, mais en la reglementant de 
fagon k la rendre impossible au moins pendant un certain 
nombre d'ann£es. II fut d£cid6 que, durant les deux legis- 
latures qui devaient succeder k rAssemblee constituante, 
toute demande de revision serait formellement interdite 
(art. 2, titre VII). A c6t6 de cette premifere entrave, on en 
imagina une autre. Pour que le projet de revision ftit pre- 
sents k 1* Assemble charg6e de le discuter, il fallait que ce 
projet lui f&t soumis par le voeu uniforme destrois legis- 
latures pr^cedentes, et encore le 16gislateur de 1791 deter- 
raina le temps pendant lequel les assemblies futures pour- 
raient s'occuper de la revision. < Des trois legislatures qui 
pourront par la suite proposer quelques changements k la 
constitution, ditl'art. 4, les deux premieres nes'occuperont 
de cet objet que dans les deux derniers mois de leur der- 
niere session, et la troisieme k la fin de sa premiere ses- 
sion annuelle ou au commencement de laseconde * (art. 4). 
La duree de chaque legislature 6tant de deux ans, il fal- 
lait au moins un delai de dix ans pour que la constitution 
put etre revisee. En temps ordinaire, si la constitution eut 
v6cu, un delai minimum de quatre ans k partir du premier 
voeu de revision eut ete n^cessaire avant que l'assembieo 
de revision efltpu se prononcer d'une fagon definitive. Ces 
divers delais ne furent pas acceptes sans une vive discus- 
sion. Un grand inconvenient de ces formalins, qui font 
durer la revision pendant plusieurs ann£s, disaient lesad- 

15 
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versairos du projet. est de jeter un grand discr£ditsur l'ins 
titution, ou sur le principe discute. a Supposez, disait 1c 
comte de Clermont-Tonnerre, que l'Assemblee 6mette le 
voeu que le gouvernement cesse d'etre monarchique, quelle 
sera la situation du roi pendant les quatre annees qui de- 
vront s'6cou!er entre ce voeu, lequel devra etre renouvel6 
deux fois paries legislatures suivantes, et la convocation 
de l'Assemblee de revision (i) ? » N£anmoins, 1' Assemble 
finit par accepter le principe de ces interminables forma- 
lites, et, malgre k les entraves qu'elle apportait al'exercice 
de la revision, die consacrait formellement le droit pour 
un peuple de reformer sa constitution. 

Une autre difficult^ se presentait:fallait-il laisser al'as- 
sembl^e legislative ordinaire le soin de se prononcer sur 
la revision ; ou au contraire fallait-il 6tablir une chambre 
distincte charg6e de cette mission? La question fut k 
diverses reprises portee k la tribune. 

Au mois d'aoftt 1791,LeChapelier proposait la creation 
d'une chambre sp^ciale investie de Pexercice du pouvoir 
constituant. Si6y&s d6fendit cette proposition. Lafayette, 
imbu des id£es americaines sur la separation absoluG des 
pouvoirsy adherachaleureusement, mais tousleurs efforts 
6chouferent contre le [parti pris de l'Assemblee, qui ne 
pouvait se faire&Tidee qu'un jour, peut-6tre prochain,une 
autre assemble constituante pourrait vouloir detruire 
une oeuvre si laborieusement prdparee. Les adversaires 
de la chambre unique constituante avaient agite le spectre 
de la revolution permanente, et cela avait suffl pour faire 
rejeter toute id6e d'assemblee constitutante distincte de 
F Assemble legislative. « Instituer une assemblee de ce 

(1) Clermont-Tonnerre, Lois cons titutionnelles, page 290. 
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genre, disait Malouet, d6put6 do Riom,ce serait organiser 
des revolutions p6riodiques, des commotions incessantes, 
puisque, entre deux constituantes, le pays n'aurait aucun 
moyon d'echapper aux vices et aux discordes d'uno loi 
constitutionnelle. > Le principe de la separation entre le 
pouvoir constituant et les pouvoirs constitues fut ecart6. 
Comme solution, l'Assemblee s'arrdla& unmoyen terme 
qui devait, dans la pensee de ses auteurs, mettre tout le 
monde d'accord. On eut recours k un systeme mixte. Le 
soin de reviser la constitution fut confie a une assemble 
unique, composee de deux Elements bien distincts. Le pre- 
mier element, la Chambre legislative composee, d'apres la 
constitution 9 de 745 membres ; k cot£ de la Chambre legis- 
lative, et se confondant avec elle, viennent se grouper 
249 delegu6s, nommes en vue de la revision, et elus en la 
forme ordinaire k raison de trois par d6partemcnt, aprfcs 
que la nomination des representants au Corps 16gislatif 
aura 6t£ terminee (art. 5). Pour la nomination de ces 
d3l6gu6s, le systeme Electoral est a deux degres, comme 
pour les Elections ordinaires. Tout citoyen ag£ de 25 ans, 
payant une contribution directe egale k trois joum6es de 
travail, inscrit sur les registres de la garde nationale, fait 
partie des assemblies primaires qui nomment les 61cc- 
teurs; ceux-ci doivent avoir un revenu qui varie, suivant 
la population de la commune, de 150 4 200 francs; ces 
electeurs forment ce qu'on appello les assemblies elccto- 
rales , qui choisissent les representants parmi tous les 
citoyens indistinctement. Cependant, aux termes de Parti- 
cle 6, les membres de la troisieme legislature qui aura 
demand6 le changement ne pourront 6tre 61us k l'assem- 
blee de revision. C'est Ik un nouvel obstacle k loutede- 
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mande do revision, car il est facile de comprendre que 
cetle demandecontrariera l'irit£r6t personnel desmembres 
del'Assembiee legislative; d&slors, ils seront portes a ne 
pas la voter pour ne pas prononcer 'eux-m6mes leur 
exclusion do la future assembler Les 249 del6gues ainsi 
nommes formaient, avec les 745membres du Corps legis- 
latif r^cemment eiu, une chambre unique appclee Assem- 
ble de revision. C'est k elle seule qu'appartient le droit 
do modifier la constitution. 

Le droit d'initiative en matifere de revision appartient 
exclusivement aux membres de l'assemblee; il en etait de 
meme en mattere purement legislative : le roi pouvait seu- 
lement inviter Tassemblee k prendre un objet en conside- 
ration. Ainsi, son seul pouvoir d'initiative en ma ti fere de 

revision consistait k inviter l'assemblee a prendre en con- 
sideration une demande de ce genre. Un amendement de 
Goupil, tendant a donner au roile droit d'initiative en ma- 
tiere de revision, ne fut pas prison consideration. Dans la 
seanco du 29 aoftt 1791, Le Chapelier proposait delaisser 
Tinitiative de la revision k la nation elle-mftme, qui, par 
voie de petitions depos6es aux municipalites, aurait mani- 
feste, pendant un certain temps, la volonte constante de 
provoquerla revisionde la constitution. L'Assemblee, mal- 
gre les avis conformes de Salles et de Buzot, rejeta cette 
proposition, et admit, sur le conseil de Barnave, que le 
Corps legislatif, il'exclusion du peuple, aurait seul le droit 
de provoquer la revision de la constitution. Goupil tenta 
alors, mais en vain, de faire admettre un amendement qui 
confiait au peuple le soin de so prononcer en dernier res- 
sort sur la demande de revision formulee par le Corps le- 
gislatif. 
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La constitution do 1791, avous-nous dit, imaginait do 
longues et gftnantes formalites pour arrivcr &la revision. 
Une premiere fois, PAssemblee legislative devait se pro- 
noncer en faveur de cettc revision, puis les deux legisla- 
tures suivantes devaient donner un avis conforme et lade- 
mander k leur tour. Le voeude revision n'etant pas sou- 
mis k la sanction du roi, le veto royal n'avait aucune 
prise contre lui; en effet, si levoeu du Corps legislate 
etait soumis k la sanction du roi, la nation se trouverait 
dans Pimpossibilite de reviser la partie de la constitution 
relative &la royaute. Quand trois legislatures successives, 
ont adopts leprojet do revision, il est proc6de prelection 
d'unenouvolleChambre legislative; e'est alors quotes 249 
del6gues suppl6mentaires sont nomm6s pour former avec 
elle Tassemblee de revision. Celle-ci une fois rdunie sta- 
tue sur le projet presents en s'en tenant k la formule vo- 
ice par les Chambres prec6dentos, sans pouvoir jamais la 
d^passer. Ghaque membre de 1'assemblee pretait indivi- 
duellement le serment de se borneri statuersur les points 
qui elaient soumis a 1'assemblee de revision par le vcru 
uniforme des trois legislatures preccdentes. Ce besoin do 
limiter le pouvoir de l'assemblec de revision par le projet 
legislatif etait evidemment inspire par l'id6e que la cons- 
titution etait parfaite, idee qui avait en outre fait d6creter 
reternite de la monarcbie constitutionnelle en intcrdisant 
formellement de reviser la forme monarchique du gouver- 
nement (article 7). Le projet, discut6en la forme ordinaire, 
etait adopte ou rejete comme l'aurait ete un projet pure- 
ment legislatif. Mais a la difference des lois ordinaires, il 
n'etait pas soumis auvetosuspensifdu roi; dbs l'instantqu'il 
etait admis par la majorite de 1'assemblee, il devenait loi 
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fondamenlale de l'Etat,et c'etait justice, car soumettre ccs 
r6formes k la sanction du roi etkt rendu illusoire le droit de 
revision en mettant l'asscmbleedans Pimpossibilite de re- 
viser les parties de la constitution ou les pouvoirs et lcs 
attributions de la royaut6 6taient en cause. 

Une fois la question de revision definitivement reglle, 
les 249 membres nommes commesupptementaires doivent 
se retirer sans prendre part, en aucun cas, aux travaux 
I^gislatifs. 

Ainsi cette constitution, qui reconnaissait formellement 
k la nation le droit imprescriptible de changer sa consti- 
tution (art. 1), retirait (Tune main ce qu'elle donnait de 
l'autre; elle proclamait hautement le droit de revision, 
mais elle l'entravait tellement qu'elle le rendait trfes diffi- 
cile pour ne pas dire impossible. L'Assemblee constituante, 
effray^e de l'avenir, mais n'osant pas cependant renier 
lo principe en vertu duquel elle existo et elle agit, cher- 
chequelque moyen subtil pour donnerle change a l'opinion 
et pour comprimer cette souverainete du peuple, qu'elle 
redoute comme une rivale et qui maintenant lui fait peur. 
Elle n'ose soumettre son oeuvre k 1' acceptation populaire ; 
bien plus, elledecrfete Fimmortalit6 de|Ia constitution nou- 
velle, en imposant k chaque membre des futures assem- 
blies de revision le serment solennel « de maintenir de 
tout son pouvoir la constitution du royaume decr6t6e aux 
ann6es 1789, 1790 et 1791 ; et d'etre en tout Cdfele k la 
nation, k la loi, et au roi » (art. 7). 

Le pouvoir constituanttel que l'avait organist la Consti- 
tution de 1791 ne fut jamais appcl^afonctionner. La Con- 
vention nationale, r6unie le 21 septembre 1792, sur la 
convocation de l'Assemblee legislative quielle-meme avait 
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succede k la Constituanto, oublia que la Constitution 
alors en vigueur avait sp&nalement organis6 rcxercico do 
la function constituante et suffisamment determine les 
les r&gles k suivre en matifere do revision constitution- 
nclle; aussi elie ne craignitpas de confisquer k son profit 
lepouvoir constituant; elle se d^clara souveraine, et en 
cette quality proceda k la confection d'une constitution 
appelee par elle acte constitutional du 24 juin 1793 et 
que Thistoire ,en raison des circonstances et des 6v6ne- 
ments qui Faccompagnferent, bien plus qu'4 cause de ses 
principes qui sont simplemcntd&mocratiques, asurnomm6 
la Constitution revolutionnaire de 1793. 

SECTION DEUXlfeME 

ACTE CONST1TUTIONNEL DU 2% JUIN 1793. 

Avant d'etudier le pouvoir constituant tel qu'il fut orga- 
nise par la Constitution de 1793, nous croyons devoir dire 
quelques mots d'un projet de constitution presents k la 
Convention nationale, et elaboro en grande partie par 
Condorcet. Inspire et soutenu par le parti politique qui 
a re$u le nom de Girondin, il fut pour cette raison appel6 
constitution Girondine. Dans les premiers jours de mai 
1793, commenga la discussion do la preface placee en 
tfite de ce projet, Le syst&me plebiscitaire y £tait formel- 
lement consacr6. La chute des Girondins au 31 mai fit 
abandonner ce projet, qui disparut k jamais. N6anmoins 
on y trouvo une distinction heureuse entre le pouvoir 
16gislatif ordinairo et le pouvoir constituant. 

Dans un rapport presente a la Convention, Condorcet 
disait c qu'un peuple a toujours le droit de revoir, de 
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reformer et de changer Ja constitution ; qu'urie genera- 
tion n'a pas le droit d'assujcttir a ses lois les generations 
futures (i). » Pour eviter toute usurpation possible du 
Corps legislatif, e'est au peuple de decider s'il faut provo- 
quer la reunion d'une convention pour reformer la consti- 
tution. Tout citoyen dont la proposition est appuyee par 
la signature de cinquante eJecteurs de l'arrondissement 
peut demander et requorir la convocation d'une assem- 
ble primaire au dimanche le plus prochain. Si la propo- 
sition r£unit la majority des suffrages de l'assemblee pri- 
maire, on convoque les assemblies de l'arrondissement 
et du departement. Quand la majorite des assemblies 
primaires d'un seul departement, aiusi consultee, reclame 
la convocation d'une convention nationale, le devoir du 
Corps legislatif est de consulter la nation. Si le Corps 
legislatif refuse de consulter la nation, Finsurrection est 
legitime , car, ajoute Condorcet, c il y a violation de la 
souverainete (2; ». 

Une Assem616e unique appel6e Convention 6tait charg^e 
de proc6der auxr6formes constitutionnelles; elle ne devait 
sieger que pendant uno seule ann£e. Son pouvoir restait 
distinct et special du Corps legislatif qui, 'pendant la reunion 
de la Convention, continuait sesfonctions habituelles legis- 
latives et gouvernementales. La Convention £tait 61ue 
commele Corps legislatif par les Assemblees primaires au 
moyen de deux votes successifs et par scrutin do liste de- 
partementale . II faut remarquer, du reste, que le Corps 
legislatif partageait avec les simples citoyens le droit de 



(1) Condorcet, Moniteur, tome XV, page 484. 

(2) Condorcet, Moniteur, tome XV, page 460. Rapport de la Convention. 
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provoquerla revision. Leprojet de revision adopt6 par la 
Convention 6tait ensuite soumis k la ratification populairo 
qui par son approbation lui donnait force de loi. 

Bien que la constitution dite Girondine efit rogu un 
commencement ^'approbation au sein de la Convention 
nationale, elle n'en fut pas moins consid6r6e comme non 
avenue a la chute des Girondins. Aussitdt une constitution 
nouvelle fut 61abor6e et promulguee le 24 juin 1793, sous 
le nom d'acte constitutionnel. La constitution nouvelle 
s'occupe d'une fagon toute sp6ciale du pouvoir constituant 
et le reglemente de mani&re k en laisser le libre exercice 
au peuple seul. En effet, aux termes de l'artiele 195, la 
constitution est constamment revisable, mais elle ne peut 
etre revis£eque surl'initiative du peuple r6uni en assem- 
blies primaires. Celles-ci ont toujours le droit de se r6unir 
en tout temps sur la demande du cinqui&me des citoyens 
quiontle droit d'y voter, pour pro voquer larevision consti- 
tutionnelle. Lorsque, dans la moiti6 des departements plus 
un, le dixi&me des assemblies primaires a demand^ la re- 
vision, le Corps legislatif est tenu de convoquer les assem- 
blies primaires. A celles-ci est posee la question de savoir 
8'il est urgent de reviser la constitution. Remarquons a 
ce propos que la revision peut dtre partielle ou totale au 
gv6 des assemblies primaires. Le voeu des assemblies 
primaires est proclame dans chaquo canton d'aprfes la for- 
mule suivante : les citoyens reunis en assemblee primaire 
votent pour& la majority de(ici lenombre de voix obtenu) 
(art. 20). 

Dfes lors la revision est d6cid£esi lamajorit6 des assem- 
blies primaires s'est prononc£e en sa faveur. Aprfes le vote 
favorable des assemblies primaires, le Corps 16gislatif con- 



80 CONSTITUTIONS FRANQAISES 

voquc uno asscmblee de revision que Id constitution 
appelle Convention nationale. Celle ci est 61ue, commc le 
Corps legislatif, par les assemblies primaires, iraison de 
un repr6sentant par reunion d'assemblSes primaires for- 
mant un chiffre de quarante millo electeurs. C'est a la 
Convention nationale qu'incombe le soin de consacrer 
d'une fagon definitive larSforme projet6edans les assem- 
blies primaires. Mais dans la constitution du 24 juin. le 
pouvoir de la Convention nationale n'est plus,comme dans 
le projet girondin, special ot distinct du Corps legislatif : il 
se confond aveclui etl'absorbe totalement, car Tassembltte 
r6unit et le pouvoir constituant et lepouvoir legislatif; elle 
est omnipotentc.Toutefois,comme organe constituant, ellc 
nepeut s'occuper que des points qui ont motiv6 sa convo- 
cation (article 127) $ c'est-&-dire que son pouvoir est limitc 
par le projet 6man6 des assemblies primaires, et que son 
droit de revision ne peut porter que sur les points pr6vus 
dans ce projet. 

Quoi qu'il en soit, la distinction fondamentale entre le 
pouvoir constituant et les pouvoirs constitues n'est pas 
observe par la Constitution de 1793, car celle-ci a insti- 
tue pour remplir la fonction constituante une assemble 
qui pourvoit enmGmetcmps aux travauxl6gislatifs.Quand 
la revision est terminee la Convention nationale remplace 
purcment et simplement le Corps legislatif ordinaire et en 
a toutes les attributions. 

La constitution du 24 juin, ratifi£c par le peuple, ne fut 
jamais appliqu6e, du reste elle ne fixeaucune date pour sa 
mise k execution. Deux mois apre-s sa promulgation, une 
loi du 19 vend^miaire an II ajournait cette mise k execu- 
tion jusqu'au r6tablissement complet de la paix ; la Con- 
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vcntion nationale alors en exercice continuait a sieger ct 
k jouir d'une aulorite souveraine. 

Avant quo la paix ne fiit complement r6tablic, la Con- 
vention promulguait une constitution nouvellc, et Facto 
du 24 juin disparaissait ainsi sans avoir jamais et6 mis en 
pratique. 

SECTION TROISlfeME 

CONSTITUTION DU 5 FRUCTIDOR DE L* AN III (a3 SEPTEMBRE 1795) 

CEuvre de la Convention nationale qui proc^da k sa con- 
fection apr&s avoir mis fin &laTerreuretcalm61es esprits, 
ello eut pour principaux inspirateurs Boissy d'Anglas, 
Rewbel et Thibeaudeau, depute dePoitiers. R6pondant aux 
reproches, faits aux Constitutions de 1791 et de 1793, de 
m6connaitre le principe de la separation du pouvoir cons- 
tituant et des pouvoirs constitu6s, elle s'inspira du projet 
de constitution girondine et consacra formellement cette 
s6paration absolue des pouvoirs. 

Le principe meme de la revision fut discute au cours 
des travaux pr6paratoires qui pr6c6dferent sa confection, 
et nous savons d6j& que la peine de mort fut demandee 
contro quiconque proposerait de la modifier (1). Plus libe- 
rate, la majorit6 de la Convention d6cida que la constitu- 
tion nouvelle seraitrevisable, mais elle regla laproceduro 
de la revision de fagon k rendre toute modification impos- 
sible avant neuf annees. Sifyfes avait vainement tent6 do 
faire introduire dans la constitution nouvelle une institu- 
tion analogue k celle qu'il fit adopter en Tan VIII et qui 
aurait eu le pouvoir d'annulerles actes inconstitutionnels; 

(1) Proposition Delleville. Voir plus hautpage 4. 
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c'6tait une sorte de pouvoir moderateur place au-dessus 
des autres pouvoirs et ayant presque, dans la pensee de 
son auleur, une part do la fonction constituante. 

En mftme temps que l'institution, Sieyfes creait un mot 
nouveau, et appelait Jurio constitutionnaire 1'organc qu'il 
voulait etablir. Gette institution reparaftra sous un autre 
nom en Tan VIII et formera alors le Senat conservateur ; 
la proposition de Sieyfes fut rejetdo parce que, disait Thi- 
baudeau, cette jurie deviendraitpeu k peu b la maitresse de 
l'fitat. 

Le systfeme.adoptE en matiere constituante difffercessen- 
tiellement de ceux qu'avaient organises les Constitutions 
de!79ietde 1793. En effet,sous la Constitution del'an III, 
le pouvoir constituant est confie k une assemblee sp6cia!e, 
et le peuple tout entier est directement appele a ratifier 
les decisions prises par cette assemblee. 

L'assemblee de revision institute par la constitution dc 
Tan III est composee de repr£sentants du peuple a raison 
do deux par d£partement, 61us comme les membres du 
Corps 16gislatif ; etchoisis en dehors de cos derniers. Le 
systfeme Electoral est k deux degres : tout citoyen frangais 
domicilii dans le canton, et yayant au moins uneannEe de 
residence, fait partie des assemblies primaires cantonales 
quinommentles electeurs. Les assemblies Electorates corn- 
poshes deces mernes electeurschoisissentlesr6presentants 
du peuple parmi les citoyens aptes k faire partie du Conseil 
des Anciens, c'est-&-dire que, pour Etre eligible k la cham- 
bre do revision, de mSme que pour faire partie du Conseil 
des Anciens il faut etre age de 40 ans au moins, marie ou 
veuf et domicilii en France depuis 15 ans (art. 339). 

En matifere de revision constitutionnelle, le droit d'ini- 
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tiative appartient exclusivement au Conseil des Anciens 
(art. 337). Le Conseil des Cinq Cents n'a ici qu'un simple 
droit de ratification. Si, par troisfois et k trois ans de dis- 
tance, la revision 6tait propos6e par le Conseil des Anciens 
et approuv6e'par le Conseil des Cinq Cents, l'assembl6e de 
revision devait etre convoqu6e (art. 338); il fautdonc un 
d61ai minimum de neuf aanees avant qu'un projet de revi- 
sion puisse aboutir. Avant de convoquer 1' assemble 
de revision, le Conseil des Anciens devait fixer le lieu oil 
celle-ci tiendrait ses stances, et choisir k cet effet un lieu 
distant de 20 myriametres au moins de celui oil siege le 
Corps . 16gislatif (art. 340); il est vrai qu'une fois r6unie 
l'assembl£e de revision peut changer de residence, mais'en 
observant toutefois la distance prescrite par l'article 340 # 
Cette assemble est entiferement distincto du pouvoir 
legislatif, etne peut en aucun cas proceder k la confection 
d'une simple loi : elle ne peut statuer que sur les proposi- 
tions quilui sont soumises parle Corps legislatif, c'est-4- 
dire que, d'aprfesla Constitution de Tan III, comme'd'apr&s 
cello de 1791, la revision esttoujours Jimiteo, et limine 
par le projet 6man£ du pouvoir legislatif. Dans aucun cas 
r assemble de revision ne peut singer plus de trois mois. 
Avant dese s£parer, elle doit adresser le projet de r6formes 
qu'elle a arret6 aux assemblies primaires, qui ont k se 
prononcer par oui ou par non sur son opportunity. Lega- 
lement, dfes l'instant decet envoi, elleest dissoute de plein 
droit. Le projet de r£forme est soumisaux assemblies pri- 
maires qui se r6unissent, dit l'article 26, pour accepter ou 
rejeter les changements k Pacte constitutionnel proposes 
par Tassembl^e de revision. Jusqu'a ce que le peuple se 
soit prononce, le projet de r6forrae n'a aucune force obli- 
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gatoire, ce n'estque par la sanction populairequ'il devient 
loi fondamentalo de l'fitat appeleo k prendre place dans la 
constitution. De cet cxamen sommairedu systfeme de re- 
vision imagine par le legislateur de Tan III, il rdsulte que 
le proced^ alors en vigueur se rapproche beaucoup de ce- 
lui qui est admis en Amerique et qui peut se ramener & 
quatre principesfondamentaux : Maintien des pouvoirs or- 
dinairos; une Assemble constituante sans autre mandat 
que la revision; cette assemble peu nombreuse ; la rati- 
fication par le peuple de la constitution revisee. 

Le syst&me do Tan III ne fut jamais appele&fonctionner. 
Aumeprisde laconstitution qui neleur reconnaissaitaucun 
pouvoir en la|matiere, les deux conseils, sur la proposition 
des Directeurs, annul&rent le 19 fructidoran V (5 septem- 
bre 1797) les 6Iections de 48 departemenU qui avaient 
nomm6 des deputes en opposition d'idees avec les mem- 
bres du Directoire. A partir de cette epoque, la constitu- 
tion fut ouvertement laissee de cote, et au 18 Brumaire il 
ne se trouva personne pour la defendre. Aussi c'est avec 
raison qu'4 la meme epoque Boulay de la Meurthe disait 
que « de cette constitution tant de fois vioI6e il n'exis- 
tait plus depuis longtemps que l'orabro et le cadavre (1) #. 



SECTION QUATRIEME 

CONSTITUTION CONSULAIRE DU 22 FRIMAIKE AN VIII (23 DECEMBRE I799). 



La constitution consulaire de Tan VIII fut ToBuvre com- 
mune de Sieyfcs et de Bonaparte; sans doute,elle fut dis- 
cul6e et acceptee par les debris des deux conseils mutil6s 
au 19 Brumaire, mais ces deux conseils n'£taient plus que 

(1) Moniteur, to mo XXIX, pa go 897. 
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l'ombre de la representation nationale; its furcnt du rcste 
des instruments dociles dans Ia'main du'premier Consul. On 
peut done dire qu'a cette 6poque le pouvoir constituant fut 
confisqu6 au'profit d'unhommeseul. 11 est vrai que la Cons- 
titution del'an III, quir6gissait alors la France, n'existait 
plus quede nom, ayant et6maintesfoisviol6e par ceux qui 
etaient charges de la faire respecter; la grande faute du 
nouveau gouvernement fut de ne pas convoquer une As- 
semble constituante; ilne suffit pas de dire, comme le fait 
M. Helie, pour justifier cette usurpation, c que les mau- 
vaises dispositions des partis entre lesquels se divisait la 
classe dirigeante rendait impossible la convocation d'une 
Constituante (1) ». Un mois aprfes le coup d'fitat la consti- 
tution etait termine, et soumise k la ratificationdu peuple. 
Un votepresque unanime approuva la Constitution et con- 
sacra solennellement le [nouvel 6tat de choses. Quoi qu'il 
en soit, la nouvelle constitution, k Finverse de celles qui 
l'avaient precedee, ne fait aucune mention, ni du pouvoir 
constituant* ni du droit de revision. A quoi attribuer cot 
oubli volontaire sinon au d6sir qu'avait le futur empereur 
de conserver entre ses mains le pouvoir constituant, pour 
perfectionner la constitution et la rendre de plus en plus 
conforme k ses vues, sous la reserve tacite d'une nouvelle 
ratification du peuple? En fait, sous la Constitution de 
Tan VIII, le pouvoir constituant reste aux mains du pre- 
mier Consul qui en usera chaquo fois qu'il lojugera n6ces- 
saire ; mais jamais il n'agira directement, il fera agir le 
Senat, qui, dfes cette epoque, crut pouvoir puiser dans le 
rMede Conservateur dela constitution, que Si6yfes Iuiavait 
fait attribuer, le droit de modiBer la loi constitutionnelle. 

(1) Helie, les Constitutions de la France, page 586. 
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C'est en cette quality que , par le sfenatus-consulte du 
15 nivose an IX (5 Janvier 1801), le Senat declare mesure 
conservatrice de la constitution Facte de proscription 
porte contre 130 r6volutionnaires &la suite de r affaire 
dite de la Machine in female. De m£me le 13 mars 1802, le 
Slnat ^limine 20 tribuns et 60 legislatours opposants, et 
cela par suite d'une decision du premier Consul relative 
au premier renouvellement par cinqui&me du Corps 16gis- 
latif, et'portant'que la determination des membres restants 
aurait lieu non par un tirage au sort, mais par une ref- 
lection faite par le S6nat lui-meme. 



iV 



SECTION CINQUlfeME 

8ENATUS-CONSULTB ORGANIQUE DU 1 6 THERMIDOR AN X (4 AOUT 1802) 

Le Senat, avons-nous dit, en sa quality de Conservateur 
de la constitution, 6tait charge do s'opposer a toute mesure 
qui lui paraissait contraire k la constitution ; charge d'as- 
surer l'ex£cution de 1'acte fondamental, de veiller k son 
maintien, il se crut autorise k le changer k son gr6, ou 
plut6t au gr6 du premier Consul, qui aspirait visi- 
blement k la couronne. En s'attribuant l'exercice du 
pouvoir constituent, le S6nat comblait les voeux secrets du 
premier Consul qui avait k dessein reserve Texercice de ce 
pouvoir et qui comptait trouver dans le S£nat un instru- 
ment docile pour ses projets futurs. Par le senatus-con- 
sulte organique du 16 thermidor de Tan X, la Constitution 
de Tan VIII se trouve profond6ment raodifi6e. Le Senat 
joue desormais un r6le preponderant. Le pouvoir consti- 
tuant, volontairement oublie en Tan VIII, re^oit une orga- 
nisation complete, mais differente en tous points de celles 



CONSTITUTIONS ANTERIEURES AU 45 F^VRIER 1875 87 

prevues par les constitutions ant^rieures. Ce n'est plus a 
une Chambre legislative augmentee de quelques membres, 
comme en 1791, ni k une convention nationale & la fois 
constituante et legislative, comme en 1793, ni k une 
assemblee unique et distincte, comme celle de Tan HI, 
qu'est attribu6 Pexercice du pouvoir constituant. C'est le 
S6nat conservateur qui desormais va avoir Pexercice plein 
et entier de ce pouvoir sous la reserve de la ratification 
du peuple pour les questions les plus importantes. 

D'apr&s le s6natus-consulte de Tan X, deux parties 
sonta consid6rer dans l'exercice du pouvoir constituant: 
Tune comprenant les bases essentielles et fondamentales 
de la constitution, et soumise pour cette raison a la rati- 
fication du peuple. La seconde ne portant que sur des 
points secondares et non essentiels. L'acte du S6nat qui 
rfcgle les questions de la premiere categoric est appele 
s6natus-con suite organique; k celui qui ne regie que des 
points de la seconde categorie, on donne simplement le 
nom de s£natus-consulte. Dans la premiere categoric 
rentrent les points suivants : constitution des colonies 
frangaises et tout ce qui n'a pas 6t6 pr6vu par la constitu- 
tion, ainsi que ce qui est n6cessaire k sa march o (art. 4, 
alin. 1 et 2). C'est 6galement par des senatus-consulte 
organiques que le Senat explique et commente les articles 
de la constitution qui donnent lieu k diff£rentcs interpre- 
tations (art. 4, alin6a3). Par des s6natus-consulte simples, 
le S6nat peut declarer, quand les circonstances l'exigent, 
des d6partements places hors la constitution, annuler les 
jugements des tribunaux lorsqu'ils sont attentatoires k la 
s&ret6de l'Etat, dissoudrele Corps 16gislatif etleTribunat. 

Le S£nat devient ainsi une assemblee constituante per- 

16 
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manente, mais l'initiative en maliere revisionnelle ne lui 
apparticnt dans aucun cas. Toutc proposition tendant a 
modifier la constitution ne peut lui £tre soumise que par 
le Gouvernement. Celui-ci ne peut prendre cette initiative 
que dans un conseil priv£ compose des consuls, de deux 
ministres, de deux senateurs, de deux conseillers d'fitat 
et de deux grands ofGciers de la L6gion d'honheur, desi- 
gn's les uns et les autres, & chaquetenue du conseil, par 
le premier Consul (i). C'est au sein de ce conseil prive 
qu'est tout d'abord discutc le projet de revision, puis il 
est soumis au S6nat sur initiative du Gouvernement; une 
simple majority suffit pour les senatus • consulte ordinaires ; 
il faut au contraire une majorite des deux tiers des mem- 
bres presents pour la validite des s&iatus-consulte orga- 
niques (article 56). De plus, ces derniers sont soumis k la 
ratification du peuple qui doit se prononcer par oui ou par 
non sur la constitution r6form6e. Le droit d'initiative du 
Gouvernement est permanent et peut s'exercer aussi sou- 
vent que la demande en est faite par un membre du con- 
seil priv6. 

La constitution organis6e par le s6natus-consulte du 
16 thermidor fut d'une capricieuse instability. Le change- 
ment le plus important qui y fut apporte fut la substitu- 
tion de l'empireau Consulat avec Tetablissement d'une mo- 
narchic her£ditaire au profit de la famille Bonaparte. Co 
changement demand^ par le Tribunat fut d£finitivement 
consacre par le senatus-consulte organique du 28 floreal 
de Tan XII (18 mai 1804) et les suffrages de la grande 
majorite du peuple frangais. 
En dehors decette transformation capi tale, la constitution 

(1) Article 57. 
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subit d'autres changements moins importants, dont la listo 
trop loogue est la meilleure preuve do Tinstabilite consti- 
iulionnelle qui caractcrise cette cpoque. D'abord un se- 
natus-consulte du 12 fructidor an X (30 aoilt 1802), rela- 
tif k la tenue des seances et k l'ordre des delibfirations du 
S6nat, puisvientun autre sdnatus-consulte du 28 frimaire 
an XII (20 decembre 1803) sur le Corps 16gislatif et la 
Legion d'honneur. Le Tribunal, qui montrait plus d'ind6- 
pendance que n'en voulait Napoleon, fut supprim6 par le 
s6natus-consulte du 17 aout 1807, qui modifie en memo 
temps les attributions du Corps 16gislatif, auquel est attri- 
bu6 le vote sans debat des projets do lois pr6scnt6s par le 
Conseil d'Etat . Le sdnatus-consulte du 28 floreal an XII 
(18 mai 1804), etablissan t Tempi re prohibaitla r^gence des 
femmes (art. 18); le senatus-consulte du 5 ftvrier 1813 
vint le modifior k cet egard en concedant la r^gence k 
1'imperatrice mere pendant la minorit6 de son ills. Quel- 
ques mois apres, un autre senatus-consulte du 15 novom- 
bre 1813 modifiait le rfeglement interieur du Corps legis- 
latif en attribuant la nomination du president de cette as- 
semble a Tempereur (art. 1) et en autorisant lo Senat et 
le Conseil d'Etat k assistcr en corps aux seances solcnnel- 
les appelees seances imp£riales. 

Le Senat conservateur, quiavait servi avec une docililc 
sans pr6c6dent les id6es do Napoleon tout-puissant, no 
manqua pas de l'abandonner aux jours de la defaite; en 
vertu du pouvoir constituant que lui roconnaissait le s6na- 
tus-consulto du 16 thermidor de Tan X, il nomma, lo 
2 avrill814, un gouvernement provisoire qui devait, dans 
sa penseo, pr^sider a la confection d'une constitution nou- 
velle. Dans le meme acte du l* r avril, il stipulait dans un 
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expose sommaire des bases fondamentales de la constitu- 
tion projetee quo le Senat et le Corps l^gislatif actuelle- 
ment existants feraient partie de la constitution 'nouvelle. 
Toujours en vertu de son pouvoir constituant, le S6nat, 
reduit k trente membres, d6claraitle 3 avril « Napoleon et 
sa famille d6chus du trone, le peuple fran$ais et Tarm^e 
d61i6s du serment de fid61it6 ». Quelques membres du 
Corps legislatif, jaloux du role constituant qu'exergait le 
S6nat, crurent devoir l'imiter et au nombre de 77 se r6u- 
nirentau palais Bourbon souslapr6sidence de FSlixFaulcon, 
le 3 avril, et adherent imm6diatement k l'acte du S6nat 
et prononcerent k leur tour la d6ch6ance de Napoleon 
Bonaparte et des membres de sa famille ; le lendemain, 
Pempereur abdiquait en faveur de son fils; le 11 avril, il 
abdiquait purement'et simplement sans condition, renongant 
pour lui et ses h6riliers aux trfines de France et d'ltalie. 

Ace moment, le S6nat etle Corps lSgislatifn'existentplus 
que de nom, Pempereur a abdiqu6, la constitution imp6- 
riale se trouve reduite k sa plus simple expression. Sur la 
proposition du gouvernement provisoire, soixante-sixs£na~ 
teurs, y compris Talleyrand qui les pr6sidait, votferent le 
6 avril une constitution nouvelle, dite Senatoriale. et qui 
n'eut qu'une existence 6ph6mfere. Elle reproduisait dans 
beaucoup de ses dispositions la constitution imp6riale 'et 
d6cidait que le peuple frangais serait appel6 k la ratificr. 
Le systfeme plebiscitaire 6tait doncadmis pour sanctionner 
cette constitution ; quant au pouvoir constituant et a la 
revision constitutionnelle,iln'en 6tait nullement question. 

D'aprfes les principes g6n£raux de la nouvelle loi, il est 
assez difficile de savoir exactement k qui 6tait r6serv6 
Texercice du pouvoir constituant; toutefois, et cela malgr6 



CONSTITUTIONS ANTfiRIEURES AU 15 FfiVRlER 1875 91 

le precedent historique cree parl'empire, il est certain que, 
sous la constitution du 6 avril, le pouvoir conslituant de- 
vait 6tre exerce par les divers pouvoirs constitu^s : Roi, 
S6nat et Corps I6gislatif. 

Cette constitution, qui au fond consacrait les principes 
de 1789, ne fut pas accept6e par les Royalisles qui enten- 
daienl revenir sans conditions. 

SECTION SIXlfeME 

CHARTE CONSTITUTIONNELLE DU t\ JUIN l8l4 

La constitution nouvelle, qui prit le nom de Gharte cons- 
titutionnelle conc6d6e et octroyGe par le roi a la nation 
frangaise, est la negation de toute idee de souverainete 
nationale; elle n'a rien de commun avec les constitutions 
ant<5rieures de!791, de 1793, de Tan III et de l'an VIII, et 
reporte la France k trenteann^es en arriereetaubon plai- 
sir du roi. QEuvre exclusive de la royaute, elle a 6t6 oc- 
troy£e a la nation par le roi a titre de concession, tout 
coramelesChartescommunalesdumoyen kge. LouisXVIIl 
par cet acte exergait pleinement le pouvoir constituant, 
qui, dans sa pens6e etcelle de son entourage, residait uni- 
queraent dans la personne du roi, mais en m4me temps 
il renongait pour lui et scs successeurs k 1'exercico de ce 
pouvoir en s'interdisant d'apporter a la Charte toute es- 
pfece de modification : « Le roi et ses successeurs jureront, 
dans la solennit6 de leur sacre, d' observer fidMement la 
pr6sonte Charte constitutionnelle. > D'ailleurs, le roi, tout 
en renongantpour lui et ses successeurs a la fonction cons- 
tituante, s'6tait n^anmoins reserve le droit de « fairo des 
ordonnances pour la surety de l'fitat » (art. 14). G'6tait un 
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droit de revision soigneusement d£guis6, maisqui pouvait 
cependant servir de pr6texte au roi pour changer complfe- 
tement la constitution du pays (I). Apart ces deux articles, 
qui se referent a Tautoritfi du roi, laGharte ne pr^voit au- 
cun mode special do revision constitutionnelle. Celle-ci est 
abandonnde au concours du roi et des deux Chambres, tel 
que ce concours est pr6vu et institute pour la formation des 
lois ordinaires. C'est Ik une fagon nouvellede comprendre 
l'exercice du pouvoir constituant et jusqu'alors inconnue 
en France ; elle 6tait du reste la consequence logique de 
laCharte et du regime parlementaire qu'elle avait institu6. 
Malgr6 le serment queLouis XVIII avait pr&6demain- 
tenir fidfelement la Charte, celle-ci nefut point immuable. 
Une premiere fois en 18i5,quolques jours aprfes la deuxieme 
Restauratien, le roi sentit le besoin d'y apporter certaines 
modifications. L'ordonnance du 13 juillet 1815 faisaitpre- 
voir cette revision. Elle portait dissolution de la Chambre 
des deputes, et r6glementait le nouveau mode Electoral, 
en 61evant le nombre des deputes de262 k 395 etenchan- 
geant les dispositions relatives k l'age des 61ectcurs et des 
d^put^s, quelle abaisse de 30 & 21 ans, et de 40 k 25. De 
plus elle annonce formellement une revision de la Charte 
portant sur le systfeme Electoral et les attributions respec- 
tives du roi et des deux Chambres. Cette revision, fix6e k 
la premiere session de la nouvelle chambre, devait accrol- 
tre le pouvoir du roi au detriment du pouvoir 16gislatif. 
Dans le preambulc de rordonnance,leroi reconnaissait aux 
Chambres le droit de se prononcer sur cette revision. 

(1) C'est en vertu de cct article que Charles X publia les ordonnances de 
juillet 1830, qui constituaient un v6ritable coup d'Etat, et abolissaient la 
Charte pour partie. 
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c Youlant, disaient les considerants do I'ordonnance, que, 
dans aucun, cas aucunc modification de la Ghartenepuisso 
devenir definitive que d'apr&s les formes constitutionnelles, 
les dispositions de la pr6sente ordonnance seront le pre- 
mier objet de la deliberation des Chambres . » Cette revi- 
sion annonceepar Louis XVIII n'eut pas lieu. La Chambre 
nomm^e k la suite de I'ordonnance du 13 juillet, plus 
royalisteque le roi, et appel6e pour cette raison Chambre 
introuvable, ne tarda pas k disparaitre ; Louis XVIII, ef- 
frayede l'attitude par trop retrograde de cette Chambre, en 
prononga la dissolution par I'ordonnance du 5 scptembre 
1816. Celle-ci,revenant sur Facte inconstitutionnel du 13 .j 

juillet 1815, ramenait le nombre des deputes k celui fix 6 '% 

par laCharte et qui se trouvait etre de 258, eu 6gard k la £} 

population actuelle du royaume ; de plus, elle dedarait 
qu'aucun article de la Gharte ne serait revise. La revision 
6lait ainsi retard6e; n^anmoins laloi du 5 f6vricr 1817, vo- 
t£e par les deux Chambres sur la proposition du gouver- 
nement, vint rlglementer le systfeme electoral dela Cham- 
bre des deputes. Quatre-vingt-seize mille citoyens scule- 
ment reccvaient le droit de suffrage. Ainsi, ce fut la pre- 
miere application du systfeme anglais k la revision cons- 
titutionnelle. Le ra&me systfeme fut applique de nouveau 
en 1824, epoque k laquelle uno modification fut apportee k 
la Chambre des deputes. Jusqu'alors, les elections k la 
Chambre avaient eu lieu tousles ans par cinqui6me; la 
loi du9 juin 1824 decida que desormais la Chambre serait 
renouveiee integralement en une seule fois et seulement 
tous les sept ans. 

Sous la Charte de 1814, le pouvoir constituant n'etait 
done pas distinct du pouvoir legislatif ordinaire, et s'exer- 



w' 






*1 * 

.5 



94 CONSTITUTIONS FRANgAISES 

gait de la m6me fa$on. Maisle roi, avons-nous dit, s'etait 
reserve le droit de fairo des ordonnances pour le salut do 
rfitat. C'6tait un veritable pouvoir constituant d6guise. 
C'est en vertu de ce droit que le roi avait rendu 1'ordon- 
nance du 13 juillet 18i5,portant dissolution de la Chambre 
etreglemcntation du droit Electoral. L'ordonnance du 19 
aoilt 1815 etablissait la pairie obligatoirement her£ditaire 
pour tousles pairs duroyaume. Desormais tous les sieges 
de la Chambre des pairs furent h£r6ditaires, et k chacun 
d'eux fut attachd un titre de noblesse: due, marquis, comte, 
vicomte ou baron. C'6tait Ik une modification k la Charte 
qui reconnaissait des pairs h£r6ditaires et des pairs 
nomm^s a vie seulement par le roi (art. 27). 

Enfin les ordonnances du 25 juillet 1830, abolissant la 
liberty de la presse, pronongant dissolution d'une Cham- 
bre nouvellement 61ue qui n* avait pas encore si6g6 et 
informant le droit Electoral en supprimant toute une cat 6- 
gorie d'61ecteurs, celle des patents, furent k bon droit 
consid^rees comme une violation formelle de la Charte. 
Une insurrection populairey r£pondit,au cours de laquelle 
la monarchic sombra, et avec elle la charte de droit divin 
impos6e k la France en 1814. 

Avant de passer k l'6tude de la Charte modifiee au cours 
de la r6volution de Juillet, nous devons nous arreter k 
un acte d'une grande importance qui marque la dcrni&re 
6tape des transformations successives de la constitution 
consulaire de Tan V11I. Nous voulons parlcr de Facte 
Additionnel aux Constitutions de T empire du 22 avrill815, 
qui introduisit le regime parlementaire dans les consti- 
tution imperiales,et quisuccomba, apres deux mois d* exis- 
tence, sous le coup deTinvasion 6trang6re. 
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SECTION SEPTltME 

ACTE ADDITIONNEL DU 22 AVRIL l8l5 

D6barqu6 au golfe Jouan le 1" mars 1815, Napol6on 
avait, dfes le 13 mars, k Lyon, convoque les membres des 
colleges 61ectoraux pour le 26 mai suivant k Paris, en 
assemble extraordinaire du Cham p-de- Mai (1) pour cor- 
riger et modifier les constitutions imp6riales etassister au 
couronnement de l'lmperatrice et du prince Imperial. Par 
le mime d6crot, il prononce la dissolution de la Cham- 
bre des pairs et du Corps l£gislatif, devenu la Chambre 
des deputes (art. 1 et 2). A son arriv^e k Paris, Napol6on, 
d6sireux d'en fuiir au plus vite avec l'elaboration d'une 
constitution nouvelle, r6solut d'operer sans retard la re- 
vision annonc6e. II la fit lui-mdme de concert avec Benja- 
min Constant et sous le contrdle du Conseil d'Etat. L'acte 
additionnel aux constitutions de Tempire public le 22 avril 
fut soumis k la ratification populaire et le r6sultat du pl6- 
biciste fut solennellement proclame dans l'assembl£e du 
Champ-de-Mai qui se tint a Paris le l er juin. 

Comme les constitutions ant£rieures, Facte additionnel 
s'occupe de la fonctionconstituante, mais il le rlglemento 
d'une fagon difforente. La Chambre des pairs, qui remplace 
le Senat conservuteur de Tan VIII, n'a plus d£sormais au- 
cun earactfere constituant ; mais tout en enlevant k cette 
assemble tout pouvoir constituant, Facto additionnel 
laisse subsister au profit du peuple tout entier l'exercice 
de ce mime pouvoir, en ce qui concerne les bases fon- 
damentales de la Constitution. Ce droit du peuple est for- 

(1) Art. 3 du d6cret du 13 mars 1815. 
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mollemcnt reconnu par Tarticlo 67 du nouvel acte consti- 
tution n el. Quant aux points secondares, le soin de les 
reviser est laiss6 au pouvoir legislatif, qui procedera k 
leur egard comme pour les lois ordinaires, sans qu'il soit 
besoin, pour les rendredefinitivementvalables, de {'appro- 
bation populaire. Du res to, l'acte additionnel qui retablit 
sur ce point la distinction du s6natus-consulte, organ i quo 
du 16 Thermidor de Tan X, manque lui aussi de precision 
et n'6tablit pas nettement quelles sont les bases essentiel- 
les qui ne peuvent etre modifies que par le vote conform© 
de la nation aprfes que la revision a 6t6 op6ree par les 
Chambres legislatives. Neanmoins, Particle 67 interdit au 
legislateur seul cortaines modiOcations qui ne peuvent de- 
venir definitives que par l'acceptation du peuple. 

L' enumeration simplement enonciative qu'il en donne 
est assez longue et comprend : le rappel des Bourbons, 
ou d'aucun prince de cette famille sur le trone de France, 
m&me en cas d'extinction de la famile imp£riale ; le reta- 
blissement de 1'ancienne noblesse, des droits feodaux et 
seigneuriaux, des dimes; la revocation des ventes des 
bicns nationaux, la domination d'un culte privil6gie. Ainsi 
pour ces diff6rentes questions il est necessaire de consulter 
le peuple qui peut seul decider en dernier ressort. 

L'acte additionnel etait lie k la fortune de Napoleon ; 
aussi des que celui-ci eut abdiqu6 une deuxi&me fois, la 
Chambre se transforma cji Chambre constituante, bien 
qu'elle rcfus&t de prendre le titre d'Assemblee constituante 
que Dupin proposait de lui conf6rer. Du reste, des les pre- 
mieres seances du mois de juin, Dupin avait propose do 
r6unir en une seule constitution tous les senatus-con- 
sulte organiques de l'empire et l'acte additionnel. La pro- 
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position, adoptee avant I'abdication de Napoleon, se trans- 
forma ensuite en une revision g6n6rale de la constitution. 
Une Commission de 87 membres, un par departement, 
avait ete nomm6e pour examiner ce projot de revision 
generate. Cette Commission de 87 membres nomma elle- 
meme une seconde commission appeiee Commission cen- 
tral e, etcompos^e de neuf membres, qui d6posa sonprojet 
de constitution lo 29 juin. Le pouvoir de Tempereur se 
trouvait reduit au profit de la puissance legislative. 
L'entr6e des allies k Paris (6 juillet) coupa court & tous 
ces projets de rSformes constitutionnelles et le 7, au mo- 
ment oil Louis XVIII faisait son cntr6e dans la capitale, 
la Chambre discutait encore la reforme projetee. Avec 
les Bourbons reparut la Charte de 1814, dont nous avons 
dej& parl6 et qui allait 6tre remplacee quinze ans plus tard 
par cello du 14 aout 1830. 

SECTION HUITIEME 

CHARTS DE l83o (l4 aoftt). 

La Charte de 1830, consequence de la revolution de 
Juillet, provoqu£eelle-m6me par les ordonnances de Char- 
les X, pr£scnte la forme d'un contrat intervenu entre les 
Chambres et le roi. La Chambre des deputes, bien que 
dissoute paries ordonnances, invoque <l'imp£rieuse neces- 
sity resultant des circonstances(l)»pour s'attribuer, ^T ex- 
clusion de la Chambre des pairs, l'exercice plein et entier 
du pouvoir constituant. EUe supprime le Preambule, 
modifie 26 articles de la Charte du 4 juin 1814, change la 
dynastie r6gnante, sans demander l'avis conforme de la 

(1) Preambule do la declaration de la Chambre (7 aoflt). 
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Chambre des pairs, qui, bien que mutil6o par elle, ne re- 
fusa pas uq acto d'adhesion k la Charte modifiee. Louis- 
Philippe, d6j& lieutenant-general du royaurae de par l'in- 
vestiture de la Chambre et la ratification de Charles X, 
accepta sans difficult^ la Charte qui l'appelait au trone et 
en ordonna la publication. Ainsi elle futl'oBUvre exclusive 
de la Chambre des deputes, car F adhesion de la Chambre 
des pairs ne lui fut acquise que lorsque la ^hambre des 
deputes, par une disposition'particulifere de sa declaration 
du 7 aout, eutannuie d'unseul coup toutes les nominations 
de pairs faites par Charles X (art. 68). 

II ne faut pas croire que la Chambre ait exerco le pou- 
voir constituant sans provoquer des reclamations et des 
protestations 6nergiques. La Charte revis^e fut adopteo 
par 219 voix contre33, en tout 252 deputes sur 406 mem- 
bres dont se composait la Chambre. Hyde de Neuville et 
Berryer protesterent au nom de la royaute traditionnello 
contre l'usurpation de la Chambre. Corcelles demanda que 
la Charte revis6e fut soumise k l'acceptation du peuple. 
Fleury de FOrne aurait voulu que les colleges eiectoraux 
fussent appel6s a nommer des delegu6s sp^ciaux, qui au- 
raient elu le nouveau roi : les deux propositions furent 
6galementrepoussees. Hen fut de meme d'un amendement 
de Persil tendant a faire proclamer en termes formels la 
souverainete du peuple subordonnde k la pretendue ne- 
cessity imp£rieusedu moment; anecessite imp6rieuse, dit 
Persil, qui sort de pr6texte a l'usurpation et qui la d6guise 
suffisammeat. » Cormenin donna sa demission de depute 
parco que la Chambre avait usurpele pouvoir constituant. 
Le 7 aout au soir la declaration de la Chambre des d6put6s 
fut port6e& la Chambre des pairs quil'enregistrasansd6bats 
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par 87 voix contre 10. Cent quatorze pairs settlement 
etaient presents, sur 394, dont 308 ayant voix delibera- 
tive. Chateaubriant protesta inutilement, k la Chambre des 
pairs, contre l'usurpation de la fonction constituante. 

Le surlendemain, dans une s6ance solennelle des deux 
Chambres, tenue au Palais-Bourbon, Louis-Philippe declara 
accepter la Charte revis6e et preta le serment de l'obser- 
ver et de la defendro. 

La Charte nouvelle, qui n'est au fond que la reproduc- 
tion do celle de 1814, confond comme cette derni&re le 
pouvoir constituant avec le pouvoir J6gislatif; en n6gli- 
geant d'organiser ce pouvoir, elle entendait maintenir la 
pratique constante suivie'parla Restauration. 

Durant toute la monarchie de Juillet, il a toujours 6t6 
admis, dans les spheres gouvernemen tales, que le pouvoir 
constituant appartenait aux trois pouvoirs constitute le 
Roi, la Chambre des deputes et la Chambre des pairs. La 
clause formellede revision n'avaitjpoint trouve place dans la 
Charte nouvelle . Les auteurs de cet acte le consid&raient 
sans doute comme 6tant le dernier mot de la perfection, et 
k ce titre ils ne croyaient pas qu'il fAt jamais n£cessaire de 
le modifier. N£anmoins les r6formes que la Charte pr6- 
voyait express£ment comme etant la consequence de la re- 
volution de 1830 furent accomplies en la forme des lois 
ordinaires. II en fut ainsi notamment de la loi du 19 avril 
1831 abaissantle cens electoral politique de300 k 200 fr. 
de contributions directes et le cens d'61igibilit£ de 1.000 k 
500, et portant le nombre des deputes k 459. II fut pro- 
cede de la m&me maniere pour la loi du 29 d6cembre!831 
sur la pairie viagferc, et aussi pour celle du 30 aotit 1842 
organisant la regence. 
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Nous allons nous arrfitcr un instant sur cette derni£re 
pour montrer que le systfcme de pouvoir constituant alors 
en vigueur n'etait pas accepte par tous les hommes d'fitat 
de l'^poque, et qu'il fut vivement combattu dans lesCham- 
bres au cours des discussions suscit£es par 1'organisation 
de la r£gence. 

Apres lamort tragiquedu due d'Orl6ans (13 juillet 1842) 
la Chambre r6cemment renouvelee fut saisie par le Gou- 
vernement d ? un projet organisant la r6gencc, point sur 
lequel la Charte avait oubli6 de slatuer. Le projet present^ 
k la Chambre le 18 aout donna lieu & des debate qui por- 
t&rent k peu prfes exclusivement sur l'exercice de la fonc- 
tion constituante. Les partisans de la monarchie do Juillet 
soutenaient que le pouvoir constituant devait £tre exer- 
c£ par les troispouvoirs constitu^s : Roi, Chambre des depu- 
tes et Chambre des pairs. Les adversaires etaient d'avis 
contraire et, considerant la loi sur la r6gence corame 
devant apporter des modifications a la constitution, ils con* 
testaient au pouvoir legislatif le droit de proc6der k sa 
confection dans les formes d'une loi ordinaire. 

Au d6but de la seance, M. Carnot avait depos6 une peti- 
tion d'un grand nombre d'habitants de Paris declarant 
que la Chambre outrepasserait ses pouvoirs en votant une 
loi sur la r6gence. Ledru-Rollin vint ensuite r£clamer la 
convocation d'une assemblee constituante pour proceder 
k la confecction de cette loi. «C'est une loi organique quo 
vous preparez, disait Ledru-Rollin; par qui peut-elle 6tre 
faite?Sans doutedepuis la monarchie de Juillet, les Cham- 
bres et le Roi sont omnipotents, mais que faites-vous des 
precedents historiques?Toutes les constitutions ant£rieures 
ont 6te soumises k la nation. Quand Napoleon sefitnom- 
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mer empereur, la loi qui prSvoyait une r6gence fut sou- 
mise aux suffrages populaires avec 1'ensemble de la cons- 
titution. De tout temps, le peuple fut reconnut seul sou- 
verain et maitre de ses destinies. L'Europe, maitrosse do 
Paris en 1814, d£clarait, par l'organe de l'empereur do 
Russie, que le peuple frangais serait libre de se donner la 
constitution qui lui paraitrait preferable. » 

Puis l'orateur rappelle que la constitution 6Iabor£e par 
le Senat dans ces moments difficiles devait, aux termes de 
1'art. 29,6tre soumise aux suffrages dupeuple conform6ment 
aux constitutions ant&rieures. Dans le meme ordro d'idecs 
Porateur mentionne les solennit£s du Champ-de-Mai, au 
cours desquellesl'acte additionnel aux constitutions de Tern* 
pire fut formellement consacre, et la colfere du journal de 
Gand (1), qui pr6tendait que la majority du peuple n'avait 
pas approuvo cet acte puisque quinze cent mille citoyens 
seulement sur huit millions d'61ecteurs l'avaient signl. Le 
journal de P6tranger reconnaissait done alors la Souvc- 
rainet6 rationale, ajoute Ledru-Rollin. Aprfcs Waterloo, 
continue- t-il, la Ghambre des repr6sentants declare que la 
constitution nouvelle devait 6tre ratifi6e par le peuple, ct 
le rapporteur de la loiactuelle (2) reconnaissait alors 1'exis- 
tence d'un pouvoir constituant distinct dupouvoir legislatif 
et exerce par des organes differents. Un mot resume 
cette longue p£riode : les droits souverains de la nation, 
son pouvoir constituant ont 6t6 permanents, constants et 
consacres sans interruption. Le pouvoir constituant, dites- 
vous, reside dans les trois pouvoirs puisque la Ghambre de 









(1) Allusion a M. Guizot, qui dirigeait en 1814 ee' journal tout devoue aux 
Bourbons de la branche ainee. 

(2) M. Dupin. Voir plus haut, page 06. 
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1830 a fait un Roi; mais en 1830 ou £taient ces trois pou- 
voirs ? Comment cette harmonie des trois pouvoirs a-Uelle 
pu se rencontrer? Oft 6tait la couronne ? Elle 6tait dans la 
rue, sur le pav6 de Juillet, oil la Chambre l'a ramass6e.O& 
6tait la Chambre des pairs ? Vous la proscriviezen partie; 
vous la decimiez. Vous invoquez en faveur de votre sys- 
teme l'exemple de PAngletcrre, maisje le recuse, continue 
Ledru-Rollin avec une logique imperturbable. L'Angle- 
terre est une oligarchie loute nobiliaire, la France est une 
d6mocratie bourgeoise . De plus, en Angleterre, la loi sur 
la r6gence a toujours 6t& personnelle et viagfere. Pitt en 
1788 soutenait que la rfegence n'appartenait pas plus au 
fils du Roi, majeur cependant, qu'a tout autre citoyen, et 
qu'on devrait consid6rer comme coupable de haute trahi- 
son quiconque proposerait une rigence her6ditaire, la dis- 
position de cette royaut£ temporaire n'appartenant qu'au 
peuple anglais. Au nom du peuple, diten terminant Ledru- 
Rollin, je proteste contre votre loi, qui n'est k mes yeux 
qu'une usurpation (1). 

Aprfes Ledru-Rollin, Hello vint reconnaftreik la Chambre 
de droit de voter le projet de[r6gence ; toutefois, Torateur 
admet la distinction du pouvoir constituant et du pouvoir 
16gislatif, distinction qu'il qualifle de fondamentale et de 
tutelaire. c Elle est, dit-il, Fid6e-mfcre de notre revolution, 
mais le pouvoir reside dans la nation qui le d&fegue aux 
pouvoirs constitu£s dans les elections generales sans so- 
cousse, ni bruit, comme cela a lieu dans les plebiscites 
et les ratifications du peuple (2). »Le pouvoir constituant, 
dit deLa Rochejacquelein, reside dans la nation. C'est St la 

(i) Stance du 18 aout 1842. Voir Moniteur du 19 aout. 
(2) Meme stance. 
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volont6 Rationale qu'on pourrait, qu'on devrait s'adrcsser, 
mais ce n'est pas k vous, dans les circonstances oil vous 
avcz 6t6 elus, qu'on peut dcmandcr une loi constituantc, 
car deux cent mille 61ecteurs ne sont pas la nation dansun 
pays de trente-quatre millions d* habitants. » 

Diff&rents orateurs (1) defendirent a la tribune le sys- 
tfcme alors envigueur; mais c'estGuizot qui supportasur- 

r 

tdut lo fardeau de la discussion, et qui r6pondit aux ad- 
Versaires du projet pr6sent6. A l'argumentation de Ledru- 
Rollin et de La Rochejacquelcin, tiree des principes de la 
souverainele nationale, il opposa la souverainet£ unique 
des diflerentspouvoirs constitu6s. « Si Ton pretend, disait- 
il, qu'il existe ou doit exister au sein de la soci6t6 deux 
pouvoirsrTun ordinaire, l'autre extraordinaire, Tun cons- 
titutionnel, l'autre constituant, Tun pour les jours ouvrables 
(permcttez-moi cetto expression), l'autre pour les jours fe- 
ri6s, on dit une chose inoul'e, pleine de dangers et fatale. 
Le gouvernement constitutionnel, c'est la souverainctdso- 
ciale organis^e. Hors de la il n'y a plus que des societes 
flottantes au hasard, aux prises avec les chances d'une 
revolution. On n'organise pas les revolutions, on ne leur 
assigne pas leur plan et leurs proc6des Idgaux dans le 
cours irrtSgulier des affaires de la society. 

«Aucunpou voir hu main ne pourvoitft. detels ev^nements; 
ils appartiennent k un plus grand maitre. Dieu seul en 
dispose et quand ils iclatent Dieu emploie pour reconsti- 
tuer la soci6t6 les instruments les plus divers. » R6pon- 
dant directement k Ledru-Rollin relativement k I'excrcice 
du pouvoir constituant par le peupleseul, Guizot ajoutait: 
« J'ai vu trois pouvoirs constituants : en Tan VIII Napo- 



(1) Entre autres Schutzenberger. 
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16on,en 1814 Louis XVIII, on 1830 la Chambre des d£put6s. 
VoiUt la v£rit6,toul ce dont on vous a parle,ces votes, ces 
bulletins, ces appels au peuple, tout cela e'estde la fiction, 
du simulacre, ce n'est pas serieux ; ces trois pouvoirs que 
nous avons vus, les seuls qui aient v6cu, avaient-ils H6 
pr£vus, organises d'avance? Non, ils on! ete des instru- 
ments entre les mains du Grand Maitre. Soyez tranquilles, 
Messieurs, nous, les trois pouvoirs constitutionals, nous 
sommes les seuls organ es legitimement reguliers de la 
volont6 nationale. Hors de nous, je le r6p6te, il n'y a 
qu'usurpation ou revolution (1). » 

Dupin, rapporteur du projet de loi sur lar£gence, d6fen- 
dit, apres Guizot, le systeme existant, et termina en 
citant le mot de Portalis : « Quand la Constitution d'un 
peuple est etablie, le pouvoir constituant disparait. C'est 
la parole du CnSateur qui commando une fois pour gou- 
verner toujours (2). » 

Dupin, qui avaitcependant particip£ iplusieurs revolu- 
tions, croyait sansdoute k l'eternite' de la Charte de 1830 
puisqu'il supprimait desormais le pouvoir constituant et 
niait de la sorte la souverainet^ du peuple qu'il invoquait 
avec tant de v6h6mence contre Napoleon, en 1815. Les 
6v6nements prouvferent k Dupin qu'en cette circonstance 
il manqua de clairvoyance, car quclques ann^es apres la 
Charte constitutionnelle etait emportco par la temp ete 
rcvolutionnaire et avec clle disparut le systeme de pou- 
voir constituant inaugure en 1814. 

(1) Guizot, discours du 18 aout 1842. Moniteur du 19, page 1811. 

(2) Dupin, Moniteur du20aout 1842, page 1832. 
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SECTION NEUVIEME 

CONSTITUTION DU 4 NOVEMBRB 1 848. 

Le gouvornement provisoire du 25 fevrier 1848, en 
m£me temps qu'il ddcrelait le suffrage universel, convo- 
quail les £lectcurs pour la nomination d'une assemble 
constituante. Cellc-ci, nomm6e le 23 avril et r£unie au 
Palais Bourbon le 4 mai, proclama la R6publique sur la 
proposition de Bcrger, repr6sentant de la Seine; le vote 
eut lieu 1 par acclamation, sans scrutin. L'assemblee, in- 
vestie d'un pouvoir constituant illimite, et que personne 
ne songeait k lui contester, proceda immediatement a la 
confection des lois constitutionnelles. Celles-cifurent ter- 
minus le 4 novembre et definitivement adoptees le memo 
jour par 739 contre 30, sans avoir 6t6 soumises, comme 
leurs devanciferes de 1793, de Tan III k la ratification du 
peuple. Le projet Clapot en faveur du plebiscite fut re- 
pousse par la question pr6alable, et celui de Puys6gur, 
conQu dans le meme ordrc d'idees, n'obtint que 42 voix 
contre 733. 

La constitution nouvelle organise tout sp£cialement 
le pouvoir constituant qu'elle s6pare ncttement du pou- 
voir gouvernemental ou executif et du pouvoir legislatif. 

C'est au tit re XI que se trouve traitee cette importante 
matifere. 

Le pouvoir constituant n'est mis en vigueur que par lo 
pouvoir legislatif, qui seul a le droit d'initiative en matifero 
de revision constitutionnelle. Du reste, la constitution do 
1848 a ontoure de precautions et de formalins nom- 
breuses l'exercice de ce pouvoir. C'est dans la demiere 
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ann6e seulement de chaque legislature que r Assemble 
peut provoquer la revision de la constitution. c'est-i-dire 
apres avoir accompli les deux tiers do son mandat, dont la 
duree est de trois annees. Neanmoins, malgr£ cette res- 
triction apport6e k la revision pendant au moins deux 
ans, il r6sulte des travaux preparatoires que les auteurs 
de la constitution n'entendaient pas lier la nation d'uno 
fagon absolue. lis voulaient seulement donner un simple 
conseil au pays, et Particle ill, qui 6tablit cedelai de 
deux ans, ne peut fetre consid6r£ autrement. Nous n'en 
voulons d'autre preuve que l'autorit£ de M. Dupin, un des 
redacteurs de la constitution qui devait en connaitre l'es- 
pritmieuxque personne. En Janvier 1849, dans un com- 
mentaire sur la constitution, M. Dupin posait la question 
en ces termes: « Une Assemblee pourrait-elle, au lieu do 
proposer quelques articles a la revision d'unc autre assem- 
ble, proposer directement eclte revision k la sanction du 
peuple souverain (art. 1), du peuple, de qui tous les pou- 
voirs 6manent (art. 18) et dont 1' Assemblee nationale elle- 
m£me n'est qu'une delegation (art. 20)? » A la question 
ainsi pos6e M. Dupin r6pond sans embarras: «Si cela arri- 
vait, qui pourrait s'en plaindre, puisquc le peuple entier 
serait appel6 k se prononcer dans les cornices du suf- 
frage universel (1). » 

Ainsi, del'aveu de Tun de sos auteurs, l'article 111 n'est 
qu'un simple conseil, et non un ordre, et il ne lie ni l'As- 
semblee, ni la nation. II n'en est pas moins vrai qu'au 
moment de la discussion d'un projet de revision on s'en 



(1) Dupin, Constitution de la Republique frangaise, accompagn6e de no- 
tes, explication du texte, etc. Paris cbez Videcoq, 4849, page 41. Note sur 
l'article 111. 
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tint au texto do 1'article i 1 1 et on auivit a la letlre les pres- 
criptions qu'il edictait et notamment celle se referant a la 
majorite des trois quarts requise pour que le priacipe de 
la revision fut admis. 

Quoi qu'il en soil de 1'esprit de I'article ill, toule de- 
maade de revision faite a l'assemblee doit reunir au moins 
cinq cents votanis et la majorite des trois quarts des suf- 
frages exprimes.Lameine proposition doitetre votee dans 
trois deliberations succeBsives, a un mois d'intervalle au 
moins. Le vote de l'Assemblee peut autoriser une revision 
totale, ou seuiement une revision partielle de la Consti- 
tution. Une fois le -projel de revision adopte et devenu de- 
finitif, une assemblee de revision est convoquee. Celle-ci, 
distincte de la Chambrc legislative et pouvant sieger con- 
curremment avec elle,se compose de 900membres(art.22) 
nommea de la meme facon que les represent arils k la 
Cliambre legislative, avec cetteseule difference que I'arti- 
cle 28, decidant que toule fonction publique retribute est 
incompatible avec le mandat de representant du peuple, 
ne leur est pas applicable. L'assemblee de revision n'est 
oommee que pour trois mois ; elle ne peut statuer en de- 
hors du projet de revision qui a motive sa convocation. 
A l'imitation des constitutions de 4791 et de l'afl III, celle 
de 1848 decide expressoment que le droit de revision do 
l'Assemblee constituante sera liioite par le projet cmano 
du pouvoir legislatif. 

L'assemblee de revision n'a aucun pouvoir legislatif. 
Neanmoins I'article ill dans saparliefinale declare qu'elle 
pourraen cas d'urgence pourvoir aux necessil^s legislati- 
ves. Cost la une disposition fYicheusc, car qui sera jugo 
de cette urgence ? Sans nul doute l'assemblee elle-meme. 
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Aussi peut-on supposer que toutes les fois que son interet 

» 

oum6me ses passions seront enjeu l'Assemblee d^clarera 
l'urgence, et dfes lors le pouvoir 16gislatif sera entre les 
mdmes mains que le pouvoir constituant; l'Assemblee de- 
viendra omnipotente et pourra faire courirde graves dan- 
gers k la souverainet6 nationale. 

I/article 18 de la Constitution proclame que tous les 
pouvoirs publics, quels qu'ils soient, emanent dupeuple; 
c'est done on qualite de mandataire du peuple que l'as- 
semblee de revision proc&dc k la confection ou&lareforme 
des lois constitutionnelles. N6anmoins, aux termes de la 
constitution, le peuple n'est pas appele k statuer sur ces 
reforrnes et a leur donner son approbation expresse, com me 

Jr. cela avait et6 d£cid£ par la constitution de Tan III. 

£ L'Assemblee de revision prevue par Tarticle ill ne fut 

jamais convoquee. Une tentative de revision avorta au 
mois de juillet 1851. Aux termes de la Constitution, le 
president n'6tait pas re£ligible, neanmoins le president en 
exercice, d^sirant ardemment &tre redlu, appuyait de tou- 
tes ses forces l'id£e d'une revision partielle qui aurait 
permis sa reelection immediate. De plus, la constitution 

:• ne lui accordait aucun droit d'initiative en matiere de 

revision, il fut oblig6 d'employer unproc6de indirect pour 
amener l'Assemblee k proposer la revision. Plus d'un 
million de petitionnaires, sur l'initiative du President ou 
deson entourage, sollicitferent de l'Assemblee une demande 
de revision. Un certain nombrederepresentants dupeuple, 
paraissant c6der au voeu des petitionnaires, depoadrent, le 
31 mai 1851, une motion de revision totale. Cette proposi- 
tion, sign6o du due de Broglie et de 232 de ses collegues, 
avait pour but de rendre le president reeligible, mais en 
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m6me temps de r^duire notablement ses pouvoirs au pro- 
fit de P Assemble legislative. Sur le rapport de Toque- 
ville, qui concluait a une revision totale, la discussion 
commenga le 12 juillet et dura huit jours. Falloux, Ber- 
ryer, Odilon-Barot parlor en t dans le sens de la revision, 
ainsi que Baroche, qui sefaisait dans la eirconstance l'or- 
gane de la pr&sidence ; le g6n6ral Cavaignac, Michel (de 
Bourges), Victor Hugo, Dufaure combattirent toute de- 
mande de revision, et eurent gain de cause. On vota le 
19 juillet; la majorit6 des trois quarts exig6e par la consti- 
tution 6tait de 543 voix, la proposition n'en r£unit que 
446contre 278. 

Dfes lors, toute id6e de revision legale fut 6cart6e f et au 
m6pris de la constitution le coup d'£tatdu2 decembre vint 
trancher la question que l'Assemblee legislative av&it 616 
impuissante h r£soudre. 
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SECTION DIXIEME 



CONSTITUTION DU 1 4 JANVIER 1 852 

La nouvelle constitution, consequence du 2 D6cerabre, 
fut faite sous l'inspiration du prince-Pr6sident qui confia 
lesoin de sa redaction k une commission de cinq membres, 
composee de Rouher, Troplong, Mesnard, de Porsigny et 
FlahauL Le prince s'attribuait ainsi le pouvoir constituant 
en vertu du plebiscite du 20 decembre 1851, qui lui c de- 
leguait les pouvoirs necessaires pour 6tablir une consti- 
tution sur les bases proposees dans sa proclamation du 
2 decembre 1851 ». Copiee sur les constitutions consulaire 
et imperiale, elle reproduit a peu prfcs textuellement leurs 
dispositions relatives au pouvoir constituant et k la rovi- 
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sioo des loisconstitutionnelles. Toutefoisladivision adoptee 
par le senatus-consulte organique du 16 thermidor an X 
est cette fois nettementetablie, etn'est pluslaiss6e k P arbi- 
tral re du pouvoir ex^cutif. Gomme en Tan X, c'estau Senat, 
qui porte d6sormais lenomde S6nat frangais, qu'est confi6 
le pouvoir constituant, mais avec cette diff6rence que le 
role du Senat est mieux etabli et plus precis. Deux parties 
distinctes sont k consid6rer dans les dispositions de la cons- 
titution nouvelle : 1'une, coraprenant les bases essen- 
tielles, fondamentales, ne peut 6tre modiftee par le S6nat 
quavec l'assentiment du peuple tout entier ; Fautre, com- 
prenant les points secondaircs , peut etre modifi6e par le 
Senat seulsansle concours de la nation. « Le Senat peut, 
de concert avec legouvernement, modifier tout ce quin'est 
pas fondamental dans la constitution, mais quant aux mo- 
difications a apporter aux bases premieres, sanctionnees 
par vos suffrages, elles ne peuvent devenir definitives 
qu'aprfes avoir regu votre ratification. Ainsi, le peuple res- 
tera toujours maitre de sa destinee . Rien de fondamental 
ne peut 6tre fait en dehors de sa volont6 (1). * 

Le S6nat modifie par des senatus-consulte les disposi- 
tions secondaires de la constitution (art.3i); sur l'initiative 
du President de la Republique; le S6nat peut proposer di- 
rectement des modifications, si celles-ci sont adoptees par 

le pouvoir executif, ily est statue par un senatus-consulte. 
Celui-ci ne devient d6finitif que par la ratification du pre- 
sident qui peut memo, aprfes la motion, interdire au S6nat 
de passer outre k la deliberation. De plus Tart. 27 donne 
au Senat le droit de regler, par un senatus-consulte ac- 



(1) Proclamation du President dc la Republique au Peuple Franca is du 
14 Janvier 1852. 
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copte par le pouvoir ex^cutif, tout ce qui n'a pas ete pr6vu 
par la constitution et ce qui est n£cessaire k sa marche. 

Quant aux bases essentielles do la constitution, il faut 
tout d'abord, pour les reformer, avoir recours k la proce- 
dures ui vie pour les points secondares, cest-a-dire delibe- 
ration du Senat sur l'initiative du President et ratification 
do ce dernier, puis elles doivent 6tre soumises a Tappro- 
bation du peuple, qui se prononce en dernier ressort sur 
leur rejet ou leur admission par oui ou par non. 

La constitution de 1852 est en progrfes sur le s£natus~ 
consulte de Tan X, et aussi sur Facte additionnel de 1815. 
En effetces deux constitutions, tout on admeUant la division 
que nousvenonsd'indiquor, n'en precisaientpasles limites, 
le s6natus-consulle etait muet sur ce point, Facte addition- 
nel avait employ^ une enumeration simplement enoncia- 
tive et tout k fait incomplete. Au contraire, la constitution 
de 1852 donne une enumeration complete des bases essen- 
tielles. Crest 1'article 51 qui pose le principe c que sera 
soumise au suffrage universel toute modification aux ba- 
ses fondamentales de la constitution, telles qu' elles ont el6 
posees dans la proclamation du 2 decembre 1851 et adop- 
tees par le suffrage universel ». Ainsi qu' elles resultent des 
prelirainaires de la constitution, ces dispositions sont au 
nombrede cinq contenues chacunedans un article distinct. 
Le premier de ces articles confic l'exercice du pouvoir 
ex6cutif pour dix ans k un chef responsable. Le second 
abolit le regime Parlementaire, en declarant qu'&l'avenir 
les ministres dependront du pouvoir executif seul ; il en 
r6sulte que desormais les votes du parlement ne pourront | 

faire ou defaire les ministeres. Le troisieme article recons- 
titue le Conseil d'Etat tel qu'il existait sous la constitution 
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de Tan VIII, preparant les lois et en souteoant la discus- 
sion devant le Corps legislatif. L' article suivantinstilue un 
Corps legislatif, discutant et votant les lois. Sa nomina- 
tion est r£serv6e au suffrage universel, cet article prohibe 
le scrutin de liste, auquel il reproche defausser 1'eleclion. 
Enfin Tarticle cinqui&me et dernier pose le principe de 
l'institution d'une seconde Chambre ou S6nat, form6e de 
^* toutes les illustrations du pays, pouvoir moderateur, gar- 

dien du pacte fondamental et des liberies publiques. 
• Telle est, sous la constitution de!852, lareglementation 
du pouvoir constituant et de la revision constitutionnelle ; 
mais r article 5 de la constitution accorde au president un 
pouvoir dictatorial qui pout en certains cas se changer en 
i; pouvoir constituant. « Le President, dit cet article, est 

responsable devant le peuple frangais, auquel ilatoujours 
le droit de faire appel; il en r6sulte au profit du President 
le droit exorbitant de pouvoir a lui tout seul reviser la 
constitution k la condition de porter sa decision devant le 
peuple. C'est en vertu de ce droit que furent rendus cer- 
tains decrets qui apportferent des modifications k la cons- 
titution, et qui legalement etaient du domaine exclusif du 
S6nat. Dans cet ordre d'idees, on peut citer deux decrets 
du pouvoir ex£cutif qui vinrent modifier Particle 3 du 
plebiscite du 20 decembre 1851, en mettant en pratique, 
malgr£ cet particle, quelques regies de regime parlemen- 
taire. Le premier en date est celui du 24 novembre 1860 : 
il decide que chaque ann£c le Senat et ,Ie Corps legislatif 
voteraient une adresse, et porle creation de minislres sans 
portefeuille charges d'aller defendre devant les Chambres 
les projets du Gouvernement. Le second, du 19 Janvier 
1867, concerne les rapports du Gouvernement et des deux 
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Chambres ; il supprime l'adresse etablic par le d6cret pre- 
cedent, et la remplace par uo droit d'intorpellation ac- 
cord e aux deputes, dans certaines conditions pr6cis£es dans 
un reglement; deplus, ledecret autoriso tous les ministres 
en vertu d'une delegation speciale pour chaque affaire k 
soulenir, devant le S6nat et le Corps 16gislatif, les discus- 
sions des affaires et des projets de loi. 

Le Senat, qui avait la plenitude du pouvoir constituant, 
en fit un usage frequent « avec une docility renouvel6e 
du premier Empire (i) » . Aussi la listo des senatus-consulte 
du second Empire est-elle aussi longue que celle du pre- 
mier. 

Un seul porte sur les bases essentielles de la constitu- 
tion et fut k ce titre soumis k la ratification du peuple. 
C'est le s6natus-consulte du 7 novembre 1852, portant 
r6tablissement de 1'empire hereditaire dans la famille Bo- 
naparte, il fut sanctionne par le plebiscite du 21 novembre 
suivant. 

Tous les autres furent de simples s6natus-consulte nd 
modifiant la constitution ou ne la compliant que sur des 
points secondares. Le premier detous estant6rieur au r6- 
tablissement de l'Empire; il 6tablit une Haute Cour de 
justice. La constitution avait pos6 le principe de la Haute 
Cour; par application de l'article 27, donnant au Senat le 
droit de la completer, ellerenvoyait au Senat le soin d'or- 
ganiser la Haute Cour. Le senatus-consulte du 10 juillet 
1852 vint combler cette lacune; il fut complete en 1858 
par celui du 4 juin, quietendait la competence de la Haute 
Couf. 

Le deuxifeme senatus-consulte (25 d£cembre 1852) ac- 

(1) Saint Girons, Droit constitutionnel, page 42. -y. 
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corde k l'empereur le droit de gr&ce et d'amnistie ; en 
outre il attribue k l'empereur le droit de stipuler dans les 
trails de commerce des tarifs do douane, et d'ordonner 
par d6cret tous les travaux d'utilite publique et toutes les 
entreprises d'int£ret general. 11 contient 6galement toute 
une s£rie de dispositions relatives k la famille imp£riale 
dont les membres appeles £ventuellement a rheredit6 
prennent le nom de Prince frangais, le nomde Prince im- 
perial etant r£serv6 au fils ain£ de l'empereur (art. 6). 

La constitution de 1852 n'avait pas organise lar6gence; 
le s6natus-consulto du 17 juillet 4856 eul pour butdela 
completer sur ce point. 

L' article 35 de la constitution avait decide qu il y aurait 
un depute k raison do trente-cinq mille eiecteurs, le s^na- 
tus-consulte du 27 mai 1857 attribua un depute de plus k 
chacun des d6partements dans lequel le nombre exc6dant 
des eiecteurs depasse sept mille cinq cents. 

Le s^natus-consulte du 17 fevrier 1858 compieta la 
constitution en exigeant leserment de fidelite k l'empereur 
et d'obeissance k la constitution des candidats k la depu- 
tation. 

Aux termcs du s£natus-consuIte du 2 ftvrier 1861, 
modifiant 1'article 43 dela constitution, les comptes rendus 
du Senat et du Corps legislatif, redig£s sous 1'autorite 
exclusive de leur president, seront, aprfes chaque stance , 
mis k la disposition do tous les journaux, tandis que, pr6- 
cedemment, le compte rendu du Corps legislatif n'etait 
insure qu'au Journal officiel. Indepeudamment de ce 
ctffripte rendu mis a la disposition des journaux, le Jour- 
nal o/yfcte/reproduira chaque matin les debals des Cham- 
bres d'aprfes les documents recueillis par la stenographic 
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Le s£natus-consulte du 18 juillet 1866 interdit toute 
discussion directe ou indirecte de la constitution a tout 
autre pouvoir public qu'au Senate et en mfime temps a la 
presse p6riodique, aux brochures et aux affiches. 

Par le s£natus-consulte du 14 mars 1867, le Senat voit 
augmenter ses pouvoirs. Cet acte lui donne le droit de 
renvoyer au Corps legislatif, pourraisonquelconque, toute 
loi dejk vot6epar cette Assemble. 

Aux Elections de!869, I'opposition avaitgagn6 de nom- 
breux sifeges au Corps hSgislatif; aussi le 12 juillet, le Mi- 
nistre d'fitat, M. Rouher, lut k l'Assembl6o un message de 
1'empereur annongant un nouveau changement, dans un 
sens liberal. Le Senat fut convoqu61c 2 aoulpour statuer 
surle projet. La discussion commenga le l er septembre et 
dura jusqu'au 6. Un seul senateur, Boulay, de laMeurthe, 
le com bat tit dans tous ses details. Lc prince Napoleon 
J6rome et le president Bonjean se prononcerent pour la 
transformation du S6nat en Haute Chambre legislative, 
sans attribution d'ordre constituan t. L'amendement de Bon- '>; 

jean en ce sens fut repousse par 112 voix centre 10. L'en- ..& 

semble du projet soumis par le Gouvernement fut adopts 
par 129 voix contre 3. 

Cet acte 6tablissait partiellement le regime parlementai re 
en permettant aux ministres d'etre en m£me temps depu- 
tes (art. 3) et en autorisant le vote desordres du jour mo- 
tives aprfcs les interpellations (art. 7). Le droit d'initiative 
est accords aux membres du Corps legislatif (art. 1). D6sor- | 

maistous les ministres auront droit de stance et de parole 
au Corps legislatif et au S6nat (art. 3). La publicity est ac- 'I 1 

cord£e aux seances du S6nat ; toutefois celui-ci conserve le ;| 

droit d'opposer son veto aux lois. Chaque Chambre fera 
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son rfcglement interieur (art. 6). L'empereur perd le droit 
de statuer sans le concours des Chambressurlestarifs de 
douane dans les trails de commerce (art. 10). 

Le s£natus-consulte du 8 septembre modifie profond6- 
ment la constitution imp6riale ; il n'y a plus qu'un pas k 
faire pour ontrer kpleines voiles dans le regime parlemen- 
taire. Ce s^natus-consulte est com me une transition entre 
le regime autoritaire de 1852 et la constitution lib6rale 
qui va 6tre promulguee le 21 mai 1870. 

SECTION ONZIEME 

CONSTITUTION DU 21 MAI 187O 

Le systeme de transition in augur 6 par le s£natus-con- 
sulte du 8 septembre 1869 ne pouvait pas durer; aussi, dfes 
le moisde Janvier 1870, l'empereur, sansaucun6v6nemcnt 
nouveau, r6solut d'achever la transformation de l'empire 
autoritaire on regime parlementaire et liberal : il congidia 
ses ministres et appela auprfes de lui pour les remplacer 
des hommes connus par leurs opinions lib6rales et leur 
attachement au regime parlementaire. D&s lors, il ne res- 
tait plus qu'k mettre la constitution en harmonie complete 
avec les id6es du niveau minist&re. Le projet de senatus- 
consulte fut redig6 par M. Emile Olivier, president du con- 
seil des Ministres, avec le concours du president Bonjean; 
il fut d£pos£ au Senat le28 mars. Aprfes diff£rcnts rapports 
et diverses deliberations successives il fut adopts le 20avril 
h l'unanimit6 de 130 votants. Le projet proprement dit 
n'avait que 7 articles comprenant les deux dispositions 
fondamentales relatives h la transformation du S6nat et du 
pouvoir constituant. Une annexe de 58 articles reprodui- 
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sait les dispositions de la coustitution du 14 Janvier 1852 
et des diff6rents senatus- consul te qui conservaient leur 

force constitutionnelle. La commission nomm£e par lc S6- 
nat pour l'examen de ces diverses dispositions r£unit en- 
semble le projet du Gouvernement et les articles de l'an- 
nexe, elle les fondit dans un seul et m&me texte, de sorte 
que le s6natus-consulte de 1870 devint la seule constitu- 
tion de 1'Empire. 

II ne fut pas question tout d'abord de soumettre le nou- 
veau s6natus-consulte k la ratification populaire, bien que 
ses dispositions aient modifi6 Tune des bases essentielles 
du plebiscite du 20 d^cembre 1851 (1) et qu'en vertu de 
ce meine plebiscite le droit de ratification n'appartiht 
qu'& la ration. C'est sur la volont6 formelle de Pempereur 
que la commission s6natoriale ajouta Particle 45, qui 
appelle la nation k se prononcer directement sur les modi- 
fications apport^es a la constitution. Le plebiscite eutlieu 
le 8 mai.Sept millions et demi de suffrages approuverent 
la transformation faite aux constitutions de l'empirc. Le 
s6natus-consulte ainsi consacre fut promuJguA le 21 mai 
suivant, de Ik son nom de Constitution de l'empire liberal 
du21 mai 1870. 

Le pouvoir constituant tel que nous Pavons vu fonction- 
ner sous la Constitution de 1852 n'existe plus ; son 
organe principal, le Senat, est supprim6 en tant que 
fonction constituante. D6sormais, le S6nat est reduit au 
role de haute Chambre legislative partageant le pouvoir 
16gislatif et l'initiative des lois avec la Chambre des de- 
putes. L'exercice du pouvoir constituant lui est enlev6 et 

(1) L'article 3, qui prohibe le regime parlementaire en declarant que les 
ministrea ne dependent que de I'empereur. 
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est rendu k la nation . L'article 44 porte que desormais 
la constitution ne peut fetre modifi6e que par le peuple 
seul. Ainsi la division en bases fondamentales et secon- 
dares, adoptee en 1852 et renouvel6e de Tan X, est sup- 
primee. Toute modification k la constitution, qu'elle porte 
sur un point fundamental ou Bimplementsecondaire,devra 
par la suite Stre soumise k la ratification du peuple. Les 
dispositions de la constitution nouvelle ont toutes la 
m&me force conslitutionnelle que les cinq bases fonda- 
mentales du 20 decern b re 1851, et ne peuvent plus 6tre 
modifies que par un plebiscite. 

D'un autre cdt£, le domaine du pouvoir constituant est 
singuliferement diminue, car de nombreuses dispositions 
de la Constitution de 1852 et des s6natus-consulte poste- 
rieurs, non conserves dans la constitution nouvelle , 
perdent leur force constitutionnelle; Particle 43 decide 
qu'elles n'ont plus que la force d'une simple loi, par con- 
sequent elles pourront etre modifiees par le 16gislateur 
en la forme ordinaire employee pour les lois simples. Le 
pouvoir constituant remis expressement k la nation ne 
pourra s'exercer que sur 1'initiative de l'empereur, sans 
l'interm6diaire d'aucun corps d61ib£rant et sans aucune 
formality sp6ciale.« La constitution, dit l'article 44, ne peut 
6tre modifiie que par le peuple sur la proposition de l'em- 
pereur. » Celui-ci peut en toute circonstance et chaque fois 
qu'il le juge necessaire pour le bon fonctionnement du 
Gouvernement, proposer un changement a la constitution. 
Cost l'exercice du pouvoir constituant confix purement et 
simplement k l'universalit£ des citoyens ; il est vrai que 
ceux-ci ne peuvent user de leur droit qu'autant que l'em- 
pereur prend 1'initiative d'un projet do revision ; Pempe- 
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rcur est done le moteur du pouvoir constituent, il serait 
memo plus exact de dire que e'est a lui qu'est confie 1'exer- 
cice de la fonctiou coDstituante sous le controlo et la sur- 
veillance du peuple. 

Du reste, le pouvoir constituant tel qu'il se trouve orga- 
nise contretlit formellement * le systeme parlementairo qui 
neveutd' autre maitrc que ses propres deliberations (I) >>. 
Do merae l'article 13 du senatus-consulte de 1870 est en 
opposition plus flagrante encore avec le regime parlemen- 
taire, car a cote de ce droit de revision reserve au peuple 
sur l'initiative do l'empereur, celui-ci conserve toujourssa 
responaabilite directe devant la nation, et a le droit, en 
toutes circonstanccs, de faire un appel au peuple. 

Ce sont la des pouvoirs qui paraissent inconciliables 
avec le regime parletnentaire et qui lui font perdre son 
caracterc distinctif. Quoi qu'il en soil, le peuple ne fut ja- 
mais appele a se prevaloir do ses droits en matiere consti- 
tuante, car la Constitution nouvelle n'eut qu'une existence 
ephemere. Quelques mois apres, elle etait abandonnee par 
tons indistinctement, meme par ses plus forvents admira- 
teurs, ct annulee par le Gouvernoraent provisoiro du quatre 
Septembre. 

(t) Hilie, Constitution de la France, page 1339. 
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CHAPITRE DEUX1EME 

CONSTITUTION DE 1875 
SECTION PREMIERE 

PRELIMINAIRES HISTORIQUES 

Le 4 septembre 1870, le Gouvernemeut de la Defense 
nationale, compost des d6put6s dc Paris, reunis a PHotel- 
de-Villc, proclamait la Republique ; le 8, il convoquait par 
d6cret les colleges electoraux a Peffet de faire nommer 
une assemble qu'il qualifiait de Constiluante ; un second 
d6cret du 16 septembre fixe les Elections au 2 octobre. 
L'investissement de Paris et le commencement du siege 
rendaient les Elections difficiles ; aussi les membres du 
Gouvernement enferm6s dans Paris en retardferent-ils la 
date par un nouveau d6cret du 23 septembre, qui en pro- 
nongait Pajournemcnt ind&ini. L'armistice ayant £t6 
sign6 k Versailles le 28 Janvier, un decret du Gouverne- 
ment de la Defense nationale du 29 convoqua les colleges 
Electoraux a l'effet d'elire une assemblee nationale; 
mais cette fois il oubliait do donner k la future assem- 
blee le titro de Constituante : neanmoins, 1'assembl^e 
qui sortit des Elections du 8 tevrier sc reunit k Bor- 
deaux le 13, et le 17 elle se d6clarait souveraine et 
constituante en maintenant la Republique a litre provisoi- 
re et en nommant du meme coup M. Thiers chef du pou- 
voir ex6cutif. De nouveau, le 31 aout suivant,Passembl6o 
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affirmait son pouvoir constituant, et se rescrvait le droit 
dc Pexercer plus tard en d^cidantque la forme rcpubli- 
caine du Gouvernemeut n'dtaitadmiscqu'&titreprovisoire. 
En vertu de cet acte le chef du pouvoir ex6cutif prenait lo 
litre de President de la R6publique. Sespouvoirs y sont 
nettement d&inis, il est inamoviblo durant toute la du- 
r6c de 1'Assemblec et responsable devant elle. C'est une 
proclamation de la R6publique, malgre la reserve formelle 
des droits del'Assemblee. Du reste, leparagraphe premier 
du pr6ambule relatifau pouvoir constituant donna lieu k 
de vives discussions. Le pouvoir constituant de l'assem- 
blee 6tait m^connu par bon nonibre de ses membres. 
MM. Pascal Duprat, Louis Blanc et Gambetta, au nom de 
la Gauche, soutenaient quel' Assemble n'avait pas ce pou- 
voir et qu'il 6tait n£cessaire de convoquer une Assemble 
constituante investie d'un mandat special ; leur demande 
fut rejetee par 434 voix contre 225, et rassembl&> de nou- 
veau reconnue souveraine. 

Une nouvelle affirmation du pouvoir constituant de 
l'Assemblee se produisit dans Facte du 13 mars 1873, qui 
a pour but de diminuer l'influence du president sur 1' As- 
semble en etablissant entre ces deux pouvoirs le systfcme 
parlementaire de la responsabilite minist6rielle(art. 4). De 
plus, cet acte invite le Gouvernemcnt a presenter des 
projets de loi sur trois points de la constitution future 
dont il pose les fondements, en decidant 1'installation 
de deux Ghambres legislatives (art. 5). Commc au 31 
aotit 1871, le pr6ambule de Tacte ci-dessus, relatifau 
pouvoir constituant de l'Assemblee, fut mis en discussion 
et 197 voix de la Gauche republicaine lui contesterent 
de nouvcau Texercicedelafonction constituante. Cedecret 
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du 13 mars fortifia la politique du President et celui-ci put 
presenter k l'Assembl6c un projet de constitution. La 
chute de M. Thiers (24 mai 1873) et son remplacement 
par le Mar6chal de Mac-Mahon empGchferent ce projet d'a- 
boutir. Le 5 novembre 1873, le general Changarnier pro- 
posa de confier le pouvoir ex6cutif pour dix ans au Mar6- 
chal de Mac-Mahon et de nommer une commission de 
trente membres chargee d'examiner le projet de lois cons- 
titutionnel prepare et precedemment d£pos6 k 1'Assemblee 
par le gouvernement de M. Thiers. Cette proposition fut 
adoptee le20 novembre par 378 voix contre 310. Toutefois 
la dureo du pouvoir confie au Marechal avait 6t6 reduite 
k sept ann6es. Le titre de President de la R6publique 6tait 
maintenu au Marechal de Mac-Mahon, qui exercait son 
pouvoir commeprec6demment. M. Gr£vy combattitle pro- 
jet Changarnier, en soutenant que l'Assemblee, k suppo- 
scr qu'elle flit invcstie du pouvoir constituant, ce qu'il lui 
refusait, n'avait le droit d'elire le president que pendant 
le temps qu'elle resterait elle-mfime en fonctions. t Votre 
pouvoir est essentiellement provisoire, disait M. Gr6vy 
aux membres de TAssemblee; il estattach6 k votre exis- 
tence, il doit finir avec vous; il ne peut pas vous suivre. 
Est-ce que vous avez la pretention de gouverner quand 
vous ne screz plus? Si vous confcrez un pouvoir que vous 
n'avez pas le droit de conferer, ce pouvoir sera nul, il ne 
sera respects ni par vous, ni par vos successeurs . » Un 
aniendemont convoquant le peuple fran^ais dans ses co- 
rnices pour se prononcer par voie pl£biscitaire sur le gou- 
vernement d£finitif de la France fut presente par le baron 
Eschasseriaux au nom du groupe de l'Appel au peuple, et 
par M. Turquet, depute republicain, au nom de quelques 
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membres dela Gauche. II ne reunit que 88 voixcontre 492. 

II est difficile de ne pas voir dans l'acte du20 novembre 
un commencement de constitution. C'estqu'en effet il dis- 
pose du pouvoir ex6cutif pour une duree d6terminee et 
d'une manifere irrevocable. C'est en quelque sortelo com- 
mencement, et le premier article de la constitution future; 
il est vrai que les autres articles se firent attendro long- 
temps. Le 26 novembre 1873, une commission de trento 
membres 6tait 61ue en seance publique,au scrutin deliste, 
conformement k Particle 2 de 1'acte du 20 novembre. Elle 
eut k s'occuper des deux projets de lois sur les pouvoirs 
publics et les Elections, pr6sentes precedemment par 
M.Thiers, et d'un nouveau projet sur les pouvoirs publics 
pr6sent6 le 15 mai!874 parM. le due deBroglie, vice-pr6- 
sident du Conseil des Ministres. La commission proc£dant 
avec une lenteur calcul6e, M. Casimir Perier fit, le 15 juin 
suivant, une motion tendant k proclamer la Republique 
comme gouvornement definitif. Le 15 juillet, la commis- 
sion des Trente fit deposer & l'Assembleo nationale, par 
M. de Ventavon, un rapport rejetant la proposition Casimir 
P6rier, et organisant les pouvoirs publics par la cr6ation 
d'un pouvoir septennal sans proclamer la Republique. 
Le 3 aout, un deuxifeme rapport fut ddpos6, il concernait 
la creation et les attributions d'une seconde Chambre . 
Entre temps la proposition Casimir Perier avait et£ repous- 
s£o par 374 contre 333. 

Le projet de Ventavon ne fut mis en discussion que le 
20 Janvier 1875. Aprfes de longs d6bats et diffdrentes de- 
cisions contradictoires, 1' Assemble, qui avaitle 29 rejete 
le projet Laboulaye proclamant la Republique, adoptait 
le lendemain (30 Janvier) un amendement de M. Walton, 
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qui instituait constitutionnellemont la Pr6sidenco de la 
RSpublique en determinant le mode de nomination du 
President et la duree de ses fonctions. 

Les jours suivants, le projet Ventavon fut modifi6 dans 
le sens r£publicain, et k la troisieme deliberation, le 25 
f6vrier,rensomble de la loi constitutionnelle sur les pou- 
voirs publics fut vot6e par 425 voix contre 254. De cette 
fagon, I' Assemble organisait la Republique deGnitive, au 
lieu du septennat personnel et transitoirequi avait6te pro- 
pose. 

La veille, c'est-a-dire le 24 fevrier, apr&s de longues 
discussions au cours desquelles une motion de convoca- 
tion [d'une Gonstituante avail 6t6 d£posee par la Gauche, 
1' Assemble nationale votait en troisieme lecture l'ensem- 
ble de la loi constitutionnelle organisant le Senat.La R6- 
publique 6tait enfin reconnue comme le gouvernement 
16gal, etla France, qui depuis quatre ans elait priv6e d'une 
organisation stable et definitive, avait d£sormais une cons- 
titution que, le 16 juillet suivant,venait completer une loi 
sur les rapports des pouvoirs publics. 

Les nouvelles lois constitutionnelles ne furent pas sou- 
mises a la ratification du peuple. Dans la seance du 23 fe- 
vrier, M. Raoul Duval avait demand^ que les lois alors 
en discussion fussent soumises h la sanction populaire ; 
l'amcndemcnt qu'il presenta en ce sens ne fut pas L meme 
prisen consideration. 

La [constitution nouvelle contient une clause de revi- 
sion et organise l'exercice de la fonction constituante.Elle 
a adopts sur ce point un syst&me original et inconnu jus- 
qu' alors. Nous avons dej& eu Poccasion de faire ressortir 
les differences qui sSparent ce systemo de ceux adopts 
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jusqu'alors, nous n'y reviendrons pas; bornons-nous k dire 
qu'il est la consequence du regime parlementaire tel que 
Fa organis6 la constitution [de 1875. C'est Farticle 8 de la 
loi du 25 Kvrier 1875, sur {'organisation des pouvoirs pu- 
blics, qui a 6tabli la procedure actuellement en vigueur 
pour la revision deslois constitutionnellos. 

Aux termes de cet article, Fexercice du pouvoir consti- 
tuant appartient k une assemblee sp6ciale appel£e Assem- 
ble nationale ou Congres; toutefoisil est vrai de dire que 
les deux Chambres legislatives et le President de la R6- 
publique participent pour une large part k Fexercice de ce 
pouvoir, par suite du droit d'initiative qui leur appartient 
exclusivement, et en tout temps. 

Nousallons nous occupertout d'abord de Finitiative en 
cette matifere. Puis nous traiterons successivement (de 
points relatifs k r Assemble nationale, et k l'etendue de 
la revision. EnBnnous dironsquelques mots des revisions 
partielles de 1879 et de 1884. 

SECTION DEUXIEME 

INITIATIVE 

Qui a le droit, dans la legislation actuello, de provoquer 
la revision de la constitution ? Aux termes du paragraphc 
4 de l'article 8, le droit d'initiative 6tait r6serv6 auMare- 
chal de Mac-Mahon pendant tout le temps de la duree des 
pouvoirs k lui con feres par la loi du 20 novembre 1873 ; 
pendant cette p6riodo de sept ann£es, la revision ne pou- 
vait avoir lieu que sur la proposition du president de la 
R6publique, mais cette disposition d'ordre transitoire a 
cess 6 d'etre applicable par suite de la demission du Mar6- 
chal arrivfie le 30 Janvier 1879. 
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D6sormais, d'aprfes le paragraphic i er de l'article 8, le 
droit de domander la revision appartient aux deux Cham- 
bres et au President de la R£publique, c'est-a-dire aux 
pouvoirs constitu£s : pouvoir legislatif et pouvoir ex£cutif. 
c Les Chambres aurontle droit par deliberations separ6es, 
prises dans chacune des Chambres k la majority absolue 
des voix, soit spontan^ment, soit sur la demande du Pre- 
sident de la Republique, de declarer qu'il y a lieu de re- 
viser les lois constitutionnelles (art. 8, p. 1). Ainsi les 
deux Chambres ont, concurremment avecle Pr6sident de 
la Republique, le droit de demander la revision, mais il ne 
suffit pas qu'un membre de l'une ou de l'autre Chambre 
demande une modification k la constitution pour que la 
revision s'ensuive. Cette initiative est subordonnee k un 
vote conforme de la part des deux Chambres; en un mot, 
il faut que celles-ci aient decide qu'il y a lieu k la revision. 
Du reste cette decision ne peut 6tre prise qu'a la majorite 
absolue des voix dans Tune et l'autre Chambre. L'initiative 
laissfie au President et aux membres des deux Chambres 
est conditionnelle, en ce sens que la demande de revision 
fonnee par les uns et les autres ne peut avoir de suite que 
si les deux Chambres tombent d'accord pour decider qu'il 
y a lieu de reviser la constitution ; peu importe, que le 
vote commence par Tune ou l'autre des Chambres. Des 
deux revisions partielles qui ont eu lieu, Tune, celle de 
1879, est due k l'initiative parlementairo ; aprfes que la 
Chambre des d6put6s eut adopte le projet de revision, le 
Senat en fut inform^ non par le renvoi du projet vot6 par 
la Chambre, mais par une simple lettro du president de la 
Chambre au president du S6nat ; l'autre, celle de 1884, 
est d'initiative gouvernementale. Le projet ne fut pas 



CONSTITUTION DE 1875 



in 



d6pos6 simultanement aux deux Chambres. Pr6sont6 k la 
Chambre des deputes le 24 mai 1884, il no vint devantle 
Senat que le 5 juillet suivant. Ed 1882 un projet de revi- 
vion, qui n'aboutit pas, etait £galement dil k l'initiativc 
gouvernementale. Comme en toute autre circonstance le 
President de la Republique ne peut user de son droit 
d'initialive que par l'interm6diaire de ses ministros. II 
faut du reste remarquer qu'aucun d£lai n'est present aux 
Chambres pour le vote du projet de revision; il n'est pas 
necessaire qu'elles d6cident simultan6ment qu'il y a lieu 
Prevision. En 1879, la Chambre a d61ib6re le 22 mars et 
le S6oat le 14 juin. Ainsi tant que lo vote d'une Chambro 
n'a pas £t6 annuJe par une decision contraire, il est loisi- 
ble k 1'autre Chambre de decider qu'il y aura revision; ce 
qui est necessaire et suffisant, e'est non la simultaneity 
des votes, raais l'accordcontinuet constant entre les Cham- 
bres sur le principe meme de la revision. 
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ASSEMBLEE NATIONALE OU CONGRES 



Quand les deux Chambres, par deliberations separ£es, 
ont adopt6 un projet de revision, ce projet doit 6tre sou- 
mis k une assemble de revision appel£e Congrfes ou As- 
semble nationale, et form^e 'par la reunion des deux 
assembles legislatives. 

Du reste, il faut remarquer, et e'est la la difference essen- 
tielle entre notre systeme et celui pratiqu£ en Angleterre, 
que le Congrfcs n'est pas compose des deux Chambres jux- 
taposees, fonctionnant parallelement ; ce sont les deux 
Chambres confondues dans une mftme assemble, deli- 
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b6rant ensemble, qui forment leCongrfes compost par con- 
sequent des trois cents s6nateurs et des cinq cent soi- 
xante-seize d£put£s, on tout huit cent soixante-seize mem- 
bres. Aucun delai n'a 6te fixe pour la reunion du Congrfes. 
Celui-ci, aprfcs le vote des deux Chambres, ser£unit surla 
convocation de son president , qui n'est autre que le 
president du S6nat. A cet effet une lettre de convocation 
est adressee k chaque membre de l'Assembl6e nationalc. 
Au jour 15x6 celle-ci se r6unit pour statuer sur la demando 
de revision. Le president du Senat est de droit president 
de 1' Assemble nationale et en cette quality e'est lui qui 
declare au debut dela stance d'ouverture que 1' Assemble 
nationale est constitute en assemblee de revision. Le Con- 
gres n'a pas k 61ire de bureau pour diriger les debate qui 
vont s'ouvrir, la constitution a pourvu k cesoin et decide 
que, lors de la r6union du Congrfcs, le bureau du Senat 
serait appele a remplir les m6mes fonctions aupres de 
TAssembl^e nationale. On a voulu compenser ainsi l'in- 
feriorit6 qui r^sulte pour le S6nat du petit nombre de ses 
membres. Si le bureau du S6nat vient k se retirer, le 
Congrfes ne pourra sieger legalement. Le bureau du Con- 
gres, k la difference de ceux des deux Chambres, n'a pasde 
questeurs sp^ciaux : il a ete admis en 1884 que les ques- 
teurs des deux Chambres etaient les administrateurs de 
tous les intents mat6riels du Congrfes, e'est k ce titrequc, 
sur leur proposition, le Congrfes de 4884Vota au profit des 
victimes du cholera unsecours de 50.000 francs pr£lev6 
sur l'indemnite parlementaire. Le president du S6nat oc- 
cupe dans cette assemble un role constitutionnel consi- 
derable, le president de la Chambre, au contraire, n'est 
qu'un simple membre . 
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La question de r&glcment int^rieur n'ayant pas ete re- 
solue par l'article 8, le Congrfcs a du procedcr lui-meme 
k la confection de co rfeglement. Un instantil fut question, 
en 1879, d'admettrele rfcglemcnt du S£nat, cela paraissait 
logique, le Congrfes ayant d6j& le m6me bureau que le S6- 
nat ; mais on y renonga bientot afin de manager les sus- 
ceptibility des raembres de la Chambre jaloux des prero- 
gatives accord6es au Senat. C'est alors que le Congrfes se 
prononga en faveur du rfeglement de I' Assemble nationale 
de 1871. A ce r&glement de 1871 a el6 emprunt£e la divi- 
sion de 1' Assemble en quinze bureaux admise en 1879 et 
en 1884. Chacun d'eux discute s6par6ment les questions 
renvoy^es & leur examen(art. 11). C'est & ce mfimerfcgle- 
ment qu'a it& empruntee la commission chargee d'exami- 
ner le projet de revision. Au sujet de cette commission il 
se pr6sentait une difficult^ s6rieuse. [En effet , aux termes 
du rfcglement de 1871, il y a plusieurs modes de proc6der 
a 1'examen d'un projet de loi. La commission chargee de 
ce soin peut Stre nomm^e par les bureaux, chaque bu- 
reau nommant un ou plusieurs commissaires. Cette m6me 
commission peut, surla demande d'unmembre, 6tre nom- 
m6e au scrutin de liste en assemble generate, elle peut 
encore etre nommfe dans les bureaux au scrutin de liste 
(article 14). Cette decision est prise par assis et leve sans 
d£bat. Dans le cas ou la nomination do la commission est 
rcnvoy6e aux bureaux, les scrutins sont ouverts et d£- 
pouill£s dans chaque bureau, le recensement g6n£ral est 
fait par le premier bureau et transmis par ses soins au 
president de T Assemble qu*-proclamele r6sultat. En 1879, 
la commission fut clue par les bureaux au scrutin de liste, 
elle no comprenait que quinze membres, un par bureau. 
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En 1884, on proceda autrement et la commission fut elue 
par f assemblee generate au scrutin de listejet cela malgre 
1'intervention de M. C16menceau, qui reclamaitla nomi- 
nation dans les bureaux, parce que, disait-il. ce dernier 
systfeme a l'avanlage de maintenir la discussion prealable 
dans les bureaux, avantage qui disparait si la commission 
est elue en Assemblee generate. N£anmoins, 1' Assemblee 
accepta le systeme oppose et sur la proposition de M. Tes- 
telin decida que la commission serait elue au scrutin de 
liste et k la tribune par 1'assemblee entifere. La commis- 
sion ainsi nommee fut com pose e de trente membres. De 
plus, le principe des trois deliberations successives, sauf 
urgence, adinis en 1871, a ele maintenu et applique en 
1879 et en 1884. Le scrutin secret admis en 1871 a ete 
supprime (1). 

La suppression de la question prealable a 6te proposee 
mais sans succes. Le calcul de la majorite a donne lieu k 
de longues discussions. Finalement le Congresa admis un 
systeme qui diflere de celui suivi par l'AssembI£e de 1871. 
« Les deliberations, dit le paragraphe 3 de Particle 8, de- 
vront etre prises a la majorite absolue des membres com- 
posant r Assemblee nationale.* En 1884 une difficulty s'e- 
leva au sujet de ce texte. Est-ce d'apres le nombre des 
deputes et des s£nateurs vivanls, ou bien le nombre legal 
des representaots du pays qu'il faut calculer la majority 
requise. En 1 87 5, M. Baragnon ayant amene la discussion 
surce terrain ne regut aucune reponse satisfaisante de la 
part des auteurs de la constitution. En 1879, en vue dela 
reunion prochaine du Congresje Senate dans un projet de 

II) Officiel, 5 aoul ib84, pages 2 a 8 (Congres). 
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r&glement,avaitfixe la majority d'aprfes le nombre dcs d£- 
put^s et des s£nateurs en exercice. Pour calculer la ma- 
jority absoluo, le president Martel adopta le chiffre I6gal 
de la Chambre des deputes (533) et du Senat (300) et la 
fixa a 417 (i). Le meme proc£d6 fat suivi en 1884. L'as- 
sembl6e se composait alorsjde 857 membres,la majority ab- 
soluefut fixee a 429. Ainsi c'est d'apres le nombre des sie- 
ges 16gaux,et nond'aprfesle chiffre reel des representants, 
qu'cst calcul6ela majorite absolue;de cette fagon les d^c&s 
ou les demissions ne peuvent pas la diminuer. Toutefois, 
cette decision ne fut admise qu'aprfes de longues discus- 
sions ; en m£me temps une question nouvelle futmise sur 
le tapis. Faut-il appliquer cette majority ainsi calcu!6o a 
tous les votes du Congrfes, ou seulement k ceux qui por- 
tent revision de la constitution ? « M. Naquet voulait Tappli- 
quer k tous les votes indistinctcment, M. L6on Renault 
pr6tendait le contraire et n'cxigeait cette majorite de 429 
voix que pour les votes portant revision, mais non pour 
les autres d6cisions, et notamment pour la question pr6a- 
lable opposee a divers amendements ; en outre, M. L^on 
Renault d&iuisait de ce nombre les sieges des reprdsen- 
tants dec6d6s ou d£missionnaires. L'Assemblee a scinde 
la proposition de M. L6on Renault, et a decide, sur 1'avis 
de MM. Lepfere et Baragnon, que la majority restoraitfix6e 
k 429 voix, mais elle ne l'exige que pour les votes portant 
revision des lois constitutionnelles. Denos jours le nom- 
bre total des membres du Congrfes 6tant de 876, lamajorilfi 
requise est de 439. 
C'est k Versailles, et non k Paris, que l'Assemblce natio- 



*. '3 



^ 



(1) Poudra et Pierre, Lois constitutionnelles, suppl6ment, pages 7, 28 et 
292. 
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nale doit tenir ses stances, dans le local affecte k V Assem- 
ble de 1871. La loi du 22 juillet 1879 (art. 3),qui a fix6 k 
Paris le sifege du gouvernement et des pouvoirs publics, 
n'a pas modifie sur co point Tarticle 9 de la loi constitu- 
tionnelle du 25 fevrier 1879, bien qu'elle l'ait abrogfo, et 
remplacee purement et simplement. 

Une fois le Congrfesr6uni,aucun delai n'est fix6 ni pour 
le vote,ni pour la promulgation de la loi constitutionnelle 
revis6e, pas plus du reste que pour la duree legale du 
Congr&s. Celui-ci peut prolonger aussi longtemps qu'il le 
desire la dur£e de son existence, il peut singer pendant 
tout le temps qu'il le juge n6cessaire, sans que personne 
autre que son president ait le droit d'en prononcerla dis- 
solution; le president seul peut declarer le Congrfcs 16ga- 
lement dissout. L'ordre du jour £tant 6puis6, disait le 
president en 1884, V Assemble nationale a tennine ses 
travaux. 

SECTION QUATRIEME 

ETENDUE DE LA REVISION 

Nous arrivons a une question de la plus haute impor- 
tance qui a donne lieu a bien des discussions depuis 1875. 
C'est celle relative &l'etendue qu'il convient d'attribuer 
k la revision. Colle-ci peut-elle etre totale, c'est-a-dire 
porter sur Fensemble de la constitution, ou simplement 
partielle ? L'article 8 semble laisser le champ librc au 
Congrfcs, et lui donner toute latitude pour decider une 
revision totale ou partielle. Les deliberations portant 
revision des lois constitutionnelles, en tout ou en parlie, 
dovront etre prises &lamajorite absolue (paragraphe 4); 
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il semblc done que le Congres puisse donner k la revision 
1'ctendue qui lui plait ; du reste le Congrfes est souverain, 
il est 1* expression complete et directe de la souverainote 
nationale (i). Au-dessus de lui, il u'y a rien, puisque la 
nation n'est pas appelee a ratifier ses decisions; des lors il 
doit pouvoir regler comme il Fentend Ies questions cons- 
titutionnelles. Telle a et6, k n'en pas douter,la pensee de 
ceux qui 1'ont inslitu6 ; il suffit, pour s'en convaincre, de 
se rappeler l'6tat d'esprit de la grande majority de ceux 
qui ont vot6 les lois constitutionnelles de 187S. La plupart 
voulaient laisser une porte ouverte a toutes les 6ventua- 
lit6s,et pouvoir un jour ou 1' autre remettre facilement en 
cause la forme politique du gouverneraent ; cils ont fait, 
suivant Tcxpression d'un de leursadmirateurs,une consti- 
tution d'attente pour la Monarchic (2). » 

Malgre" toutes ces raisons, qui paraissent pourtant d6ci- 
sives en faveur de la revision totale, cette theorie a trouv6 
de nombreux adversaires, qui ont fini par triompher et 
fait admettre le principode larevision Iimitee, systfeme qui 
a 6te exclusivementappliqu6 en 1879 et en 1884. Du reste, 
depuis laloi du 14 aotkt 1884, la revision totale estformel- 
lement interdite puisqu'aux termes de l'article 2 de cette 
loi « la forme republicaine duGouvernement ne peut faire 
1'objet d'une proposition de revision ». 

Pour faire triompher le systfemc de la revision partielle, 
on a eu recours a un proced6 pratique trfcs ingenieux qui 
ne s'etait point present^ k l'esprit de ceux qui ont fait les 
lois constitutionnelles de 1875. La revision, a-t'on dit, est 
permise, cela n'est pas douteux, niais on la rend comply 



(l)Ducroq, Droit adtninistratif, tome I, page 9,numero 10. 
(2) Saint-Girons, Cours de droit constitutionnel, page 60. 
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tement impossible si on pretend que le Congrfes a un pou- 
voir illimite et qu'il peut k son gr6 voter une revision 
totale de la constitution. En effet, le Congr&s ne peut se 
reunir que si lcs deux Chambres legislatives le veulent et 
le d^cident par deliberations s6par6es; or jamais le Senat 
ne consentira a se lancer dans l'inconnu en demandant 
la reunion d'une assemble de revision au sein de la- 
quelle il se trouve an6anti par la Chambre des deputes 
qui a sur lui une superiority incontestable en raison du 
plus grand nombre de ses membres; aussi le S6nat n'ira 
pas de gaiete de coeur voter la convocation de Tassembl^e 
nationale; a toute demande de revision il opposera un 
refus formel ; ce qui revient k dire qu'avec cc systfeme do 
la revision totale le pays est condamn6 a l'immobilite et a 
une constitution immuable. Assurement, ajoutentles par- 
tisans de la revision limitee, telle n'apas etc la pens£e du 
16gislateur de 1875, qui a formcllement reconnu ce droit 
de revision et en a reglemente le procedure avec un soin 
tout particulier. Cet inconvenient disparait, disent-ils, si 
Ton admet que les Chambres legislatives peuvent limi- 
ter le pouvoir du Congrfes et lui imposer leur volonte. On 
arrive ainsi au syst&me de la revision limit6e par la for- 
mule du projet vote par les deux Chambres legislatives. En 
votant s6par6ment, endecidant qu'il y a lieu Prevision, les 
Chambres s'entendent et con viennent entre ellesque la re- 
vision ne pourra porter que sur certains points, en un mot 
qu'elle sera partielle et limitee par le projet qu'elles vont 
soumettre k r appreciation du Congrfes ; dfcs lors celui-ci 
sera oblige de restreindre son examen aux seuls points 
vis^s dans le projet dont les Chambres ont permis la revi- 
sion. 
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A cet argument, tir6 dcs circonstances les partisans de 
la revision limil6e en ajoutent un autre qu'ils prescntent 
comme argument essentiellement juridique. Le Congrfes, 
disent-ils, est mandataire des deux Chambres, et le vote 
de celles-ci limite l'etendue de ses pouvoirs. Le raisonne- 
ment employe se reduit k ceci : le Congr&s n'existant que 
si les Chambres le veulent, elles doivent avoir le droit de 
lui imposer leur volontfi et de limiter aulant qu'il leur 
plait le mandat qu'elles lui confient. A supposer qu'il y ait 
la un veritable mandat, ce qui nous parait plus que dou- 
teux, on est forc6 d'admettre que ce sorait un mandat im- 
peratifdanstoute la force du mot. Or, la loi du30novembre 
1875 (art. 13), k tort ou k raison, a formellement proscrit 
le mandat imp6ratif; dfes lors on peut s'etonner k bon droit 
et trouver surprenant que les deux Chambres aientlo droit 
de donner un mandat imp6ratif au Congrfes, car ce qui est 
d^fendu aux 61ecteurs du suffrage universel ne saurait etre 
permis aux elus de ce m£me suffrage direct ou indirect. 
Mais allons plus loin et demandons-nous s'il est vraiment 
possible de trouver un mandat dans la declaration qu'il y 
a lieu de reviser les lois constitutionnelles. Qu'est-ce, en 
cffet, qu'un mandat? Au sens juridique du mot, on entend 
par mandat le pouvoirdonne, par unepersonne k une autre, 
de faire pour elle et en son nom une certaine affaire. Le 
mandat doit determiner les actes k accomplir, les solutions 
k adopter; de plus il 6tablit des limites aux pouvoirs qu'il 
confere, et precise les details de la conduite k tenir en 
vue d'un but d&crmind : dans detelles conditions peut-il y 
avoir un veritable mandat donne par le Parlemont au 
Congrfcs? Oui, si les Chambres, laissantde cot6 l'article 8 
de la constitution, confisqueiit k leur profit exclusif l'exer- 

10 
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cice dii pouvoir constituant.Non,si elles s'entienncnt stric- 
tement aux droits que leur confere cet article, droit qui 
consiste a provoquer la revision de la constitution, k 
d6cr6ter 1'ouverture de la porte de la salle dans laquelle 
s'assemblera le Congrfes, mais non k reviser par elles- 
mdmes la constitution. 

En effetil est impossible de soutenir que l'accord cxig6 
par l'article 8 suppose un objet certain, determine par la 
formule identique adopt6c par les deux Chambres. Si cela 
£tait, si cet objet 6tait certain, il faudraitadmettre, ainsi 
que l'a demand^ M. Leon Renault en 1884, que la formule 
de revision voice par les deux Chambres porlat des so- 
solutions precises sur tousles articles k reviser, enun mot 
que les Chambres d61ib6rant s£parement aient le droit 
d'indiquer non pas seulementles questions &discuter,mais 
aussiet surtout les solutions k adopter. Le principe de la 
revision limitee etant admis, il eut 6t6 logique d'adopter la 
proposition de M. L6on Renault qui seule permettait.de sanc- 
tionner d'une manifere efficace la doctrine accept^e par les 
deux Chambres, et cependant on s'est refus6 k aller si 
loin, en se basant precisiment sur ce faU'que seule l'initia- 
tive appartient aux Chambres tandis que la decision estdu 
domaine exclusif du Congr&s. 

Des lors, s'il n'y a pas d'objet certain ct determine, oil 
se trouve le mandat? Cen'est pas, cene peut pas Sire ce 
contrat vague et inccrtain, contrat d'honneur, a-t-on dit (i), 
qui ne donnera aucune garantie aux mandants, aucune 
security auxcontractantspuisquelespretendus mandataires 
ont une libert6 complete d'appr£ciation et de decision* 
D'ailleurs, dans quelle categorie [de mandats ranger ce 

(l) Paroles de M. Jules Ferry. 
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contrat d'un nouveau genre, dans lequel les membres des 
deuxChambres seraient a la fois mtndantset mandataires 
puisqu'ils Torment k eux seuls le Congr&s? 

Avec co systfcme de mandat obscur et incomplet, le man- 
dant abdique ses droits, le mandataire devient un maitre 
absolu et tout-puissant. Ses partisans ont cru trouver un 
argument en sa faveur dans ce fait que le Congr&s r6uni 
pour 61ire lo pr6sident de la Republique ne pourrait pas 
s'occuper de revision, etcela, disent-ils, « parcequele Con- 
grcs n'a jamais de comp6tence quo dans les limites 
de son mandat (i). » II en r^sulte, ajoutent-ils, qu'il 
doit n6cessairement en etro de raeme pour la revision ; 
la formule adoplee par les Ghambres sera la limtte 16gale 
des pouvoirs du Congrfcs. Get argument nous paraft sans 
valeur. Sansdouteil est incontestable que le Gongrfes ne 
pourrait pas s'occuper de revision, quand il est reuni pour 
proc6der k l'election du chef de l'ELat ; mais il faut se 
persuader que l'idee de mandat ti'est pour rien dans cette 
incompetence du Congrfes en pareille occasion. Dans ce 
cas,leCongrfes est une simple assemble Electorate etrien 
do plus ; d'ailleurs il ne peut pas oublier que le prelimi- 
naire indispensable pour qu'il puisse exercer le pouvoir 
constituant n'a pas 616 rempli : eneffct, iln'yapas eu de 
deliberations separ^esde deux Chambres decidantau prea- 
lable qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. 
Ainsi, pas plus dans un cas que dans l'autre il n'est possi- 
ble de soutenir que le Congres agit en vertu d'un mandat 
a lui con(16 par les deux Ghambres. Dans ces deux hypo- 
theses leCongrfcs agiten des quality bien differentes. Dans 
l'uneilest pouvoir constituant; dans l'autre, assemble 61ec- 

(1) Boz6rian, Lois cons tilulionnelles, pages 36 et 57. 
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torale. Ses attributions, dans lcs deuxcas, sont du roste 
ncttement definics daitis deux articles de la loi du 25 f6- 
vrier 1875, qui ne permettent aucune confusion, et ne 
laissent aucun douie k ce sujet. 

11 est antijuridique de soutenir que le Congrfes agit en 
vcrtu d'un mandat, le systfeme de la revision limine par la 
formule des deux Chambres ne saurait done s'expliquer 
que par la raison d'opporlunitl politique qui a 6i& invo- 
qu6c a plusieurs reprises, et qui peut se formuler ainsi : 
la revision seraiton fait et nonen droit absolument impos- 
sible, si le Senat se trouvait k la merci de la Ghambre des 
deputes au sein du Congrfcs. Tolle est la veritable cause 
qui a fait admettre ce systferae de la revision limine, bien 
qu'il soit manifestcment contraire au texte de la constitu- 
tion de 1875 ct aTesprit qui l'ainspir6o. 

Ce systfcme, pass6 dans la pratique en 1879 eten 1884, 
n'a pas ete admissansde vives discussions tant k la Cham- 
bre et au Senat qu'au sein du Congres lui-m£me. 

II futsoutenu la premiere foisdevantla Ghambre des depu- 
tes parM.Meline, rapporteur du projel de loi, qui proposait 
de modifier la constitution, en ramenant k Paris le sifcge 
des Pouvoirs publics. < Ilestentendu, disaitM.M61ine, quo 
la competence de 1' Assemble qui se rdunira, si les deux 
Chambres y consentent, est absolument limitee et ne sau- 
rait depasser 1'cxamen du point particulier qui lui sera 
soumis, sans violer le texte et l'espritde la constitution. 
Puisqu'il faut le consentement des Chambres pour la reu- 
nion du Congres, la revision ne peut s'operer que dans la 
mesure ou ce consentement a 616 donne ; or si les deux 
Chambres ont 6te d'avis que la revision ne devait se faire 
qu'en partie, pour un article determine elle ne saurait al- 
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lcr au deli, car au deli le consentement requis des deux 
Chambres ferait manifestement d6faut et le Congrfcs do- 
viondrait illegal. La constitution opposerait a toute preten- 
tion de ce genre, si elle venait par impossible a seproduire, 
une barrifere infranchissable (1). » Cette memo doctrine 
fut rappcl6e et approuv6 par M. Wadington, president du 
Conseil, devant le Sen at, au moment ou le projet accepto 
par la Chambre y vint en discussion. Acceptepar le Senat 
etla Chambre, ce syst&me fut suivi par le Congrfes de 1879 
qui se crutli6 parle projet lcgislalifet par lecontrat d'hon- 
neur intervenu entre les deux Chambres. 

En 1882, un projet de revision ayant £to d6pose k la 
Chambre par M. Gambetta ,alors president du conseil des 
Ministres, la question de la revision limine fut remise sur 
le tapis. D&s le mois de novembre 1881 (le 15), M. Baro- 
det avait d£pos6 un projet de revision illimitee. M. Gam- 
betta l'avait combattu, en soutenant qu'il etait contraire 
k Tarlicle 8 de la constitution et au precedent de 1879. La 
Chambre avait fini par le repousser. En Janvier 1882. un 
nouveau projet de revision illimitee 6tait propose par 
MM. Barodet et Lockroy. Trente-deux commissaires sur 
trente-trois paraissaient favorables k ce projet de revision 
illimitee. M. Andrieuxfut nomm6 rapporteur, et au cours 
des discussions dans les bureaux, il soulint que le Congr&s 
seul pourrait interpreter la constitution et decider d'une 
manifere irrevocable si 1'article 6tablissaitla revision limitee 
ou si, au contraire, il consacrait l'ind^pendance complete 
de 1'Assemblee nationale. M. Gambetta, qui assistait k ces 
discussions, soulint « que tout ce qui serait fait en dehors 

(1) Meline, rapport du 22 mai 1879. Officiel, 4 avril, pages 2919 et sui- 
vantes. 
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du projet vote par les Chambres serait illegal (1) ». La 
commission, qui avait d'abord paru favorable k la revision 
non limine, rcjeta cependant ce syst&me, tout en consa- 
crant la doctrine de M. Andrieux sur Interpretation de 
Particle 8, qui 6tait formellement r6servee au Congrfes 
seul. Le projet de la commission vint en discussion de- 
vant la Chambre des deputes. M. Andrieux, rapporteur, 
y soutinl que le pouvoir de l'Assembiee nationale ne sau- 
rait etre limits par le vote isol6 des deux Chambres legis- 
latives < pouvoirs constitues quiseraient ainsi sup6rieurs 
au pouvoir constuant (2) ». M. Gambetta se declara pour 
la revision limit6e par le projet 16gislatif. « En dehors dc 
cette competence precise et limit6e, disait-il dans la sean- 
ce du 26 Janvier, il n'y a rien de possible. Les pouvoirs 
delegataires do la souverainet6 "nationale sont la Cham- 
bre des deputes, le S6nat et le President de la Repu- 
blique. Si un 6tranger demande aujourd'hui oil repose la 
souverainete nationale, il faut repondre dans ces trois 
pouvoirs, et il ne faut pas dire que ces deux Chambres 
sont des pouvoirs inferieurs au Congres. Elles sont des 
pouvoirs n6cessaires k sa creation, pouvoirs qui lui sont 
anterieurs, et qui ont besoin,pour Tengendrer, dese raet- 
tre d accord sur ce que j'appelle son titre d'existence. Et 
de meme qu'ils le creent, en le creant ils fixent les limites 
do sa competence ct de ses attributions. » La Chambre, 
consacrant les id6es de la commission, donna tort a 
M. Gambetta en votantla formule suivante : c II y a lieu k 
revision des lois constitutionnelles. » Cette simple for- 
mule reservait la liberte du Congrfes et laissait a son en- 

(1) Voir journal le Temps du 23 Janvier 1882. 

(2) Andrieux, rapport du 23 janvicrl882,sur lcprojot de revision present© 
par M. Gambetla. 



CONSTITUTION DE 1875 141 

tifcre discretion 1'interpretation de l'article 8. Lo ministere 
mis en 6chec sc retira, et le projet ne fut pas meme soumis 
au S6nat. Les partisans do la revision limitee font re- 
monter toute la responsabilite de eel eehec au scrutin do 
liste d6sapprouv6 par la majorite de la Chambre. A l'ap- 
pui de leur assertion, ils disent que, le 6 f&vrier suivant, 
M. de Frcyeinet, pr6sidenl du nouveau ministfcrc, so pro- 
nongait pour la revision limitee quant k l'objet, et quant 
au sens. La Chambre lui donna raison et approuva de la 
sorte ce qu'elle avail rejet6 quelques jours auparavant. 

Les precedents tires de 1879 et de 1882 sont contradic- 
toires; aussi en 1884 la question fut de nouveau remise 
sur le tapis. 

Dans les Chambres, la question fut vivement contro- 
versy. M. Dreyfus k la Chambre, M. Dauphin au Senat, 
M. Gerville-R6ache k l'Assembl6e nationale soutinrent la 
th6orie de la revision limitee (1). Des projets de revision 
illimitde prisentespar MM. Goblet etBarodctfurent rcpou- 
s6s kune grando majorite. M. L6on Renault demandait 
que le projet de revision vot6 par les deux Chambres por- 
tat les solutions precises sur tous les articles k reviser, le 
Congrfes 6tant simplement appcle k se prononcer par oui 
ou par non, sur le projet pr^sente devantlui. Cette opinion 
k laquello 6tait favorable la minorite de la commission 
s6natoriale fut rejet6e parce que les Chambres n'ont, en 
matifere de revision, qu'un simple droit d'initiative et non 
le droit de decision r6scrv£ au Congrfcs. L'assemblee de 
1884, imitant sa devancifcre de 1879, se prononga en fa- 
vour de la revision limitee par le projet legislatif, et ce- 

(1) Dreyfus, Chambre, Officiel, lOjuin, p. 1289, - — Dauphin, S6n at, Officiel, 
It juillet, p. 1302 ; — Gerville-Reache. Assemblee nationale, 7 aout, p. 30. 
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pendant elle cr6a un precedent redoutable en faveur do 
la doctrine oppose. En effct, elle n'hesita pas a admettre 
un amendement deM. Andrieux, sur l'indligibiliti k la 
presidency de la Republique des membres des families 
ayant r6gn6 sur la France (art. 2 de la loi du 14 aout, 

paragraphe 3). 

Cet amendement avait &6 discut6 k la Chambre des 
deputes, mais non vot6 par elle ; il n'en avait pas 6t6 
question au S6nat, et il se trouvait ainsi en dehors du 
projet accepts par les Chambres et depose* par le Gouver- 
nement k l'Assemblee nationale. La commission des 
Trenle l'introduisit dans son projet en invoquant ce fait 
qucM. le president du Conseil s'6tait, k la Chambre des 
d£put6s, engage' k le soutenir devant le Congr&s. A 1' As- 
sembled nationale, le rapporteur, M. Gerville-R6ache, pr6- 
tendit que le silence gard£ sur ce point par le S6nat lors 
de la discussion du projet de revision impliquait consen- 
tcment tacite k ce que cette proposition fut mise en delibe- 
ration. « Pour dire que nous n'avons pas l'assenliment 
du S6nat, s'6criaitM. Gerville-R6ache, il faudrait supposer 
que les senateurs ne lisent pas le Journal officiel. Je me 
demande comment on pourrait pr6lendre quele S6nat n'y 
a pasadh6r6 par son silence (1). » Cet amendement admis 
en dehors du projet legislatifpeut, par la suite, devenir une 
arme redoutable entre les mains des adversaires de la re- 
vision limited; e'est avec raison que M. Andrieux pouvait 
dire k l'Assembl6e : < II n'y a plus de revision fermcc. Le 
Gouvernement, d* accord avec la commission des lois consti- 
tutionnclles, a ouvert une breche profonde, breche par 
laquelle tout peut passer (2). » Quoi qu'il en soit, cetto 

(1) Assemblee nationale, Officiel <lu 9 aout, page 59. 

(2) Assemblee nationale, Officiel, 8 aout, page 50. 
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th6orie tie la revision limine est loin de satisfaire tout Ie 
monde; il semble, en effet, quelle n'ait ete imaginee que 
parce qu'elle paraissait indispensable au sucefcs de la re- 
vision en calmant les apprehensions du Senat qui avait 
tout k redouter d'une revision illimitee. Elle est, nous 
l'avons d6j& dit, contraire k Particle 8 et a Tetat d'esprit de 
ceux qui ont vote la Constitution de 1875. Si le legisla- 
teur avait eu l'intention d'imposer ce systfeme, il eilt 6t6 
facile de s'expliquer a ce sujet et de decider express6ment 
& 1'imitation des constitutions de 1791, de Tan III et de 
1848, que le droit de revision appartenant k l'Assembleo 
nationale serai t limits, comme sous ces diverses constitu- 
tions, par le projet 6man6 dupouvoir legislatif (1). La 
Constitution de 1875 est muette sur cette question; par cela 
m£me que Particle 8 ne rappelle aucune des restrictions 
anterieurement admises, le pouvoir constituant doit 
6tre tout k fait libre dans les mains du Congr&s ; du 
reste, k supposer que le silence du legislateur puisso 
laisser un doute , ce qui n'est pas , ce doute doit 
s'interpr6ter en faveur de 1'independance complete de 
1' Assemble nationale. Hen r£sulte que lasouverainet£ du 
Congr&s est enti&re, aucune decision des Chambres ne 
peut limiter ses pouvoirs; cr6e par la constitution ello- 
m&me (art. 8), il cxisteavant toute deliberation des Cham- 
bres. Celles-ci lui ouvrent la porte de la salle o&il tiendra 
ses stances, mais ne lui donnent pas la vie, et surtout ne 
cr£cnt pas ses attributions. Les Chambres ont une sorte 
de question prejudicielle &r£soudre : la constitution doit* 
elle ftlre re vis6e ? 



til 



(1) Constitution de 1791, tilxe VII, article 7; — Const, do Tan III, art. 342; 
— Const, de 1848, art. 3, { 4. 
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Une fois qu'elles ont r£solu cette question d'une manifere 
affirmative, leur competence s'arrele ; elle ne s'etend pas 
plus loin; leur role constituant est fini. Le Congrfes se 
reunira de lui-meme et deson plcin gr6; il doit avoir la li- 
berie complete de discuter et de voter toutes les questions 
constitulionnellesqu'il lui plaira do soulever.L' Assemble 
nationale, investie par la constitution du pouvoir consti- 
tuant, estau-dessus des pouvoirsconstitu£squine peuvent 
ni lui donnerdes ordres, ni lui imposer leur volonte. 

D'ailleurs, ce syst&me de revision limitee par le projet 
16gislatifn'est pas sans presenter des lacunes s£ricuses. 
En supposant tout d'abord que les deux Chambres aient 
'iy vote le principe de la revision limine, qu'arrivera-t-il si 

au Congrfes un projet de revision est pr6sent6en dehors de 
la formule legislative? 

Le seul mo yen pratique de couper court & toute dis- 
cussion est la demande de la question pr Salable; car/iln'y 
a pas k s'y meprendre, Taccord intervenu entre les deux 
Chambres est un simple contrat d'honneur, rien de plus, 
qui n'a aucune sanction officielle. C'est ainsi que l'enten- 
dait M. Jules Ferry quand il disaif, s'adressant&M. Jules 
Simon, qui demandaitdes garanties pour le Senat: c Voila 
les vraies garanties. Je ler£pfete, ce sont des garanties mo- 
rales. Je declare qu'il n'y en a pas d'autres. • La question 
pr6alable est assurement une garantiebien incertaine, car 
elle depend de la volonte mftmeduCongres qui estlibrede 
la rejeterou de l'admettre. Si le Congrfesvient &repousser 
la question pr£alable, rien ne s'oppose & ce que la demande 
de revision non comprise au projet l£gislatif ne soil prise en 
consideration ; car, par le rejet de la question prealabie, le 
Congres marquerait neltomcnt sa volonte de ne pas s'en 
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tenir docilement au projot l^gislatif. Si le Congrfcs mani- 
festait une telle intention en repoussant Ja question prea- 
lable, y aurait-il d'autres moyens pratiques d'assurer le 
contrat intervenu entre les deux Chambres? M. Wallon 
est de cet avis : «Le president, dit-il, n'est pas d6sarm6, il 
peut clore la session, il peut s'en all or ; i puis se faisant k 
lui-meme une objection : « Mais si TassembleSe reste? — 
Alors, repond l'orateur, c'est une assemblee r6volution- 
naire, ce n'est plus le Congrfcs (1). » M. Boz6rian donne au 
President du Congrfes le droit de refuser de mettre on 
deliberation tout projet d^passant les bornes du mandat 
donn6 par les Chambres k l'Assembl6e nationale. Pour 
justifier cedroit, ilinvoque un pr<$c6dent cr66 par M. Gam- 
betta, alors president de laChambre, le 4 juin 1880. Mais 
cet exemple n'est guere d6cisif, car dans le cas invoqu£ 
parM. Bozerian il s'agissaitd'un'projet doM. Keller ten* 
dant a modifier les pouvoirs du Pr6sident de la Republique 
en matifero de traites. C'6tait vouloir roviser la constitu- 
tion; aussi M. Gambetta refusa de mettre ce' projet en 
deliberation ; la Chambre en effet ne pouvait statuer sur 
une pareille question qu'en s'attribuant k tort le pouvoir 
constituant. 

D'autres moyens pratiques ont 6t6 proposes pour rendre 
efficace lesystemede revision limine. Le bureau du Senat 
peut se retirer de meme quele president, comme le propo- 
sa it M. Wallon. Mais k ce propos une question imporlan- 
te se pr6sente. Dans ce cas, le Congrfes ne pourrait-il pas 
61ire un president ou un bureau, soit directement, soit apres 
en avoir requis le Senat, et sur le refus de ce dernier de 
proc6der imm6diatement ' k cette election ? La r^pon&e 

(i) S6nat, Officiel du 25 juillet 188*, page 1331. 
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nous 8emble bien simple ; il n'est pas possible que les tra- 
vaux d'une Assemblee souveraine, comme doit l'elre le 
Congr&s, soicnt &la merci de quelques-uns de ses membres 
et que le president d'une assemblee soil lc maitre de ses 
travaux, au lieu d en etre le directeur. Le Congres aurait 
done le droit en pareille circonstance de proceder lui-me- 
me k l'election du president el du bureau si le Senat se 
refusait k le faire immediatement. 

Mais toutes ces garanties prises dans l'interet du Sinai 
sont plus ou moins illusoires, et memo nulles, enjait, s'il 
plait au Congres de dire : c Je suis souveraio. Je ne veux 
plus £tre, comme mes devanciers de 1879 et de 1884, une 
simple chambre d'enregistrement. » II faut remarquer 
eependant que la majorite du Congrfes,en abandonnant la 
salle des stances, pourrait empecher toute deliberation ; 
mais on ne voit pas trop comment cette Eventuality pourrait 
se produire, car si les membres quise retirent constituent 
la majorite du Congrfes, qui peutles empecher des'entenir 
au contrat d'honneur intervenu entre les deux Ghambres ? 
Neanmoins, il faut convenir que ce proc6d6 pourrait etre 
efficace, car le depart de la majorite empecherait le Con- 
grfes de continuer legalement ses travaux ; ici, en effet, la 
constitution exige (la majority des membres composant 
l'AssemblEe nationale pour qu'une rEforme quelconque 
puisse 6tre votee. Dfes lors, il est impossible d'invoquer le 
principe appliqui dans toute assemble delib£rante et qui 
donne le droit h une minorite imposante de nepas etre k 
la merci de la majorite nEgligcnte ou syst&natiquement 
absente; en pareilcas, il suffit de constater au scrutin pu- 
blic l'insuffisanoe des presents, ou do convoquer spEciale- 
ment les absents pour que le vote k une seance suivante 
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soil valablo quolque soit le nombredes presents. En matifere 
constitutionnelle, la majority ayant 6t& fix6e d'avance par 
la constitution elle-mdmo, la minorite du Congr&s ne peut 
proc6der ainsi, et dfcs 1' instant que la majorito, telle que 
l'exige la constitution, s'est retiree, il lui est intcrdit de 
continuer ses travaux. Toute decision prise par la minority, 
mdme dans ce cas, serait nulle et non avenue. 

En fait,chaque fois que le Congrfes s'est r6uni, c'estpar 
la question prealable qu'ont ele ecart^es les propositions 
non contenues au projet 16gislatif.C'est notamment ce qui 
eut lieu en 1884. Par deux votes successifs, le S6nat et la 
Chambre avaient pris l'cngagement de limiter la discus- 
sion k certains points d&ermin&s. Aussi, quand, au cours 
des s6ances de l'Asscmbl6e nationale, quelques amende- 
ments furent proposes, ils furent invariablement repousses 
par la formulo suivante : c L'amendement etant contraire 
k l'accord prealable intervenu entre les deux Ghambres ,1a 
commission propose la question prealable. » C'est ainsi que 
furent repousses un projet tendant k supprimer la Pr^si- 
dence de la R6publique, un amendement de M. Schaelcher 
appuye par M. Floquet en faveur dela revision illimi tee (4) 
et une proposition de M. Barodet tendant k la convocation 
d'une Assemble constituante (2). 

En outre, le President de la R6publique peut,par son in- 
tervention, amenerle Congr&si respecterle contratd'hon- 
neur qui lie les deux Ghambres. En effet, il peut ajourner 
les Chambres pour un mois (3) ou bien, sur Pavis confor- 
me du S6nat,il peut dissoudre la Ghambre desd6put6s (4) 

(1) Assemble nationale, Officiel, 10 aout, pages 74 et 77. 

(2) Asseinblee nationale, Offieiel, 6 aout, page 22; 9 aout, p. 68. 

(3) Article 2, loi du 16 juillet 1875. Rapports des pouvoirs publics. 

(4) Art. 5 de la loi du 25 fevrier 1875. 
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Dans ces deux cas il y a une impossibility temporal™ 
^'existence pour le Congr&s; dfes lorsla menace d'ajournc- 
ment ou m6me do dissolution am&nera peut-fetre la Cham- 
bre a rester dans les termos ducontrat. Du reste,une indi- 
cation precise des volontls du pays r£sultera, k n'en pas 
douter, du plebiscite indirect qui se produira paries Elec- 
tions generates qui suivrontla dissolution (1), le pays tout 
entier sera ainsi appel6 a se prononcer sur la question de 
revision . 

Sans doute, on peut reprocher au President cette inter- 
vention, quiau premier abord semble un privilege exorbi- 
tant et une violation du pouvoir constituant de l'Assem- 
blee. Cependant ce droit r6sulte en favour du President dcs 
textes de la constitution et il ne saurait lui 6tre s6rieuse- 
ment contests, carlorsmeme quele Congresestsouverain 
il faut bien admettre qu'il n'absorbe pas tous les autres 
pouvoirs.G'estcependant cette opinionqui afailli prevaloir 
en 1884. A l'Assembl^e n&tionale, M. Gerville-R6ache 
soutenait que, «du rant le Congrfcs, les deux Chambres dis- 
paraissent,provisoirement du moins ». Quand le Congrfes 
ost reuni, sans doute il y a impossibility k co que le Parle- 
ment legislatif puisse se r6unir en meme temps, k la mem e 
lieure,puisque ces deux corps, nettement distincts et s6- 
Sf pares, se composent desm^mes elements, des memesmem* 

bres; mais aucun texte de la constitution ne porte que le 
Congr6s par saseule existence paralyse les autres pouvoirs; 
il serait excessifde vouloir,commeM.Andrieux en 1884, 
interdire aux ministres I'entr^e du Congrfes (2) Malgr6 la reu- 
nion du Congrfes,le President, le Cabinet, la Chambre des 

(1) Dans la delai dc 2 mois. (Loi du 14 aout 1884, art. i ,| 2.) 

(2) Assemble nationale, 8 aout, page 1849. 
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d6put£s et le Senat continuont d'exister plus ou moins ac- 
tivcmcnt. Le President et les Ministres sont toujours les 
chefs de cette immense arm£e de fonctionnaires charges 
d'assurer en toutet partout l'exScution des lois. La Cham- 
bre et le Senat gardent toujours le droit de se reunir en 
cas d'urgence. Les questions diplomatiques, de paix ou de 
guerre, qui Iclatent souvent comme la foudre, peuvent 

* 

rendre n^cessaire et urgente la reunion du Parlement eo 
stances legislatives. C'est ainsi qu'en 1884 peu s'en fallut 
que le Congrfes suspendit ses stances, pour reprendre son 
role 16gislatif et parlementaire k propos des affaires du 
Tonkin. Ge sont Ik des n6cessit6s de premier ordredevant 
lesquelles la souverainet6 du Congrfcs doit s'effacer pour 
fa i re place aux au tori tes or di naires , e'es t-4-dire au President, 
aux Ministres et aux Chambres, qui peuvent et doivent, 
pendant la dur6o du Congres, comme avant ot aprfes sa 
reunion, exercertous les droits qui dfirivent enleurfaveur 
des lois et de la constitution. Sans doulc, le Congr&sdtani 
souverain a le droit de faire table rase de cos diverses 
institutions, maistant qu'il ne Pa pas fait, cclles-ci existent 
llgalement, et rien ne peut entraver leur fonctionnement 
normal etrfigulier. 

A cette question de Texistence des divers pouvoirs pu- 
blics pendant la dur£e de l'Assemblee nationale se rattacho 
celle qui a trait k la promulgation des lois constitutionnellcs 
revises. Toute loi ordinaire doit 6tre promulguee par le 
chefde l'Etatetpubliee en la forme legale. La publication, 
actematdriel n^cessaire pour que pcrsonne ne puisso igno- 
rerla loi, est assur^ment indispensable aux lois constitution- 
nelles revisees, mais en cst-ilde m6me de la promulgation? 
Nous nelecroyons pas; la promulgation etant unacte legis- 
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latif, un preiiminaire k l'ex6cution de la loi, ce droit de 
promulgation s'explique par lacollaborationduChefdePfilat 
avec les Chambres quant &l'exercicedupouvoir legislatif. 
Dansle delai requis pour laproraulgation, le President peut 
par un message motive demander aux Chambres une nou- 
velle deliberation qui ne peutlui fttre refus^e (i).La cons- 
titution ne parle aucuncment de la promulgation des lois 
constitutionnelles, ellene s'occupe que des lois votees par 
Tune et l'autre Chambre delibt^rant separement ; il n'est 
pas fait mention des lois votees par le Congr&s (2). Cela 
resulte, k n'en pas douter, du d6cret du 6 avril 1876 qui 
rfegle la formule de promulgation des lois. « La pr&sente 
loi deliberee et adoptee par le S6nat et la Chambre des 
deputes sera ex6cutoire comme loi de l'fitat dit 1' article 1 
de ce d^cret. D'un autre c6te, le President n 9 a pas le droit 
d'imposer au Congres une deuxifeme deliberation ;ce droit 
lui a ete refuse lors de la discussion de la loi du 43 mars 
1873, sur les pouvoirs confer6s k M. Thiers. » c II estbien 
entendu, disait le rapporteur M. le due de Broglie, que les 
resolutions prises par I'Assemblee pour le maintien de ses 
droits et sa surete etant non des lois, mais des actes du 
pouvoirsouverain,nc sont, comme cela 6te reconnu en 1848, 
assujetties k aucune formaliLe depromulgation(3). — Au- 
cune incertitude, continuait le rapporteur, ne saurait s'c- 
lever surce point, puisqu'il s'agit de Texercice du pouvoir 
constituant; l'article 3 dc la loi du 13 mars est formel et 
soustraiU la promulgation les lois constitutionnelles. » La 
constitution actuelle n'a pas reproduit, il estvrai, cctte 

(1) Article 7. Loi du 16 juillet 1875. 

(2) Loi du 25 fevrier 1875, art. 3 ; - Loi du 16 juillet 1875, art. 7. 

(3) Rapport du 21 fevrter 1873. Y. Duvcrgier, Lois et decrels, aooee 1873, 
page 56. 
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disposition ; mais olle y est sous-entenduc, cela r£sulte de 
ce7ait que I'article 7 de la loi du 16 juillet 1875 ne parlo 
que des lois ordinaires et pr£voit le vote isole de chacune 
des deux Ghambres. II faut en conclure que le droit de 
promulgation accords au president par I'article 3 de la loi 
du 25 tevrier 1875 s'applique seulement aux lois vot6es 
par le S6nat et la Ghambre d61ib£rant s6par6ment, et non 
aux decisions du Gongr&s qui est souverain, qui domine la 
constitution et'peut la bouleverser. Comme consequence, 
les lois constitutionnelles doivent porter la date de leur 
adoption definitive par le Congrds etnon celle de leur pro* 
mulgation de fait destin6e k les fairo connaitre au pays. 

Ainsi, en matifere deloi constitutionnelle, lerflleduchef 
del'fitat est trfes restreint; il n'a ni le v6to suspensif, ni 
le droit de promulgation; les decisions du Congrcs sont 
souveraines ; dfes qu'elles sont connues et publics, elles 
sont ex£cutoires sans qu'il soit besoin d'aucune autre 
formalite. 

Au cours des discussions pendant lesquelles I'article 8 
fut vot6 en premiere lecture, M. Raoul Duval demanda 
quotoute revision constitutionnelle filt soumise& la ratifi- 
cation populaire. Cette demande ne fut m£me pas prise en 
consideration. A la troisieme lecture du mfime article, 
M. Raoul Duval renouvela sa proposition ; mais comme 
il n'6tait pas inscrit pour prendre la parole, on ne voulut 
pas l'£couter, on passa outre, et I'article fut vot£ sans 
discussion. 

Telle est l'organisation et le fonctionnement du pouvoir 
constituant sous la constitution de 1875. Nous avons deja 
dit que ce pouvoir eutl'occasion de s'affirmer k deux fois 
differentes en proc6dant k un remaniement partiel de la 

20 
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constitution. Nous allons dire quelqucs mots de ces deux 
revisions de 1879 et de 1884. 

SECTION CINQUIEME 

REVISIONS PAKTIELLES DE 1 879 RT DE 1 884 

Le r£sultat de ces r6formes. par suite de la theoriede la 
revision limine par le projet Idgislatif, a6t6 de faire subir 
au pouvoir constituant un veritable deplacement et de 
require le domaine de la constitution au profit du domaine 
de laloi. 

En effet, aux termes de l'article 8, la revision ne peut 
fetre faite queparl'Assembtee nationale,tandisque,d'aprfes 
le syst&mede la revision limine par le vote anterieur des 
deux Chambres, le Congrfes n'est plus qu'une simple 
Ghambre d'enregistrement delib6rant sans initiative pro- 
pre et se bornant k accepter sans controle le projet qui 
lui est soumis par le pouvoir legislatif ; des lors, on peut 
dire que le Congres a perdu beaucoup de son importance 
premifere, et que la constitution est, en realite, reviseepar 
les deux Chambres. 

D'un autre cot6, le domaine de la constitution a £t£ 
diminue, car les deux revisions partielles de 1879 etde 
1884 ont procede surtout par voie d'abrogation. On a, 
suivantune expression inventec en 1884, d6constilution- 
nalise certains articles des lois de 1875. Cette d6constitu- 
tionnalisation a porte" sur plusieurs points. L'article 9 de la 
loi du25 fevrier 1875 6lablissait a Versailles le siege des 
pouvoirs publics. Laloi constitutionnelle du 21 juin 1879 
a abroge cet article. Une simple loi du 22 juillet a fix6 le 
siege du gouvernement et d^cid6 le retour a Paris. Cette 
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loi, qui n'a plus le caractfere constitutionnel,pourra d6sor- 
mais 6tre modifi6e en la forme ordinaire. 

Les articles i k 7 de la loi dii 24 tevrier 1875 r^glaient 

l'organisation du S6nat, le projet de revision de 1884 y 

apportait ceriaines modifications. Le Congrfes, au lieu de 

proc6der par voie d' abrogation pure et simple, comme en 

1879, crut devoir employer un moyen tout different ; il 

d^clara enlever &ces articles revises la valeur constitution- 

nelle, et leur attribua provisoirement le caractere d'une 

simple loi organique. Gette fagon de proccder a paru 

exorbitante k certains membres de l'Assembl6e et e'est k 

bon droit, croyons-naus, que M. Andrieux a pu contester 

la legitimit^ de cette manifere d'agir(l). C'est qu'en effet 

le Congrfes a cr6e sans droit une loi qui n'existait pas, il 

s'est attribu6, au m6pris de la constitution, un veritable 

pouvoir 16gislatif. Sans doute,la loi ainsi cr66en'avaitqu'un 

caract&re provisoire, elle a ete remplac^e par une autre 

loi du 9 d6cembre 1884, mais il n'en est pas moins vrai 

que ce pr6c6dent est des plus facheux, et qu'il peut,par la 

suite, amener le congrfes k vouloir s'arroger un veritable 

pouvoir 16gislatif. 

En mftme temps qu'il enlevait au S6nat le caract&re 
constitutionnel, le Congrfes supprimait par voie d'abroga- 
tion pure et simple le paragraphe 3 de Particle l er de la loi 
du 16 juillet 1875, ordonnant que, le dimanche qui sui- 
vrait la rentr£e des Cliambres, des priferes publiques se- 
ront adressees a Dieu, dans les 6glises et dans les temples 
pour appeler sonsecours sur les travaux des Assemblies. 
Au cas ou il plairait aux deux Ghambres de revenir sur 
cette question, une simple loi congue en la forme ordi- 

(1) Andrieux. Assembled nationale. Officiel du 13 aout, page 131. 
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naire pourrait les retablir. C'est du restela pratique suivie 
en Amerique, ou la question des prieres publiques est 
r£gl6e en dehors de la constitution. 

En 1879 et en 1884, le Congrfes a done diminue le do- 
maine de la constitution, ceile-ci est moins longue qu'en 
1875 : il en r^sulte qu'actuellement le Parlement, c'est-&- 
dire les deux Chambres reunies s£parement et d£lib<5rant 
chacune deJeur c6te, peuvent resoudre des questions qui 
autrefois etaient du ressort exclusif de 1' Assemble na- 
tionale. La constitution de 1875 est du roste aussi brfeve 
que possible . En ce qui concerne la Chambre des d6put6s 
clle se contenle de poser le principe de Election de ses 
membrcs au suffrage universel, pour tout le reste elle 
renvoie k une loi ordinaire. La loi organisant le Senat a 
perdu son caractere constitutional depuis la revision de 
1884; il ne reste actuellement dans la constitution que le 
principe de l'cxistencememc et des attributions du Senat. 
D£sormais, et c'est Ik une innovation importante, pourvu 
que le principe du suffrage universel pour l'61ection de la 
Chambre des deputes soit maintenu, le Parlement, c'est-&- 
dire les deux Chambres delib6rant et votant separ£ment, 
pourra r^gler toutes les questions relatives a l'organisa- 
tion et k Election des deux Chambres. Ainsi, par suite 
do ces changements a la constitution, le role du pouvoir 
constituant, tel qu'il avait 6l6 organise en 1875, a 6t6 con- 
si d6rablement diminu6 d'abordpar le systfeme de revision 
limine qui a 6t& adopts par le Congres et aussi par la 
d6constitutionnaIisation qui r6sulte des revisions partielles 
de 1879 etde 1884. 

A un autre point de vue,la revision de 1884 a eu encore 
pour resultat de diminuer le role de la fonction consti- j 
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tuante en Iui interdisant de reviser k l'avenir la forme 
r6publicainedugouvernement(art. 2, paragraphe 2). C'est 
done la revision totale absolument interdite ; mais on est 
forc6 de reconnaitre que cette disposition de la loi du 14 
aotit n'a aucune sanction pratique. Du moment que la 
constitution actuelle reconnaft l'existence d'un pouvoir 
constituant sup6rieur aux pouvoirs constitues, d'un pou- 
voir souverain en un mot, il est hors de doute que ce qu'un 
Gongrfes a fait en 1884 un autre Congrfes peut le d6faire ; 
tant que le principe m6me de la revision n'aura pas dis- 
paru de la constitution, il sera toujours possible de faire 
revenir le Congr&s sur une decision pr^cedemment vot6e 
par un autre Congrfes, et cela 16galement en vertu du droit 
souverain du Congrfes au-dessus duquel il n'y a rien. « A 
partir du jour, disait M. Jules Ferry a T Assemble natio- 
nalo, oh vous aurez vot£ cette disposition tutelairc, il ne 
sera plus permis au moins dans le parlement d'apporter 
des propositions de revision monarchique. * Cela peut 
6tre vrai dans la situation actuelle,. mais le jour o& la ma- 
jority du Gongr&s serait monarchiste, on verrait de quel 
poids p&serait dans les decisions du Congrfes la disposition 
ci-dessus. Neanmoins, il faut reconnaitre qu'elle avait 
une certaine raison d'etre tiree des circonstances et de 
l'etat d'esprit d'un grand nombre de citoyens frangais, 
car, ainsi qu'on l'a fait remarquer k la Ghambre des de- 
putes, si la classe 6clairee n 'attache aucune importance 
a cette clause, il peut en &tre autrement de cerlaincs ca- 
tegories de citoyens, surtout dans les campagnes,quipour- 
ront croire enfin au caractfere definilif de la R6publi- 
que (1). > 

(1) Ghambre des deputes, 31 juillet. Officiel, lOaotit, p. 1941. G. Pellclao. 
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II ne faut pas croire que le Congrfes de 1884 n'aii fait 
que d6molir et supprimer dans la constitution ; il a 6gale- 
ment ajoute quelques dispositions nouvelles, et regl6 
quelques points jusqu'alors inconnus ou obscurs. 

C'est ainsi que la loi du 14 aout exige, en cas de disso- 
lution de la Chambre des deputes, que les elections nou- 
velles soient faites dans le d£lai de 2 mois (art. 1), etqu'elle 
£tablit Fineligibilitc k la Pr^sidence de la R6publique des 
membres des families ayant regn6 sur (la France. Cette 
deuxifeme disposition n'avait pas trouv6 place dans la cons- 
titution do 1875. La premifere remplace le paragraphe 2 
de 1'article 5 de la loi du 25 fevrier 1875, qui fixait &trois 
mois le d61ai dans lequel les colleges ^lectoraux devaient 
£tre convoqu6s pour de nouvelles Elections. La loi du 14 
aofit ramfcne ce d61ai a deux mois et de plus elle decide 
que la Chambre nouvelle sera reunie dans les dix jours 
qui suivront la cloture des operations 6 lee to rales. Ge point 
avait 6t6 oublie par la constitution; le Congrfes de 1884, 
en statuant sur cette question, a voulu abreger le delai 
trop long pendant lequel le pays peut etre priv6 de la 
Chambre desjd6putes, et pr6venirlesfroissements etl'anta- 
gonisme qui pourraient resulter d'une reunion trop Soi- 
gnee. 

Telles ont 6te les deux revisions partielles de 1879 et 
de 1884; elles ont donn6 lieu k deviolentes discussions ; 
en 1884 Forganisation du pouvoir constituant fut vivement 
critiquee. On proposa tour a tour la convocation d'une 
Constituante et un appel direct k la nation pourremplacer 
Forganisation admise par F Assemble nationale en 4875. 
La revision, telle que nous venons del'esquisser k grands 
traits, fut qualifi^e de derisoire par les membres de Fop- 



CONSTITUTION DE 1875 {57 

position, et un depute dc la gauche republicaine, faisant 
allusion au mot : d£constitutionnalisation, nouvellement 
imaging) s'6criait quelques moisapres & la Chambre des d6- 
put6s aux applaudissomenls d'un grand nombre de sos col- 
l&gues: c Ce que nous avons revise : c'est le dictionnaire 
de l'Acad6mie (1). » 

Des explications qui precedent il risulte quo la pratique 
suivieen 1879 et*1884 a, en fait, complement d£plac£ 
Texercice du pouvoir constituant, et que nous imitons de 
plus en plus les Anglais, pulsque, commc en Angleterre, 
ce sontles deux Chambres qui, en reality, ont revis6 la 
constitution : le Congrfes n'ayant 6t6 en toute circonstance 
qu'une simple chambre d'enregistrement; mais il ne faut 
pas en conclure cependant que ce systfeme est immuable, 
car le Congr&s qui jusqu'ici a adopts sans trop de diffi- 
cult^ le systfeme de la revision limitee, peut, dans un ave- 
nir plus au moins prochain, revenir au systfeme ad mis 
par la constitution de 1875 et exorcer sans le contrdledes 
Chambres legislatives le pouvoir constituant qui ne peut 
cesser de lui appartenir, car il est bon de remarquer que 
les solutions admises ont et6 jusqu'& un certain point con- 
tradictoires, puisqu'on n'a pas craint d'adopter unamende- 
ment en dehors du projet llgislatif, et du reste la consti- 
tution n'ayant pas 6t6 modifiee, les difficult^ resultant de 
son texte/si toutefois il en existe, subsistent toujours. Un 
partisan de la revision illimit£e, M. Bernard Lavergne, a 
inutilement demand^ k la Chambre, dans la seance du 25 
juin 1884, que pour l'avenir la constitution fut revis6e. et 
que l'article 8 se pronon$&t desormais d'une fa$on for- 
melle en faveur de la revision limitee. La Chambro rejcta 

(1) M. Lepere. Chambre dos d£put£s. Officiel, 2d£cembre 1881, p. 2243. 
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cette proposition, qui pourtant 6tait logique et avail l'a- 
vantage de dissiper tout malentendu. 

Ainsi notre syst&me reste contraire, en droit, sinon en 
fait, au systfcme anglais que nous allons 6tudier en passant 
en revue les constitutions des [principaux Etats d'Europe 
et d'AmSrique. 



J 



TROISIEME PARTIE 

CONSTITUTIONS fiTRANGfiRES 

Dans l'examen qui va suivre des dif&rentes constitutions 
6trang&res, nous diviserons notre etude en plusieurs cha- 
pitrcs . 

Le premier sera consacr6aux constitutions qui ont adopts 
pour 1'ex ere ice du pouvoir constituant le systfeme anglais 
qui n'6tablit aucune distinction entre les pouvoirs 16gisla- 
tifs ordinaires et le pouvoir constituant. Nous y 6tudie- 
rons, en premier lieu, la constitution anglaiseet&sa suite 
celles qui pr6sentent quelques analogies avec elle, en ce 
qui concerne la th^orie du pouvoir constituant. Disons d&s 
maintenant que, dans tous les pays oil existe le regime 
parlementaire, le pouvoir constituant pr6sente de grandes 
analogies avec celui de TAngleterre et n'en est separ6 
que pardes nuances sans importance. N6anmoins il existe 
dans ces di verses constitutions quelques variantes portant 
principalement sur le mandat constituant donne au Parle- 
ment de revision et sur la majority requise. En effet, dans 
certains pays, tels que la Belgique et la Hollande, aussitot 
que la revision a ete decid£epar les Chambres legislatives, 
la constitution exige que les Chambres soient imm&liate- 
ment dissoutes et qu'il en soit nomme de nouvelles pour 
statuer sur le projet de revision. Ces derni&res Chambres 
refoivent des 61ecteurs un mandat constituant et le droit 
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de proc6der k la revision. Dans d'autres pays au contraire 
il n'y a pas de dissolution des Chambres celles-ci procfe- 
dent k la revision sans mandat special constituant distinct 
de leur mandat 16gislatif. Gela a lieu en Angleterre, en 
Allemagne, en Autriche et dans la plupart des Elats qui 
reconnaissent aux Chambres legislatives le droit de reviser 
la constitution. G6neralement, la majority requise pour 
qu'une reforme constitutionnclle soit adoptee est des deux 
tiers des mcmbres presents. Dansquelques pays, etnotam- 
ment en Belgique, on exige, pour que des questions de co 
genre puissent venir en discussion, que les deux tiers au 
moins des membres qui composent chacune des deux 
Chambres soient presents. 

Cos variantes peuvent aussi porter sur les formalit£spr£- 
liminaires, ou encore sur la liberty plus ou moins grande 
laiss6e par ceux qui proposent la revision k ceux qui sont 
appel6s k la voter. Dans la plupart des pays, les Chambres 
qui procfedent k la revision sont H6es par le projet 6manant 
des Chambres legislatives. 

Une dernifcre variante porte surle droit de v6toaccorde 
aupouvoir cx£cutif relativement auxlois constitutionnelles. 
En effet, quelques souverains ont un droit de v£to absolu 
et peuvent ainsi empgcher toute modification constitution- 
nelle, tels sont par exemple les rois d'Espagne et d'ltalie. 

A part ces quelques variantes, tous les fitats parlemen- 
taires suivent un systfeme identique aussi nous compren- 
drons dans un m£me chapitre et la constitution anglaise 
et celles des pays qui lui ont emprunt6 sa theorie du pou- 
voir constituant. Apr&s la constitution de TAngleterre nous 
6tudierons successivement celles de Belgique, de Hollande, 
du Danemark, de la Su&de, de la'Norvfege, de 1' Allemagne, 
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de la Prusse, de la Bavifcre, du Wurtemberg,de Bade, de 
l'Autriche-Hongrie, de Roumanie, de Bulgarie, de Serbie, 
de Grece, de Portugal, d'ltalie et d'Espagne. 

Ce premier chapitre sera consacr6 & l'6tude du systeme 
que uous appeloas systeme anglais. 

Dans un deuxifeme chapitre, nous 6tudierons le pouvoir 
constituant tel qu'il est organise par la constitution Suisse. 
A c6t£ de la constitution f£d6rale, nous parlerons des dif- 
ferentes constitutions particuli&res aux cantons et notam- 
ment de celles de Berne, de Genfeve et d'Appenzel, qui 
peuvent servir de types k toutes les autres. 

Dans ce deuxikmejchapitre, nous traiterons du systfeme 
suisse, qui confie l'exercice du pouvoir constituant au 
peuple lui-mSme au moyen du plebiscite ou appel direct k 
la nation. 

La constitution federate des Etats-Unis, qui contient 
une theorie savante du pouvoir constituant, sera 6tudi£e au 
troisifeme chapitre et nous fournira 1'occasion d'examiner 
le systeme am£ricain qui attribue Texercice du pouvoir 
constituant k une assemblee unique et distincte des Cham- 
bres legislatives et qui est appelee Convention ou Assem- 
blee constituante. Nous jetterons un rapide coup d'oeil sur 
les constitutions particuliferes de l'^tat de New- York, de 
la Pensylvanie et de la Yirginie orientate, puis enfin sur 
la constitution du Mexique. 

Nous r£servons un chapitre k chaque systfeme pour con- 
server k chacun d'eux sa physionomie particulifere, le pre- 
mier sera de beaucoup le plus important, en raison du 
grand nombre d'Etats qui ont adopts le systfeme anglais. 

Enfin dans un quatri&me et dernier chapitre nous dirons 
quelques mots du pouvoir constituant dans les fitats, peu 
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nombreux il est vrai, qui n'ont point encore de Chambre 
representative. Dans ces fitats, le pouvoir constituant est 
encore dans l'enfance, et sans grande importance. La 
Russia, la Turquie et lo Mont6n6gro sont les seuls dans 
cecas. 



CHAPITRE PREMIER 

SYST&ME ANGLAIS 
SECTION PREMIERE 

ANGLETERRE 

Pouvoir coiistituant et revision constitutionnelle sont 
des termes k peu aprfes inconnus en Angleterre, tout au 
moins avec le sens qu'on leur donne en France. G'est 
qu'en effet, dans ce pays, le pouvoir constituant n'est pas 
distinct du pouvoir legislatif, une simple loipeut modifier 
la constitution, c Le droit anglais a ceci de particulier, 
c'est qu'il n'admet pas d'ordre constitutionnel oppos£ et 
sup6rieur k l'ordre legislatif. Toutes les questions, les 
plus hautes et les plus graves comme les plus humbles, 
sont du domaine de laloi; les Anglais ne connaissent pas 
les assemblies constituantes, en tant que distinctes des 
assemblies legislatives . La revision des statuts qui r&glent 
les objets les plus considerables du droit constitutionnel 
n'est pas soumise, comme chez nous, & une procedure par- 
ticuli&re : comme on les fait, on les d6fait, sans plus de 
difficult^, ni de managements qu'une loi ordinaire (i). » 
Du reste on est jamais stir, quandon 6tudie une loi, d'etre 
en face de la constitution. cDes trois pouvoirs qui subsis- 
ted ensemble, dit d'Argenson, chacun vante ses droits, 
mais connait mal leur 6tendue, leurs succes ont dependu 

(1) Boutmy, Etude de Droit constilutionnel. Angleterre, pages 72 el 73. 
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du temps, des circonstances et des rois qui les ont gou- 
vernes, les Anglais doivent au hasard leur constitution 
actuelle. » Celle-ci est presque exclusivement coutumi&re, 
et c'est pr£cis6ment une des raisons sur laquelle repose 
la stabilite de cette constitution.! Lorsqu'une constitution, 
dit M. Boutmy, est ecrite en un beau livre, chacun veut 
perfectionner ce beau livre ; c'est une oeuvre d'art que tous 
veulent fagonner k leur image; il n'en est pas ainsi quand 
c'est la coutume qui est la r&gle, les reraanioments ne sont 
plus,j& craindre. » Ainsi, ea raisonde la constitution coutu- 
mi ere pas de changements brusques et irreflechis qui vien- 
nent k intervalles fixes bouleverser les lois politiqucs des 
royaumes. 

II est k remarquer du reste que ces lois politiques sont 
de plusieurs sortes : lois ecrites et lois simplement cou- 
tumifercs. Les unes et les autre s ont, aux yeux du peuple 
anglais, la meme force et le meme caractfere obligatoires. 
c Le principe, c'est que tout est r6gl6 par la coutume, la 
royaute n'existe qu en vertu de la coutume, le parlement 
n'a pas d'autre origine. La loi 6crite n'intervient que pour 
affirmer les dispositions de la loi coutumiere, lesquelles 
ont 6t6 m6connues ou violSes ; de Ik l'uniformit6 de leur 
caractfcreet de leur forme, c'est toujours la negation: le 
foi ne pourra lever d'impot sans le consentement du Par- 
lement, dit la Grande Charte ; c le roi ne pourra pas 
dispenser del'executiondes lois, » ditle Bill des Droits; en 
un mot k toute epoque la loi ecrite intervient seulement 
pour revendiquer ces anciens droits qui forment le patri- 
moine her6ditaire de tout citoyen anglais (1). » 

(1) Gomtc de Franqueville, le Gouvemement et le Parlement britanniques^ 
tome I, pages 45 et 40. 
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Quant k la loi non ecrite, elle comprend deuxsortes de 
regies semblables, en apparcnce, mais ayantccpendant un 
caractfere distinctif : Ies proniteres, considerees comme 
faisant partie dela loi coutumi&re (common law), ont une 
sanction 16gale; les secondes, resultant d'usages (under- 
standings), en sont d£pourvues. 

Examinons successivement Ies loisdcrites, la loi coutu- 
mi&re et les usages. 

Ces lois ecrites sont plutot des fragments de I'histoire 
du peuple anglais que dev6ritables lois constilutionnelles. 
Co sont comme les Stapes successives d'une revision con- 
tinue, qui n'est point tcrmin6e et qui tend sans cesse au 
perfectionnement des institutions anglaises. L'6tablis- 
sement de ces divers actes a et6 de v^ritables manifesta- 
tions du pouvoir constituant qui s'est exerce tantot par les 
Chambres seules, tantot par les Ghambres et le roi,quiont 
concouru k leur formation. 

Nous allons les passer brifevement en revue. 

Lc premier en date est la Grande Ghartedu 12 juinl215 
accord6e par Jean sans Terre a la nation anglaise et qui 
decide exprossement que les imp6tsnepourront 6tre lev6s 
sans le consentement du commun conseil du royaume, 
compose des archevfiques, des^veques, comtes, barons et 
tenanciers. Peu k peu cette Charte devint comme le fon- 
dement de la constitution anglaise, et elle fut confirmee 
k plusieurs reprises par fidouard I er , fidouard II, fidouard 
III, Henri IV, Henri V et Henri VI. 

Apres la Grande Gharte viennent les statuts d'Oxford, 
par lesquelsle roi Henri II continue leschartes anterieures 
et decide que trois parlements seraient reunis annuelle* 
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ment enfevrier, juin'etoctobre, les barons, dit cet acte 9 s'y 
rendront pour traitor des inter&ts du royaume. 

Le troisifeme acteconstitutionnel 6crit de 1'Angleterre 
est le statut de Tallag, il emane du Conseil de R6gence 
qui gouvernait pendant {'absence d'fidouard K guerroyant 
contre la France : < nulle laille, nulle aide, dit cet acte, ne 
sera lev6, sans le consentement de la nation anglaise » 
(1295). 

L'ordonnance d'York, ou acte d'fidouardll, qui vint en- 
suite, impose au roi lecontrdle du Parlement (1322). 

La Petition des droits estune requete presentee en 1628 
parle Parlement h Charles I er . La nation demandaitqu'on 
n'exergat plus de contrainte k l'efiet d'obtenir des pr6ts 
d'argent pour le roi, qu'il n'y edt plus obligation pour 
l'habitant do loger les soldats et Jes marins , que les ar- 
restations, les detentions illegales, les tribunaux d'excep- 
tion, les lois martiales fussent difinitivement supprimes. 
Cette petition fut accept6opar le roi. 

Le Bill ou Declaration des droits fut la proclamation par 
une assemble des principes fondamentaux de la consti- 
tution que le roi Guillaume III jure de respecter. C'est 
la consecration pure et simple des lois ant&rieures procla- 
mees avec solennite (1689). Ge qui s'est passe & propos 
de cet acte montre d'une fa$on significative la tendance 
qu'ont les Anglais de confondre l'ordre constitutional et 
l'ordre legislatif. La declaration impos6e au roi Guillaume 
6manait d'une convention vraiment nationale, et dument 
6Iue, sauf que l'ordonnance de convocation des electeurs 
neportait pas la signature royale. En France, onlui eut con- 
serve cccaract&re exceptionnel et distinct, on eut Jaisseen- 
tendre que le pouvoir constituant 6tait ici rentrfi en scfene. 
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En Angleterrc, il n'cn a pas el6 ainsi. L'aclc en question 
a 6l6 rovu et une seconde fois sanctionn£ et confirm^ sous 
la forme (Tune loi ordinaire par un parlement r6gulier. 

c Ainsi remand et dissimule, dit M. Boutmy, il figure 
k sa place dans l'histoiro paisible du progrfes 16gal, et rien 
ne rappelle a premiere vue sa nature particulierc et les 
circonstances exceptionnelles de sa naissance (1). » 

Enfin Facte d'fitablissement yint, enjuinl701, r6glerla 
succession au trdne et decider que le souverain doit ap- 
partenir k la religion pro test ante, et cela sous peine de 
d£ch£ance . 

Ces divers actcs 6manent du Parlement et ont re$u Tap- 
probation dela royaute ; c'ost done l'accord de ces pouvoirs 
qui les a produits, par consequent le pouvoir constituant 
se trouve avoir 6t6 exerc6 par le roi et le parlement ; 
toutefois il faut remarquerque Initiative de ces actes est 
toujours due au parlement. Cela se comprend facilement 
si Ton songeque leur but unique a 6te de restreindre les 
pouvoirs de la royaut£ et d'assurer la preponderance du 
parlement, e'est-a-diro de la nation elle-m6me. 

A cote de ces actes, on pcut citer les diffe rentes lois 
electorates qui ont peu k peu 6tendu le suffrage au point 
de l'avoir rendu presque universel. La premiere est 
de 1832, elle appelle les grandes villes manufacturings 
k nommer des representants, et leur accordc les sieges 
parlementaires enlev6s aux bourgs pourris do 1' aristocra- 
tic rurale. La loi do 1867, appliquee seulement en 1868 a 
Tlrlando et k l'ficosse, etend le suffrage des villes et des 
bourgs et reconnait environ quinze cent mille elocteurs, 
Enfin celle de 1884 a etend u le suffrage k la plus grande 

(1) Boutmy, Etude de Droit consliiutionnel, page 74. 

21 
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majority do la nation, qui compto actuellemcnt quatro mil- 
lions cinq cent mille elecleurs. Toutes ccs lois 61ectorales 
sont dues k rinitiative parlementaire, la royaut6 les a 
cnsuite sanctionn6es. 

« La common law, ou loi coutumifcre proprement dite, 
comprend, dit M. de Franqueville, toutes les dispositions 
legates' qui ne r6sultent d'aucun texte de loi 6crite(i). » 
Elle a pour point die repfere les pr6c£dents, les monuments 
de la jurisprudence constatant l'existence et la valeurjuri- 
dique de certains principes. Elle sanctionne l'existence et 
determine Torganisation meme des grands pouvoirs de 
rfitat, elle constate la forme monarchique du Gouverno- 
ment, dtablitles regies que comporte son application, ainsi 
que cclles qui doivent fetre suivies en cas de minorite de 
maladie et d'absence du souverain; elle determine l'ordre 
de succession au trAne, y etablitle droit des enfants m&les, 
iTexclusion des filles, le droit de ces derni&res, s'il n'y a 
pas de fils. C'est elle encore qui precise les prerogatives du 
souverain, son irresponsabilite, son droit de v6to, qui fixe 
les privileges et le rang des membres dela famille royale, 
qui consacre Texistence du conseil prive, du Parlcment et 
des deux Chambres qui en font partie, de meme qu'elle 
regit les privileges des lords et reconnait leur droit h6r6di- 
taire. Tout cela s'est £tabli peu k peu de soi-meme. Aucun 
principe n'a 6te formula au commencement, mais si une 
difficulte survient on la tranche et la jurisprudence s'eta- 
blit en ce sens. Quand un cas nouveau se pr6scnte, on le 
resoutd'apr£s les pr£c6dcnts. Ainsi 6tablie, la coulume a 
une sanction legale, les tribunaux sont charg6s de l'appli- 
quor et de la faire respecter; e'est encore aux tribunaux 

(1) De Franqueville, tome I, page 65. 
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<ju*il appartient de tracer Ics limites de la coutume et dc 
determiner les borncs qu'elle nepeut franchir. 

Les usages ou conventions (Understandings) se distin- 
guent do la coutume par cela seul qu'ils n'ont pas de 
sanction legale et que les tribunaux ne leur reconnaissent 
aucune force obligatoire. Ils jouent cependant un role 
considerable en Angleterre. « lis sont k lafois les plusin* 
saisissables et les plus irnportants elements de la consti- 
tution ; ils ne se bornent pas k cr£er ils detruisent ; ils ne 
ch&ngent pas la lettre des lois, ils en d£naturent l'esprit; 
ils naissent un jour puis disparaissent tout&coup ; on les 
croit morts, ils ne font que sommoillor jusqu'au jour oft 
Ton k int£r£t k les faire revivre (i). » II est difficile d'en 
donner une definition exacte et de savoir ou il est possible 
de les trouver ; leur connaissance est une affaire de pra- 
tique et non de th6orie; ils ne se connaissent bien que par 
l'usage m&rne. C'est en parlantde cettepartie de la consti- 
tution que M. Freeman dit : ((Nous avons toutunsyst&mo 
de morale politique, tout un code de pr6coptes pourguider 
les hommes publics qui ne se trouvent dans aucun texte 
de la loi ecrite ou de la loi coutumifere, mais qui, en pra- 
tique, son regardes comme 6tant k peine moins sacres 
qu'urt principe contenu dans la Grande Charte ou dans la 
Petition des droits (2). »Le roledu souverain, I' existence 
du cabinet qui est l'essencc meme du regime parlementaire, 
sa constitution, ses attributions, les limites de sa respon- 
sabilite sont organises et definis par l'usage seul. Nean- 
moins, si quelques-uns de ces usages viennent a etre 
violes, aucun tribunal ne peut intervenir pour les faire 

(1) De Franqueville, tome 1, page 73. 

(2) Freeman, Growth of the British constitution, III. 
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respecter. Quclquefois memc l'usagc estcontraire Ma loi; 
dansce cas, si Ton s'adressei la justice, celle-ci est obligee 
de donner raison k celui qui Fa enfreint.L'usage acepen- 
dant une sanction. Supposons que le souverain laissant 
l'usage de cdt6 refuse de r6voquer des ministres qui ont 
cess£ d'etre en communaut6 d'id^es avoc les Chambres. 
Quelle sanction celles-ci auront-elles pour forcer le souve- 
rain &s'en tenir a l'usage traditionnel ? Elles pourront re- 
fuser le vote du budget. C'est Ik evidemment une sanction 
efficace. Quant aux limitesl'usagen'en aqu'uncseule: e'est 
l'abus qui soulfeve l'opinion publique, c opinion qui estle 
pouvoir supreme de l'Angleterre (3) ». 

Ainsi dans la constitution anglaise, rien ne determine le 
pouvoir constituant. Celui ci 'n'est point distinct des pou- 
voirs constitues: Roi, Chambre des lords et Chambre des 
communes. A ces divers pouvoirs appartient Pexercice 
du pouvoir constituant, les uns et les autres peuvent pro- 
poserdes modifications, qui se feront sans solennit6, sans 
bruit, etsans attirerrattention du pays plus quene le fait 
une loi ordinaire. Du reste, il n'est jamais venu k l'id£e 
d'aucun membre du Parlement anglais defaire une propo- 
sition ainsi con$uc : t II y a lieu de reviser les lois consti- 
tutionnelles. » Ge langage ne serait pas entendu en Angle- 
terre. Le parlement a une autorit6 souveraine pour faire 
les lois, les restreindre, les abolir.les r^voquer oulesfairo 
revivre; il peut changer la constitution dePl£tat,larenou- 
veler, et se reconstituer lui-meme surdes bases nouvelles; 
il peut, quand bon lui semble, toucher k Tune ou 1 'autre 
de ces institutions si chores k tout Anglais, qui, rfcunics 
en faisceau, formentce que Ton appelle la constitution an- 

f3) De Franqucville, tome 1, page 77. 
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glaise. II est un adage populaire souvent repet6 de l'autre 
eol6 de la Manche et qui 6tablit d'une fagon originate la 
toutc-puissance du parlement. « Celui-ci,dit-on,peut toat 
faire, cxcepte d'un hommo une femme, et d'une femme un 
homrne (1). > C'est Ik la doctrine de l'omnipotence du 
Parlement etdosonsouverain pouvoir (sovereing power) , 
comme disent les Anglais. 11 ne faudrait pas croire ccpen- 
dantquele pouvoir constitutionnel du parlement soitilli- 
mit6. et qu'il puisse k son gre faire table raso des consti- 
tutions oxistantes ; au-dessus delui, il y a le peuple qui, 
dans le cas d'un conflit, imposerait par la presse, par les 
meetings, en un mot par les libres manifestations de l'o- 
pinion publique, une solution pratique dict£e par I'int6r6t 
g6n6ral etk Jaquelle le parlement ne manquerait pas de 
se rallier. 

D'ailleurs, c'est le peuple qui fait indirectement les lois 
par les petitions, les journaux, les reunions publiques ; le 
Parlement est une sorte de Chambre d'enregistrement 
qui reflate exactement les opinions de la masse electorate, 
t Avant d'arriver au Parlement, dit M. Laboulaye, toute 
reforme doitfetre accept6eparle pays; ellen'entre au palais 
de Westminster (2) que pour y recevoir le bapt^me legal; 
le Parlement n'est pas le pere de la nouvelle loi, il en est 
le parrain (3). » 

Puis k c6t6 des moeurs politiques, des usages qui tor- 
ment une barrifere infranchissable a 1'omnipotonce du 
Parlement, il existe une 6cole de legistes qualifies c piliers 

(1) Do Lolme, the British constitution. 

(2) Quarlier deLondres, surla rive gauche de laTamise, ouse trouve le 
siege de la cour, de la noblesso, du parlement et des administrations 
publiques. 

(3) Laboulaye, Questions constitutionnel les y page 379. 
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du droit commun » qui combat romnipotence parlemen- 
taire. D'apres cette ecole.un acte du Parlement n'est vala- 
blo qu'autant qu'il est conforme k la raison, a P6quite,au 
droit naturcl, et aussi aux principes fondamentaux de la 
Grande Charte et du droit commun, II appartient done au 
Parlement anglais de r6parer et d'entretenir Pcdifice 
constitutionncl, mais on ne comprend pas qu'il puisse 
avoir le droit de le renverser et de le detruire de fond en 
comble. 

Les deux Chambres ont Tune et Pautre 1'initiative en 
cette matifere, ce droit est complement libre k la Cham- 
bre des lords ; a la Chambre des communes, tout projet, 
quel qu'il soit, emanantd'un membre doit etre appuyepar 
un autre depute. Le roi ou la reine, par l'organe du mi- 
nistere, a egalement le droit d'initiative. Tout projet de 
loi, quel que soit son auteur, gouvernement ou mem- 
bre de l'une ou de l'autre Chambre, est soumis k trois 
deliberations en seance g6nerale. Les propositions minis- 
t-erielles ont la priority et doivent 6tre discutecs avant 
toutes autres. Toute proposition peut fttre 6cartee par la 
rejet pur et simple, par une motion d'ajournement, par la 
question prealable ou par Pordre du jour simple ou mo- 
tive. Le vole a lieu par oui et par non k haute voix. On 
a imaging un autre proc6de qui consiste a fairo sortir les 
membros du Parlement dans les couloirs par des portcs 
differentes auxquelles on a attribue une signification con- 
ventionnelle en decidantparexemple que la porte dedroite 
est reservee aux partisans du projet, celle de gauche k ses 
adversaires. Le speaker ou oratcur qui preside la Cham- 
bre des communes ne vote qu'un cas de partage 6gal des 
voix. 
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A la Chambre des lords, le vote a lieu d'une autre fa- 
£on, les adversaires du projet sortent seuls de la salle, 
les pairs absents peuvent faire voter par procuration. 

Touteloi doit etre vot6e par les deux Chambres dans le 
cours de Iamfemc session et approuvee par le souverain, 
qui, en fait, n'use jamais de son droit de veto.L'assentiment 
donn6 par le roi rend la loi ex6cutoire sans qu'il soit be- 
soin d'aucune formalite de promulgation: Les actes sign6s 
par le roi doivent seulement 6tre contresign6s par un ou 
plusieurs ministres quienassumenttoute la responsabilit6. 
Ainsi le vote des lois fondamentales du royaume ne dif- 
ffere en rien de celui employ^ pour les lois ordinaires, et 
il est vrai dedire, a vec M. Boutmy, « que cette constitution 
est toujours en mouvement et en oscillation, quelle se 
prete merveilleusement au jeu de ses diff&rentes parties. 
Sa validity, ajoute le m£me auteur, vient de sa souplesse, 
elle plie et ne rompt pas, clle se maintient non par la 
vigueur de ses affirmations, mais par le vague etudi6 de 
ses reticences (1) » . 

I/Angleterre, qui n' a jamais senti le besoin d'avoirpour 
elle-m&me une constitution ecrite, n'apash6site cependant 
k donner k la plupart de ses colonies une loi fonda- 
mentale ecrite et unique. 

Aux plus importantes et auxplus policies, elle a accorde 
une constitution representative avec un ministfere respon- 
sable. Le Canada, le cap [de Bonne-Esp6rance et les co- 
lonies Australiennes sont aujourd'hui soumis k un regime 
parlcmentaire qui rappelle celui de la metropole(2). Chacun 



(1) Boutmy, Elude de Droit const itulionnel. Angleterre, page 35. 

(2) La constitution du Gap remonte a 1852, gpoque a laquelle elle fut 
discutee etvotee par les repr6sentants dela colonic Acceptee peu de temps 
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de ces pays possfede deux Charabres, qui ont le droit dc 
modifier la constitution en vigueur ; mais le gouverneur 
de la colonie doit examiner ces modifications et rdserver 
l'approbation de la couronne. 11 est vrai que le s6cr<5taire 
d'Etat aux colonies qui est charg6 de ce soin semble do- 
puis longtemps avoir renonc6 k l'exercico de son droit de 
veto. 

L'Inde, qui est pourtant la plus importante des colonies 
anglaises, n'a point de constitution particuli&re. Depuis 
1858, la couronne a repris possession de co vaste empire, 
autrefois sous la domination de la compagnie des Indes. 
Actuellement il est gouvern6 par un secretaire d'Etat 
special qui depend directement de la couronne et du par- 
lement anglais. Du reste, depuis le mois d'avril 1876,1a 
reine d'Angleterre a ajout6 ases titres eel uid'Impera trice 
des Indes (1). 

SECTION DEUXIEME 

DELGIQUE 

En s*appropriantetcn fagonnant suivant ses gouts etses 
besoins le regime parlementairedela monarchic anglaise, 
laBelgiqueluiaemprunte en mimo temps sath£oric sur le 
pouvoir constituent mais k la difference de la constitution 
anglaise la constitution beige fixe Texercice dece pouvoir 
et trace quelques rfcgles relatives k la revision constitution 
nolle. C'est qu'encffetla Belgique poss&de une constitution 
6crito qui date du 7 ftvrier 1831 et qui estdevenue obliga- 

apres par la couronne, elle fut promulguee en 1853. Celle du Canada dato 
seulement de 1867. 

(1) Elle ne peut prendre ce titre que dans les actes relatifs au gouverne- 
ment des colonies indiennes. 



SYSTfcME ANGLAIS 473 

toirei partir du 25 tevrier suivant, Cette constitution, en 
vue des ameliorations qui pcuvent lui etre apport£es, con- 
ticnt une clause formelle dc revision Constatons tout d'a- 
bord que le droit de domander la revision appartient aux 
trois pouvoirs constitu£s : Roi, Chambre des repr£sentants 
etS6nat. Toutofoisl article 84 portequ'aqcun changementa 
la constitution ne peut 6trc fait par une regence. Les Cham- 
bres doivent decider tout d'abord s'il y a lieu & revision, 
mais elles ne peuvent prendre cette decision qu'autant que 
la majorit6 de leurs membres se trouvo reunie (art* 151). 
Aprfes que le pouvoir l£gislatif a d£clar£ qu'il y a lieu de 
reviser la constitution, les deux Chambres sont dissoutes 
de plein droit. L'acte de dissolution prononc6 par le roi 
contient convocation des ^lectcurs dans les quarante jours 
et des Chambres nouvelles dans le d£laide deux mois. Aux 
termes de la constitution, la revision doit 6tre limit£e par 
le vote ant^ricur des deux Chambres; les deux Chambres 
nouvelles, charg£esde statuer sur la revision, seront M6es 
par le projet 6man6 du pouvoir legislatif, et ne pourront 
s'occuper que des points pr£c6demment determines. Pour 
que la modification projet6e devienne definitive, il faut 
qu'elle reunisse au moins les deux tiers des suffrages dans 
chacune des deux Chambres (art. 131)qui ne peuvent d6- 
liberer valablement que si les deux tiers au moins des 
membres qui composent chacune d'elles sont presents. La 
majority requise est done beaucoup plus forte que celle 
n6cessaire pour les simples lois, qui est settlement de la 
moiti6 plus un des suffrages exprimds. Ce renouvellement 
des Chambres avant de statuer sur la revision noun parait 
excellent parce qu'il sera un moyen efOcace pour 1'opinioh 
publiquo de man i fester ses sentiments, et permettra ainsi 
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.aux eiecteurs de se prononcer directement surla ques- 
tion de la revision. II serait difficile de dire si ce systeme 
a produit d'heureux resultats en Belgique, car nos voisias 
plus sages, ou plutdt plus patients que nous, n'ont jamais 
revise leurs lois constitutionnelles. 

Toutefois, un projet de revision ayant ete depose aux 
Chambres, il y a quelques mois, ce projet a 6t6 definitive - 
meat adopts dansle courant du mois de mai 1892; il fait do 
notables changements k la constitution, notamment en ce 
qui concerrie la representation nationale, qui d£sormais 
serait nommee au suffrage universel. 

Le 23 mai, le roi a sanctionne les declarations des deux 
Chambres ayant trait & ia revision constitutionnelle. Un 
arrets royal contresigne par le ministre de l'lnterieur 
prononce la dissolution des deux Chambres. Yoici 1' extra it 
important de cet arrfite : 

« Leopold, roi des Beiges. 

a A tous presents et k vcnir, salut. 

cYu la declaration du pduvoir legislatif portant qu'il y 
a lieu a la revision des articles 1,26,36, 47,48, 52, 53, 54, 
56, 57, 58, 60 et 61 de la constitution ; 

c Attendu que, par le fait de cette declaration, les deux 
Chambres sont dissoutes de plein droit; 

« Attendu qu'aux termes de la constitution, en cas de 
dissolution, la Chambredesrepr6sentants et leSenat sont 
rcnouveies integraloment, que les eiecteurs doivent etre 
convoques dans les quarante jours ; 

«Les colleges electoraux sont convoques pourle 14 juin 
1892 ct procederont aux elections pour le renouvellement 
integral des Chambres legislatives. » 

Les elections ont eu lieu le 14 juin, un deferet minis- 
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t6riel da 20 juin a convoqu6 les Chamhres pour le 12 
juillet. Les Chambres se soot r6unie& k cette date. Reste 
k savoir maintenant si le projet de revision aboutira ; 
il est permis d'en douter, 6tant donn<5 la composition 
des Chambres, car aucun des partis politiques qui se par- 
tagent la Belgique n'a dans les Chambres nouvelles la 
majority des deux tiers requise pour mener k bonne fin 
toute modification k la loi fondamentale du royaurae. En 
provision des difficulty qui ne manqueraient pas de surgir 
par suite dela composition actuelle du Parlement, leGou- 
vernement a fait adopter par les Chambres l'institution 
d'une commission de vingt membres repr6sentant toutes 
les opinions k l'effet de deliberer sur toutes les proposi- 
tions de revision dont elle sera saisie de quelque c6t6 
que ce soit. Cette commission, r6unie le trois aoiit, a 
d6cid6 de sojourner jusqu'au premier octobre, 6poque k 
laquelle elle a repris ses travaux de fagon & presenter k la 
rcntree des Chambres, au mois de novembre, un rapport 
complet et impartial de toutes les questions qui se ratta- 
chent de prfes ou de loin au projet de revision. Que ce 
projet aboutisse ou non, il n'en est pas moins vrai que 
la Belgique a sur le pouvoir constituant un systfeme qui 
est de beaucoup pr6f6rable k celui pratique en Angleterre, 
ou rien ne le distingue du pouvoir 16gislatif ordinaire. 

SECTION TROISIEME 

HOLLANDS 

La constitution hollandaise, qui remonte k 1815, a 6t6 
modifi£e en 1848, 6poque k laquelle la responsabilite 
minist6rielle fut 6tablie et le regime parlementaire forte- 
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mcot organist. Nous retrouvons a peu prfcs le sysl&me 
admis en Belgique. Le pouvoir constituant n'est point 
tompletement distinct des pouvoirs constitute, qui ont 
tous le droit de proposer des Qhangements k la constitu- 
tion. La revision peut avoir lieu en tout temps ; nean- 
nioins, aux terroes de l'article 198, il ne peut 6tre apport6 
pendant une rigence aucun changement k la loi fonda- 
mentale dupays ou &l'ordrede succession au trone.Toutc 
modification k la constitution doit 6tre presentee aux deux 
Chambres et vot£e comme un projet de loi ordinaire, quand 
jellc a 6te adoptee par les deux Chambres ou Etats gen6.- 
raux, elle doit etre soumise k l'acceptation du roi, puis 
promulguee par lui, mais il ne faut pas croirfe qu'elle 
soil encore definitive. Le roi doit dissoudre les deux Cham- 
bres (196) ct en convoquer d'autres qui seront appelees k 
se prononper sur leschangementsoperesdads la constitu- 
tion. Les Chambres nouvelles seront tenues de les exa- 
miner, sans pouvoir s'ecarter des limites qui leur ont <5t6 
tracdes; en un mot, elles sontli<5es par la proposition 
qui leur est soumise; elles ne peuvent s'en ^carter ; leur 
pouvoir consiste simplcment a l'adoptor ou k le rejeter ; 
loutefois, pour qu'elle soit acceptde, il faut en sa'faveur, 
dans chaque Chambre, une majorite des deux tiers des 
yoix. 11 est b on de remarquer que la modification pro- 
pos6e aux Chambres nouvelles est au-dessus d'un simple 
projet, puisqu'elle a ddja &1& promulguee par le roi; 
e'est Ik une difference essentielle avec le systfcme de la 
constitution beige qui ne consid&re la declaration des 
Chambres que comme un simple projet. On peutdire qu'en 
Hollande, d&sTinstant de sa promulgation premiere, la 
modification faite a la constitution est devenue loi, mais 
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urie loi k laquelle il manque pour etre definitive uub 
deuxifemo deliberation, deliberation qui ne pourra avoir 
lieu que dans Tes Chambres clues k cet effet. La modifica- 
tion constitutionnelle arretee par les Chambres nouvelles 
de concert avec le roi est sole [incitement promuIgu6e, 
puis aonexee a la loi fondamen tale du royaume (art. 199); 



SECTION QUATRH&ME 



DANEMARK. 



Le Danemark est r6gi par une constitution liberalo 
vol6c le 7 novembre 1865 et sanctionnee le 28 juillet 1866. 
Cette constitution est co ns tarn men t revisable. Toute de- 
mande de revision pcut etre faitesoit par le roi, soit par 
Jes deux Chambres, dont 1'une porte le nom de Lands thing 
(Chambre territorial ou Chambre Haute) et 1'aUtre celui 
de Folksting (Chambre du peuple ou des deputes) ; leur 
reunion forme leRigsdag. Quand les deux Chambres adop- 
tent un projet de revision, elles sont dissoutes de plein 
droit, il est immldiatement proc6de k des Elections nou- 
velles (art. 95). Le Rigsdag&orti deces Elections discutcra 
le projet de revision en la forme ordinaire. Tout projet 
de loi est soumis k trois lectures successivcs ; s'il arrive 
quo les deux Chambres ne peuvent se mettred'aceordsur 
un point difficile, chacune d'elles nomme un certain noin- 
bre de ses membres qu elle reunit en commission, e t qui sont 
charges d'6tablir Tentente entre les deux Chambres. A cet 
effet, la commission soumet aux Chambres un projet inter- 
mediate sur lequel chacune d'elle doit se prononcer sepa>- 
r^ment et dune fa$on definitive. Pour que la deliberation 
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des Chambres soit valablc, il faut que la moiti£ au moins 
des membres de chaque Chambre soient presents etpren- 
nent part aux votes. Enfin la sanction du roi est a6cessairc 
pour doaner force de loi k la proposition vot6e par les 
Chambres. Comme en Hollando et en Belgique, le projct 
£man£ du pouvoir 16gislatif lie les Chambres de revision 
qui ne peuvent 16galement en d6passer les termes. 

Une formalite gftnante qui n'a plus qu'un interet histo- 
rique, ayant disparu de la loi actuelle, consistait, avant 
1865, k exiger deux deliberations daRigsdag avant la dis- 
solution des Chambres legislatives. 

SECTION CINQUlfeME 

SUEDE ET NORWEGE 

Bien quer£unies sous l'autorit6 d'un seul et m6me mo* 
narque,la Sufcde et la Norwfege n'en constituent pas moins 
des royaumes distincts et s£par£s regis par des constitu- 
tions differentes; aussi nous allons 6tudior s6par£ment les 
Iois fondamentales de ces deux pays. 

Su&de. 

La constitution du 22 juini866 donne l'iniliative de la 
-revision aux trois pouvoirs constitu&s : Roi et les deux 
Chambres legislatives. Celles-ci forment ce qu'on appclle la 
Di 5 te. Chaque die te ordinaire, dans les huit jours qui suivent 
-son ouverture, nomme cinq commissions parmi lesquelles 
une est sp£cialement chargee d'examiner toute proposi- 
tion tendant & modifier la constitution. Les projelsde re- 
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vision pen vent Aire pr6senles en tout temps, k la diffe- 
rence dos projets legislalifs ordinaires, qui ne peuvent 
PAtre que dans les dix jours qui suivent l'ouverture de la 
difete. Le projet de revision est imm£diatement mis en 
discussion ; s'il estrejeUS tout est fini; si au contraire il est 
admis, il faut attendre, pour qu'ilpuisse devenir definitif, 
un temps plus ou moins long qui depend de la dur6e du 
mandat 16gislatif de la seQonde Ghambre. C'est qu'en effet 
lo projet ainsi vote par les Chambres et accepts par le roi 
est ajourn6 jusqu'aprfcs le renouvellement 16gal de la se- 
conde Ghambre. Ace moment, k la premifere session ordi- 
naire aprfcs les Elections, il sera soumis k la Chambre 
nouvellemeht elue. Le pays pourra de la sorle se pronon- 
cer sur la question de revision ; il est du reste remarqua- 
ble que seulo la seconde Ghambre soil renouvel£e avant 
de se prononcer definitivement sur la revision. Gela se 
comprend, car par ses origines elle tient de plus prfes k la 
nation et reflate mieux les sentiments du peuple (art. 65). 
Les deux Chambres examinent k nouveau le projet 
constitutionnel, mais elles ne doivent pas d^passer les 
termes du projet qui leur a 6t6 cnvoy6 par la legislature 
pr6c6dente. Elles ne peuvent ni Faugraenter ni le res- 
treindre : leur role consiste k accepter ou k repousser la 
revision. La constitution su^doise est en progrfes surcelles 
que nous avons6tudieosjusqu'ici, car elle a netlementfita- 
bli les Iois qui doivent Aire considers comme fonda- 
mentales, et qui exigent la procedure particulifere que 
nous venons d'etudier dans le cas ou il plairait au peuple 
6u6dois d'y apporter quelqueschangemonts. C'est Particle 
85 de la loi du 6 juin 1809, non abrog£ en 1866, qui 6nu- 
mfere les lois fondamentalcsqui ne peuvent etre r6form6es 
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que paruno procedure spdcinlc. Sont consid6r6cs com me 
lellos la loi du 6 juin 1809 sur la forme politique du gou- 
verneraent, Ies lois ear la representation nationale, sur 
l'ordre de succession au trone, ct la loi sur la liberty do 
la presse. 

• • • 

' r ' § 2 

Norwfye* 

La loi fondamentale des 17 mai et 4 novembrc 1814 in- 
tcrdit fortnellement toute modification contraire aux prin- 
ciple de la constitution, la revision ne peut avoir pour ob- 
jet que des dispositions d'ordre secondaire, qui n'aijterent 
point Tesprit de la constitution (art. 112); en un mot, la 
revision ne peut etre que partielle. L'initiative appartient 
au roi et aux deux Chambres, la premiere Chambre porte 
le nomde Lagthing, la deuxifeme est appel6e Odehthing; 
leur reunion forme le parlemeiy; ou Storthing. Toute mo* 
dificatioiia la constitution doit 6tro approuv6e successive- 
mtfnt par deux Storthing ordinaires, k la' majorite des 
deux tiers de tous los membres. Une premiere fois la 
constitution, fut revis6een 1869. Jusqu'a cette epoque 
le Storthing n'avait qu'une session ordinaire tousles trois 
ans et dont la dur6e legale tStait de trois mois. La loi du 
2.4 avril 1869 est venue decider que le Storthing se r£unirait 
d6sormais chaque ann&e en session ordinaire, et ne pour- 
rait 6trc dissouspar leroi qu'aprfesune dirrfcede deux mois. 
Une revision nouvelle qui aetabli en 1879 la responsabilite 
minist^rielleadonne lieua quelques difficultes dont la solu- 
tion s'est fait attendre jusqu'en 1884. C est h propos de la 
sanction royale que s'&evale conflit. 
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En matifcro legislative ordinaire, le roi n'a qu'un veto 
suspensif, de sorte qu'une loi adoptee par trois Storthings 
ordinaires cons^cutifs devient obligatoire, malgre" le refus 
du roi de la sanctionner. La constitution est muette sur la 
question du veto en matifere constitutionnelle. De cette 
lacune surgit le conflit. Le Gouvernement soutenait que 
dans ce cas le droit de veto est absolu sinon le parlement 
pourrait k son gre detruire la royaute el s'attribuer tous 
les pouvoirs. L'opposition, dirigee par M. Sverdrup, sou- 
tenait au contraire que les lois constitutionnelles n'avaient 
pas besoin d'etre sanctionn6es par le roi, quine peut faire 
usage m6me du veto suspensif admis pour les lois ordi- 
naires. M. Sverdrup invoquait en faveur de sa theorie la 
souverainet6 du peuple representee par le Storthing . Ce- 
lui-ci, desireux d'exercer dans toute sa plenitude le pou- 
voir constituant, donna raison a M. Sverdrup, et decida 
que le veto royal ne s'appliquait pas aux lois constitution- 
nelles. Le Gouvernement refusa la sanction. En 1880 aprfes 
un nouveau vote des Chambres et une declaration quo la 
loi aurait force constitutionnelle sans la sanction royale, 
le Gouvernement en refusa Tinsertion au Journal officiel 
ou Bulletin des lois. Dans une consultation qui lui fut 
dcmandee par le Gouvernement l'universit£ de Christiana 
donna raison au roi. Dfes lors, l'opposition fit une guerre 
acharn£e au Ministfere et finit m6me par le renverser. 
M. Sverdrup fut nomme ministre. La loi vot6e une pre- 
miere fois en 1879 fut remaniee, le regime parlementaire 
etait definitivement admis. Le roi, aprfes quelques hesita- 
tions, sanctionna en 18841a reforme qu'il avail repoussee 
en 1879. Du reste, cette sanction n'eut pas Telfet ordinaire 
d'un pareil acte, car bien avant qu'elle n'ait £t£ don nee, 

22 
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le Storthing avail altribue la force constilutionnelle a la 
rt: forme introduce danslaloi fondamentale sans so preoc- 
cuper du veto royal. Ainsi, malgre les apparences, la 
sanction du roi n'est pas necessaire pour les lois consti- 
tutionnelles qui peuvent elrc mddifiecs sans le consente- 
menl du roi. Nous verrons bientoE qu'il en est tout autre- 
ment en Portugal, oil la question act^re'solue d'unefacon 
bien different©. 

SECTION S1X1EME 



Aprfes avoir parle de la constitution federate de 1'empire 
allcmand, nous dirons quelques mots des constitutions de 
la Prusse, de la Baviere, de la Saxe, du Wurtemberg et 
du grand-duche de Bade. 

S i° r 

Conttitution federate du i mai 1871. 

Elle ne contient que peu de dispositions relatives a 
1'excrcice du pouvoir constiluant ; aussi la procedure 
suivie pour la confection des lois ordinaires est entiere- 
raent applicable aux lois constilutionnelles. 

L'empereur, lo Reichstag ct le Conseil federal onl le 
droit d initiative en cede rnatiere. Au Reicbstag le projel 
doit subirtrois deliberations succcssives avant d'etre vote, 
la presence de la majoritc des membres de cette assemble 
calculee sur leur nombre legal est necessaire et sufGsanto 
pour la validite des deliberations. Au Conseil federal ou 
Buodesrath, il en tout aulrement. La majority exigee en 
favour de la revision est considerable, et si sur 58 voix (1) 

(1) Nous ili.'ions SS voix ct nun 58 uiembres.car M puul se faire qu'un 6ta( 
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que comprend le Conseil 14 se prononcent contre la revi- 
sion, celle-ci est d£finitivement 6cartee. Gette disposition 
a ct6 impos£c par la Prusse, qui compte dix-sept voix au 
Conseil federal, etqui peut ainsi, par sonrefus, exercer une 
sorte de v6to et empecher toute modification k la cons- 
titution. Cependant, il faut remarquer que cette clause 
peut "quelquefois etre defavorable h la Prusse, car la Ba- 
vifere, la Saxe et le Wurtemberg, c'est-a-dire les Etats se- 
condaires les plus importants, possfcdenl quatorze voix au 
Conseil federal, et peuvent, k un moment donn6, en les 
r6unissant, faire obstacle a toute revision constitutionnelle. 
De plus, aux termes de l'article 78, les dispositions de la 
constitution f£d£rale qui etablissent des droits sp6ciaux k 
T6gard de certains fitats particuliers, vis-&-vis de la Con- 
federation enti&re, ne peuvent etre modifiees qu'avec 1'as- 
sentiment de ces mdmes fitats ; c'est-^t-dire qu'en plus des 
formalins ordinaires inherentes a la revision, il faut que 
les fitats interesses se prononcent sur la revision et ac- 
ceptent la modification propos£e. C'cst ainsi qu'il faudrait 
Tassentiment de la Bavtere pour modifier Particle 8 de la 
constitution, instituant une commission des Affaires etran- 
gferes, et dont la presidence est reservee k la Baviere. 
L'empereur promulgue et publie les loisconstitutionnelles 

revis^es. 

La constitution n'a subi que de legfercs modifications 

depuis 1881. La loi du 25 juin 1873 a rendu le systeme 
Electoral applicable k l'Alsace-Lorraine et fixe k 15 le 
nombre des d(Sput6s que cette contr6e enverrait au Rei- 
chstag. 

qui ait droit a plusieurs voix ne nomine qu'un seul membre pour le repre* 
ter, ce qui n'empeche pas que la voix de ce membre est com p Lee pour le 
nombre de voix auquel cot etat se trouve avoir droit. 
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Une tentative de revision fut faite au Reichstag durant 
la session parlementaire de 1874-1875. Elle avait pour but 
d'obliger chaque gouvernementparticulier k constituer un 
regime parlementaire. La disposition suivante y fut vo- 
t£e : Dans tout fitat confeder6 il doit y avoir un corps re- 
presentatif issu du suffrage de la population et dont le 
concours sera n£cessaire en toute matiere legislative et 
pour Petablissement du budget. Cette disposition visaitles 
deux 6tats de Mecklembourg et la principaut6 de Lippe, 
qui ont encore des institutions feodales : elle fut repoussee 
par le Conseil federal. Une nouveile tentative ne fut pas 
plus heureuseen 1878. En 1880, le Conseil federal rejetait 
un projet de revision qui avait pour but de ne convoquer 
le Reichstag que tous les deux ans. Jusqu'& present les 
tentatives de revision n'ont pas eu beaucoup de succfes en 
Allemagne . 

La constitution fed^rale laisse subsister les constitutions 
particuliferes k chaque Etat pour tout ce qui n'est pas con* 
traire k ses dispositions. Nous allons examiner les princi- 
pals. 

Prusse. 

Ici encore rien debien precis en ce qui concernele pou- 
voir constituant. La constitution du 31 Janvier 1850 en a 
laisse l'exercice auxdivers pouvoirs constitues:Roi, Chambre 
des deputes (Haus der Abgeordneten) et Chambre des sei- 
gneurs (Hevrenhans) . Les uns et les autres ont le droit 

a 

d'initiative. La constitution dit Tart. 107peut6tre modifi£e 
par la voie legislative ordinaire. Les projets de loi rejet6s 
par Tune des Chambres ou par le roi ne peuvent etre re* 
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pris dans le cours de la mftme session. La decision est 
prise dans chaque Chambre, k la majority absolue desvoix 
(art. 88); s'ily a deux votations, il faut un intervalle d'au 
moins vingt et un jour (art. 107). Le roi jouit d'un droit 
de v6to absolu ; il doit sanctionner et promulguer la nou- 
velle loi constitutionnelle. 

§3 
Bavi&re. 

Comme dans les autrcs fitats allemands, il n'y a pas en 
Bavifere de pouvoir constituant distinct des pouvoirs cons- 
tit u^s. Le roi, la Chambre des seigneurs et la Chambre 
des deputes exercent ce pouvoir. Toutefois, I'initiative est 
presque exclusivement r6scrv6e au roi. Les Chambres 
n'ont ce droit que pour quelques questions secondaires 
qui sont assez mal definies, et cela depuis 1848 seu le- 
nient, car la constitution du 19 mai 1818, qui r£git ce pays, 
n'admettait pas I'initiative partagec. La constitution fixe 
le chiffre de la majority n^cessaire pour que la revision 
puisse avoir lieu. Tout projet de reforme constitutionnelle 
exige lapr6sencedestrois quarts des membres dans chaque 
Chambre, et en plus une majorit6 des deux tiers calcul6e 
sur le nombre total des repr^sentants. A Pegard de tout 
projet de revision le roi a un droit de v6to absolu. 

S4 

Saxe (1). 

Une simple loi congue en la forme ordinaire peut modi- 
fier la constitution, avec cette difference que la majorit6 
requise en faveur de la revision est des deux tiers dans 

(1) La Constitution est du iseptembre 1831. 
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chaque Chambre. Lc roi et les deux Chambres ont 6galc- 
ment le droit ^'initiative (art. 85) ; le roi jouit d'un droit de 
veto absolu, il sanctionne el promulgue la loi nouvelle 
ipres lc vote des deux Chambres . 

Wwtemberg. 
La constitution remonteau 25septcmbre 18J9.Seulle roi 
il'initiativecn matierc de revision. Pendant la dur^e d'une 
regence, lc regent jouitde ce droit d'initialive. La revision 
pcul avoir lieu commc en tout autre temps, seulement le 
jhangementfaiti la constitution aucoursdelaregenccn'ade 
t-aleur que pendantle temps que dure ccttcregence (art. 15). 
Le Landtag ou Parlement, compose des deux Chambres 
legislatives (1), a le droit de demander au Gouvemement 
par voie de petition, la presentation de lois nouvelles, la 
modification ou 1'abrogation des .lois exislanlcs (art. 72), 
mais le roi peut en tenir le comple qui lui plait. Tout pro- 
let de revision repousse par Tune ou ] 'autre des deux 
Chambres ne peut etre reproduit dans la memo session. 
,a majorite requiso pour que la modification constitution- 
lelle soil accepted est des deuxliersdes membres presents 
[art. 176). 

8« 
Qand-dwhi de hade. 

Comme au Wurtemberg, le droit de proposer la revi- 
sion est reserve! au chef de l'Etat qui prend ici le nom do 
Jrand-Duc; toutefois les Chambres pcuvcntl'invilera pr6- 

(1) Chambres des soigneurs et des deputes. 
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senter un^projetde loi on ce sens. Pour rendre la revision 
plus difficile encore, la constitution du 22 aout 1848 exige 
que toute modification constitutioonelle soit adoptee k la 
majority des deux tiers des membres presents dans cha- 
cune des deux Cham bres (art. 64). 

SECTION SEPTlfeME 

AUTWCHE-HONGRIE 

La situation est aquelque chose pres la mfimo que celle 
qui existe entre la Su&de et la Norwfege. R6unies sousle 
sceptre d'un seul homme, l'Autriche et la Hongrie ont des 
constitutions diflferentes qu'il est utile d'6tudier s6par6ment 
pour conserver k chacune son caractfere propre et natio- 
nal. 

§ it 

Autriche. 

Lk encore nous retrouvons des pouvoirs constitues 
remplissant lesfonctionsr£serv6esaupouvoir constituant. 
Les modifications k la constitution sont voices en la for- 
me des lois ordinaires, avecla seule difference que la ma- 
jority requise est plus forte dans le premier cas que dans 
le second. Aux termes de 1'article 15 de la constitution 
du21 d6cernbre 1867, toute modification constitutionnelle 
n'est valablement adoptee qu'k la majority des deux tiers 
au moins des voix des membres presents, et avec la pre- 
sence dans la Chambre des d£put£s dela moiti6 des mem- 
bres calcul£e sur le nombre legal des repr6sentants. Ce 
m£me article 6numfere longuemont les 'parties des lois 
consid6rees comme constitutionnelles et qui k ce titre 
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exigent la majority ci-dessus pour 6tre valablement 
modifies. En premier lieu il cite la loi sur la represen- 
tation nationale, puis viennent ensuite les lois organisant 
une juridiction de Fempire, et le pouvoir judiciaire en 
g6n6ral. Enfin, il cite la loi relative au pouvoir ex^cutif et 
k la forme politique du gouvernement. Du reste il faut 
remarquer que l'initiative appartient concurremment au 
roi, k la Chambre des seigneurs (Herrenhaus) et k la 
Chambre des d6put6s (Abgeordnetenhaus). Le roi a un 
droit de sanction et de v6to des plus 6tendus. 

1* 

Hongrie(i) 

La difference que nous venons de voir en Autriche 
entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires re- 
latives k la majority requise pour la validity des unes et 
des autres n 'exist© pas en Hongrie. Dans ce pays, en effet, 
les lois constitutionnelles sont vot£os k la majority absolue 
ordinaire comme toute autre loi. Le roi, la Chambre des 
magnats et la Chambre des d£put£s ontle droit d'initiative. 
La'sanction du roi y est n£cessaire. Celui-cipeut la refuser 
et empecher ainsi toute modiQcation constitutionnelle. 

SECTION HUITlfeME 

ROUMANIE 

Le systfeme adopts par la constitution du 30 juin 1866 
pr6sente de grandes analogies avec celui pratiqu£ en 
Belgique. Le roi (2), le S6nat (Senatu) et Tassemblde des 

(1) La Constitution date de 1867 (8 juin). 

(2) La Roumanie a ete erigee en royaume le 26 mars 1881. Auparavant 
ellc form ait une principaute. 
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d£put6s (JEdunarea depulalilo ru) ont\e droit d'initiative. 
Quand les -deux Chambres, d'un commun accord avec le 
roi, oat declare qu'il y a lieu de reviser les lois constitu- 
tionnellescette declaration est luetrois fois dequinze jours 
en quinze jours en stance publique, dans chacune des 
deux Assemblies, qui doivent Tapprouver de nouveau. 
Aprfes la troisifcme lecture,si la volont6 de reviser persiste, 
les deux Assemblies sont dissoutes de plein droit. L'acte 
de dissolution contient convocation des £lecteurs dans les 
trois mois de la dissolution. Les Assemblies nouvelles 
stat u en t, d'accord avec le roi, sur le projet qui leur 
est soumis, mais leur droit de revision est 1 i m i 1 6 par le 
projet 6man6 de la pr6cedente legislature. La presence 
des deux tiers des membres de chaque Assemblee et la 
majorite des deux tiers des suffrages sont necessaires pour 
la validite des operations (art. 129). Le roi sanctionne 
ensuite et promulgue la loi revis£e. Son droit de v6to est 
absolu. 

SECTION NEUVlfeME 

BULGARIE 

La constitution bulgare du 16 avril 1879 rfegle tr^s simp le- 
nient Pexercice du pouvoir constituant. Seuls le roi etPAs- 
semhl6e nationale peuvent proposer des changements a 
la constitution. Du reste, ces propositions sont assujetties 
k la mftme procedure parlementairo que les projets ordi- 
naires, mais elles doivent r6uniren leur favour une ma- 
jorite de plus des deux tiers des membres de la Chambre 
(art. 167). Ensuite, le projet, pouretre definitif, doit 6tre 
soumis a la Haute Assemble nationale, qui n'est convoqu£e 
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qu'extraordinairement et pour des questions imporlantes, 
telles que celle de la revision ; la discussion de celte der- 
ni&re assemble doit Gtrc prise pour valider le projet, k 
la majorities deux tiers des membres (art. 169). EnGn la 
loi ainsi vot£e est soumise a la sanction du Prince, qui 
peut s'opposer a son execution. 

SECTION DDOftME 

8ERBIE 

Un systfeme original a &t& imagine par la constitution 
serbe du 29 juin (il juillet) 1869. L'initiative appartient 
exclusivement au prince (aujourd'hui roi, depuis quelques 
annles) (1) qui lorsqu'il juge une revision opportune con- 
voque la grande Assemble nationale. Celle-ci n'est con- 
voqu6e qu'extraordinairement en des cas graves limitative- 
ment determines etdont la revision est un des principaux. 
Cette Assemble, compos£e de deputes 61us par la nation 
en nombre quadruple de ceux qui sonl 61us pour l'Assem- 
bl6e ordinaire (Skoupchtina), comprend 404 membres 
(art. 89), le projet de revision lui est soumispar le roi et 
elle statue k la majorite absolue. Elle ne peut modifier le 
projet qui lui est presents par le roi; son pouvoir consiste 
simplement it 1'accepter ou a le repousser. 

SECTION ONZIEME 

GRECE 

C'est la constitution du 16 (28) novembre 1864, qui 
forme la loi foudamcntale du royaume. Elle interdit for- 

(1) La Serbie, autrefois principality est devonue royaume depuis le 
12 feyrier (6 mars) 1S89. 
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mellement la revision totale. Elle decide tout d'abord 
qu'8ucune de ses dispositions ncpourra 6tre rcvisceavant 
dix ans k compter de sa promulgation. Ainsi, mais seule- 
ment depuis 1874, ^dispositions non fondamentales peu~ 
vent faire Tobjet d'une revision partielle, et encore faut-il 
que cette revision soit entour£e de nombreuses forma- 
lins. L'initiative est partake entre lo roi et la Ghambre; 
si celle-ci demande la revision dans deux legislatures 
successives, par une resolution speciale vot6e k la 
majority des trois * quarts du nombre total de ses 
membres, la Chambre est dissoute de plein droit. Une 
nouvelle Chambre est immediatementconvoqu6e pour sta- 
tuer stir le projet de revision. La Chambre de revision est 
compos£e d'un nombre de membres double de celui de la 
Chambre des deputes et comprend trois cents repr£- 
sentants. Par exception aux rfegles qui precedent, Particle 
108 admet que la revision de la disposition relative au 
Conseil d'fitat est permise a la premiere legislature saisie 
du projet de r6forme, si la Chambre en 6met le vceu a la 
majority des trois quarts de ses membres. La Chambre de 
revision se trouve li£e par le projet legislatif et ne peut 
statuer en dehors des points qu'il a determines. 

Tout projet de revision vote par la Chambre nouvelle, 
non sanctionne par le roi dans le delai de deux mois k 
partir de la cldture de la session, est rejete et n'a aucune 
valeur constitutionnelle. 

SECTION DOUZlfeME 

PORTUGAL 

Une procedure sp£ciale a ete imaging par la Charte 
constitutionnelle du 29 avril 1826, complete par Pacte ad- 
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ditionneldu 5 juillet 1852. Toute revision se trouvait in- 
ter di to pendant les quatre annees qui ont suivi la promulga- 
tion de cette constitution. Depuis lors, le roi et la Cham- 
bre des deputes ont seuls 1'initiative. Pour que la Cham- 
bre puisse niettre en discussion le projet de revision, il 
faut une demande 6crite qui devra fttre appuy£e par le tiers 
de ses membres (art. 140). II faut une majority des deux 
tiers pour que la revision puisse etre declaree n£cessaire. 
La proposition doit etre approuv£e trois fois de suite k six 
jours d'intervalle, puis la loi ainsi vot6e par les Chambres 
et sanctionnee par le roi ordonnc aux 61ecteurs de confier 
un mandat constituant aux deputes de la prochaine legis- 
lature. Celle-ci danssa premiere session devra adopter ou 
rejeter ie projet de revision dans la forme requise pour la 
confection des lois ordinaires. La Ghambre des pairs 
sera ensuite appel£e a statuer sur le projet. Le roi a un 
droit de v£to absolu, mais il doit, sous peine de d6ch£ance, 
1'cxercer dans les trente jours dela presentation qui lui est 
faite de la loi nouvelle. Cette solution a 6te formellement 
consacree en 1884. La Cbambre des d6put£s venait de 
voter un, projet de revision, oeuvro du ministre Fonl&s, 
6tablissant la responsabilite minist£rielle ; par 74 voix con- 
tre 9 elle decida spontanement que la modiGcation proje- 
t£eaurait bosoin. pour etre definitive, de la santion du rbi, 
tout comme une loi ordinaire. Le projet de revision, de- 
venu loi fondamentale du royaume en 1885. a en effet 6t6 
soumis a la sanction du roi . Nous avons vu qu'une doc- 
trine opposee pr6valut en Norw&ge en 1879 et en 1880. 
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SECTION TREIZlfeME 



EBPAGNE ET ITALIS 



A la difference des constitutions qui pr6cfedent, celles 
d'Espagne et d'ltalic ontgardS sur le pouvoir constituant 
et la revision constitutionnelle lc m&me silence que les 
chartes frangaises do i 814 et de 1830; il en resulte quec'est 
le pouvoir 16gislatif, c'est-fc-dire les deux Chambres, qui 
exerce la fonction constituante de concert avec le roi, et 
qui rfcgle la constitution en la forme des lois ordinaires. 
Le procede pr£sente de grandes analogies dans les deux pays, 
c'est pourquoi nous avons r6uni les deux constitutions en 
une seule et raeme section divis6e en deux paragraphes. 

| IT 
Italic 

Aux termes du statut Sarde du 4 mars 1849, qui r6git 
aujourd'hui le royaume d'ltalie, 1'initiative est partagce 
entre le roi, le S6nat et la Chambre des d6put£s (Camera 
dei Deputati) . Tout projet present^ au nom du Roi par les 
ministres ou envoy6 par le S6nat est renvoy£ aux neuf 
bureaux de la Chambre qui nomment chacun un commis- 
saire. La commission compos6e de ces neuf membres fait 
un rapport qu'ello soumet k la Chambre. Celle-ci proc&dc 
d'abord k une discussion g6n6rale, puis k une discussion 
particulifere au cours de laquelle sont vot6s les articles et 
les amendements. Tout projet 6manant d'un d£put6 est 
renvoy6 aux bureaux. Le vote favorable de trois bureaux 
sur neuf suffit pourautoriser la lecture du projet en seance 
publique. La Chambre vote alors sur la prise en conside- 
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ration; le projetest ensuite renvoyeaux bureaux et soumis 
aux m6mes formal ites quo ceux provenant du Gouvernement 
oudu Senat.Si uq projet deloi a eterejete par Tuq des irois 
pouvoirs, il ne pout plus etre reproduit dans la meme ses- 
sion (art. 56). Les seances et les deliberations ne sont va- 
lables que si la majority absolue des membresest presente 
(art. 53). Les deliberations sont prises a la majority des 
votants.Quand les deux Chambres ont vote un projet quel 
qu'il soit, celui-ci doit etre soumis, pour avoir force deloi, 
a la sanction du Roi, quiaun droit de veto absolu. 

§2 

Espagne 

La Constitution du 30 juin 1876 donne le droit d'initia- 
tive au Roi, k la Chambre des d6put6s (Congreso) et au 
S6nat (Senado). Chacun de ces trois pouvoirs Pexerce li- 
brement. Si Tune des Chambres repousse un projet, ou si 
le Roi refuse sa sanction, le projet ne peut plus etre pre- 
sents de nouveau dans la memo session (art. 44). Les 
resolutions sont prises k la pluralite des voix, la moitie 
plus une des voix de chaque Asscmblee est necessaire pour 
qu'un projet soit adopte. Le Roi a,comme en Italit\un droit 

de v^to absolu. 

Nous avons fini avec l'6tude des constitutions qui ont 

adopte le systeme anglais; nous allons passer au systeme 

Suisse. 



CHAPITRE DEUXltiME 



SYSTEME SUISSE 



Avec la Suisse, nous arrivons au systfemo phSbiscitaire 
qui laisse au peuple soul l'exercicedupouvoir constituant; 
ici pas de dengues, pas de mandataires, le pouple statue 
par lui-m6me sur toute question de revision constitution- 
nelle. Nous etudierons d'abord la constitution federate, 
puis nous passerons en revue quelques constitutions can- 
ton ales. 

SECTION PREMIERE , 

CONSTITUTION FED^RALE 

Aux termes de l'article 118 de la constitution du29 mai 
1874, la revision est possible en tout temps; elle peut 
6tre total© ou simplement partielle. L'initiative appartient 
au peuple Suisse tout en tier et k l'Assemblde federate. Celle- 
ci est compos6e de deux sections ou conseils (Gonseil na- 
tional et Conseil des fitats) (art. 71). L'un et l'autre ont 
l'initiative; lorsqu'ils sont d'accord, ils peuvent proc6der & 
la revision, mais leur decision ne constitue qu'un simple 
projet qui doit etre soumis &l'approbation du peuple et des 
cantons. Un Gonseil ne peut d£lib6rer qu'autant que lea 
d6put£s presents forment la majority absolue du nombre 
total de ses membres. Les decisions sont prises k la ma- 
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jorite absolue des votants. Mais il peut surgirun conflit 
entre les doux conseils ; il peut arriver que l'un d'eux 
veuille reviser la constitution, et que l'autre soit d'un 
avis contraire. Dans ce cas,lediff6rend sera tranche parle 
peuple. La question de savoir si la revision aura lieu est 
soumise au vote populaire. Si le vote est favorable a la 
revision, 1'Assemblce federale estrcnouveleeint6gralement, 
elle procfede ensuite k la revision, mais celle-ci ne devient 
definitive qu'aprfes un vote conforrae du peuple Suisse. 

A cote de ce droit d'initiative accord^ a 1' Assemble te- 
derale, la constitution de 1874 a organist au profit du peu- 
ple un droit d'initiative parfaitement distinct de celui qui 
appartientci r Assemble. Si cinquante mille citoyens de- 
mandent la revision par voie de petition, la question est 
port6e directement devant le peuple qui doit r6pondre par 
oui ou par non k la demande de revision. Dans le cas oil 
la majority des citoyens prenant part k la rotation se pro- 
nonce pour I' affirmative, la revision est d6cid6e en prin- 
cipe. Dfes lors, l'assemblee est dissoute; unenouvelle as- 
semble est nomm6e. C'est a elle qu'incombe le soin de 
preparer la revision et de la soumettre ensuite a l'appro- 
bation definitive du peuple et des cantons. 

A propos de ce droit d'initiative exerc6 directement par 
le peuple, il s'est presente, en 1880, une question dontla 
solution off re quelques difficultes. Les simples citoyens 
peuvent-ils, par voie de petition, demander que le peuple 
soit consulte sur une modification partielle de la constitu- 
tion? Sur cetto question, les hommes politiques furent di- 
vis6s. Les uns estimaient que le droit d'initiative popu- 
laire ne peut s'appliquer a des modifications partielles, 
les autres soutenaient au contraire qu'il peut s'appliquer 
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sans distinction soit aux modiflcalions parliclles, soit 
k la revision to tale. En fait, disent-ils, 1c textc de la loi 
nc fait aucune distinction; la constitution accorde le droit 
d'initiative purement et simplement, sans autre condition 
que le nombre des petitionnaires qui est nettement d&er- 
min6. En faveur de cette derni&re interpretation, on invo- 
que un pr6c£dent qui s'est produit pour la modiGcation de 
1'article relatif k la peine de mort (i). A cette occasion, en 
effet, les deux conseils de I'Assembleeted^rale ont soumis 
h la votation populaire la revision d'un article isol£. Si 
1' Assemble doitsoumettre un projet de revision partielle 
k la votation populaire, pourquoi n'en serait-il pas de 
meme quand ce sont les citoyens qui, par voie de petition, 
provoquent une revision m6me partielle, puisque la cons- 
titution n'etablit aucune distinction. En fait, ce systfeme a 
pr6valu, et il est admis que le peuplo aussi bien que P As- 
semble federate peut demander une revision partielle de 
la constitution. 

La revision vot6e par 1' Assemble federate doit, avons- 
nousdit, 6tre danstous les cas accept^e par la majority des 
citoyens suisses prenant part a la votation et aussi par 
la majority des etats ou cantons, c'ost-ik-dire que, sur les 
vingt-deux cantons de la Suisse, douze au moins doivent 
se prononcer en faveur do la revision. Pour Gtablir la 
majority des cantons, le vote d'un demi-canton est compt6 
pour une demi voix. G6n6ralement c'est le Grand Conseil 
de chaque canton qui par son vote determine la voix du 



(1) L'arlicle 65 de la constitution de 1874 portait : « La peine de mort est 
abolte, sauflcs dispositions du code militaire en temps de guerre. » A la 
suite de petitions adressees a l'assemblee federate, celle-ci abrogea 1'arti- 
cle 65, et revint sur ce point aux dispositions de 1848. Un vote populaire 
est venu confirmer le changement,le 18 mai 1879. 
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canton ; n£anmoins la decision dc l'Assemblce populaire 
vaut voix d'etat, ou dcmi-voix sculcment, s'il s'agit d'un 
demi-canton dans les elats ou le pouvoir legislaLif est cx- 
clusivernentexercepar TAssemblee gen&rale des ciioyens 
(Landsgemeinde) ; c'est ce qui a lieu dans lcs canton* 
d'Appenzell (ou les deux Rhodes) Glaris, Uri, Unterwalden 
(haul et bas). La constitution actuelle a 616 sou raise 
k l'acceptation du peuple et des cantons. En 1872, 
une premiere tentative de revision avait 6chou6, il s'agis- 
sail d'apres le projet de re u for cor le pouvoir central au 
detriment des cantons. Ceux-ci rejetferent la revision, et 
le peuple consult^ &son tour rejeta la constitution que lui 
proposait TAssemblee fed6rale. Sur cinq cent seize roille 
volants, le mainticn de l'ancienne constitution obtint 
une majority de plus de cinq mille voix. 

Tel est le systerae adopts par la constitution federate. 
Voyons maintenant comment le pouvoir constituant a6te 
regie par les legislations particuli&rcs ]des principaux 
cantons. 

SECTION DEUXlfeME 

CONSTITUTIONS CANTQNALES 

Les cantons ont conserve leur autonomic propro pour 
toutes lcs affaires qui ne sont pas r£put£es communes k 
la Confederation, ils ont leur constitution particuli&re, ils 
conservent le droit de r^gler respectivement les formes 
suivant lesquelles il sera proc6de k la revision constitu- 
tionnelle, l'article 6 de la constitution federate present 
Papprobation par le peuple du canton de toute constitution 
cantonale rovis6e. On peut ramoner&trois systfemes- types 



r 



SYSTfiME SUISSE 



203 



les proc6des imagines par les constitutions canlonales, 
relatiyement k Pexercice du pouvoir constituant ct & la 
procedure de revision constitutionnelle. A chaque systcmc 
correspond un canton principal que nous £tudierons avec 
quolqttes details. Le canton de Berne nous servira de 
type pour determiner le syst&me qui consistc k laisser 
{'initiative de la revision k une assemble et en memo 
temps & un nombre plus ou moins 61ev<S de citoyens. La 
constitution du canton de Zurich) qui a boaucoup d'ana- 
logie avec celle de Berne, sera etudi6e en m6me temps. A 
Geneve leproc6de est different, l'initiative n'apparticntqu'au 
Grand Conseil. Enfin nous verrons dans lo demi-cauton 
d'Appenzell (Rhodes intMeures), ou le pouvoir legislatif 
appartient exclusivement a 1' Assemble g6n6rale des ci- 
toyens (Lands gemeindes), nous verrons que le peuple seul a 
tout k la fois et le droit d'initiative et le droit de procedcr 
iui-m£me directement k la confection ou k la revision des 
lois constitutionnelles. 



§ier 
Berne 

Ce canton est r6gi par la constitution republicaine du 
5 juillet 1846, compl6t6c le 19 mai 1869. La revision peut 
Stre demandee par le Grand Conseil et aussiparle peuple, 
pourvu dans ce dernier cas que la demande en soit faite 
par huit mille citoyens au moins (art. 90). Un decret du 2 
mars 1870 rfegle les conditions du p6titionnement. La de- 
mande des citoyens doit etre faite sous forme de requete 
au Conseil executif . La signature de chaque citoyen doit 
6tre control6e par le conservateur du registre des votants 
de la commune, la demande reste valable pendant un d6- 
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lai de six mois; en cons6quencc, on compte les suffrages 
exprimes dans Tintervalle dcs six derniers mois. 

Qiiand une demandede revision aete faite, soit par les 
61ecteurs, soit par le Grand Gonseil, celui-ci doit soumet- 
tre au vote populaire(l) les deux questions suivantes : y a- 
t-il lieu a la revision de la constitution? Dans le casde 1'af- 
firmative, cette revision sera-t-elle faite parle^Grand Con- 
seil ou par une assemblee constituante nominee sp6ciale- 
ment h cet efTot ? Suivant la reponse dupeuple, la solution 
sera diff6rente. Si la proposition de revision est rejet£e, 
tout sera termine ; si auconlraire lar6ponse est favorable 
et admet la revision, deux cas bien diffcrents peuvent se 
presenter : ou le peuple a laiss6 au Grand Conseil le soin 
de reviser la constitution, ou au contraire il a decide la 
reunion d'une Assemble constituante. 

Supposons tout d'abord la premiere hypothfese : le Grand 
Gonseil, qui seracharg6 de reviser la constitution, nepourra 
le faire que par deux deliberations successives s6par6es 
Tune de l'autre par un intervalle de trois mois au moins. 
On a voulu laisscr au Grand Conseil le temps de mArir et 
do r6fl£chir serieusement sa d6cision. Le projet ainsi 
adopts est ensuite soumis a la sanction des votes popu- 
lates de tout le canton. 

Si la majoritc des 61octeurs s'est prononc^e en faveur 
d'une Assemble constituante, le Grand Conseil convoque 
imm6diatement une assemble de ce genre. Chaque district 
Electoral elira par chaque nombre de trois mille ames de 
sa population un membre a l'Assembl^c constituante, 
une fraction au-dessus de quinze cents habitants donne 



(i) Les volations ont lieu sur convocation du Conseil execulif, publico au 
moins trois semaines a l'uvance. 
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^galement droit k Election d'und6pute. Une fois accept^ 
par PAssemblee constituante, le projet de revision sera 
soumis au vote definitif des assemblies populaires (art. 95). 
En r6sum6, le peuple joue un role considerable dans toute 
revision, car il a sous certaines conditions le droit de la 
provoquer ; il se prononce eensuite sur Topportunite de la 
revision demand6e, enfin il adopte ou rejette d6finitivo- 
ment la constitution revisde. 

Dans le canton de Zurich (1), le droit d'initiative en ma- 
tifere de revision appartient au conseil cantonal {Rontons- 
rath) et au peuple. Le Conseil cantonal peut en tout temps 
proc^der k la revision totale ou partielle de la constitution 
(65). Le peuple est appete a sanctionner toute modifica- 
tion apportee k la loi fondamentale du canton. 

Le droit d'initiative, qui appartient au peuple, no peut 
s'exercer qu'en vue d'une revision totale dela constitution. 
Sur la demando de cinq millo citoyens r6clamant la revi- 
sion, le Conseil cantonal doit prendre des mesuros pour 
permettro aux assemblies populaires (2) de se prononcor 
par oui ou par non sur la demande de revision. Si la ma- 
jority declare qu'il y a lieu de proc6der k la revision, le 
conseil cantonal est dissout de plein droit 1 ; les electeurs 
sont convoqu6s pour proceder k la nomination d'un nou- 
veau conseil cantonal. Celui-ci est charg6 de preparer et 
de discuter la revision. Pour etre ddfinitif le projet adopt6 
par le conseil cantonal doit avoir re$u l'approbation du 
peuple, qui se prononce par oui ou par non, a la majorite 
absolue des suffrages exprim6s. Ainsi k la difference de ce 

(1) Constitution du 31 mars 1861, modifiee le 20 fevrier 1877 ct lc 10 fe- 
vrier 1878. 

(2) Elles se reunissent legalement deux fois par an : au printemps et 6. 
l'automne. Le vote a lieuau scrulin secret dans chaque commune (art, 30). 
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qui so pratique quelquefois k Berne, on no trouve pas 4 
Zurich d'assembl£e do revision speciale et distincte da 
conseil cantonal. 

La plupart descantons suisses ont admis ce systeme de 
Tinitiative partageeen matiere de revision. Citons les can- 
ton suivants dans lesquels le droit d'initiativo peut etro 
exerc6 par un nombre determine de citoyens : Fribourg 
(6.000), Lucerne( 5.000), Ncufchatel (3.000), Tessin (7.000), 
Valais (6.000). Quandla votationpopulaircs'estprononcie 
en favour de la proposition do revision, il y est proc£d<5 im- 
m6diatemont, puis la constitution revis6e est soumise a la 
ratification du pcuple. 

Geneve (i). 

Le droit d'initiative appartient cxclusivemont au Grand 
Conseil. Tout projct de changcmont a la constitution doit 
etre delibere et vote suivant la forme prescritepour leslois 
ordinaires par le Grand Conseil ou Assemble legislative. 
Dans le d61ai d'un mois, il est soumis k la sanction dcs 
dlceteurs. La majority absolue d6cide do Tadoption ou du 
rcjot de celte proposition (art. 152.) Si cette proposition est 
accueillie avec faveurpar lamajorit6 des electeurs, lesoin 
de reviser la constitution est confix k une assemblee cons- 
tituante; le projot adopts est ensuite soumis auxvotations 
populaires qui decident a la majority absolue de 1'adoption 
ou du rojot dela constitution revisee (art. 153). 

Le canton de Vaud suit, en matiere de revision consti- 
tutionnelle, un procede k peu pres analogue ; toulcfois il 
n'y a pas comme k Geneve de proposition de rovision sou- 
mise tous les quinze ans k l'accoptation du peuple. 

(1) La Constitution de Gonevo cstdu 14 mai 1817. 
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§ 3 
Appenzell (ou Rhodes Interieures) 

La constitution (1) a imaging un systfeme do revision 
tout particulier et essentiellement d^mocratique. L'initia- 
tive apparlient aux citoycns seuls. Tout citoyon peut sou- 
mettre unc proposition de revision totale ou partielle, 
pourvu qu'elle ne soit pas contrairo k la constitution can- 
tonale ou&la constitution fcderale(art. 7). Toute demande 
tendant au changement de la constitution doit 6tre pr6a- 
lablement soumise a la connaissance du Grand Conseil 
qui la fait parvenir a l'Assemblce gen6ralo des citoycns 
(Landsgerneinde). C'est a celle-ci de statuer. Si clle se 
trouve r6unie en session ordinaire (2), elle peut statuer 
aussi bien sur une revision totale que sur uno revision 
partielle, lors meme que la proposition de revision trans- 
mise par le Grand Conseil n'eilt parle que d'une revision 
partielle. Si au contrairo elle est r6unie extraordinairement 
sur la convocation du Grand Conseil elle ne peut statuer que 
surles points pour lesquels ellea 6t6 convoqu6e, c'est-i-dire 
que si elle a 6t6 r6unie en vue d'une revision partielle, elle 
ne peut se prononcer sur une revision totale. Quoi qu'il 
en soit, ses decisions sont toujours prises k la majorite 
des voix. 

11 peut arriver que le Grand Conseil, hostile au projet 
de revision, ne lefassepas parveniriTAssembl^e g6n6rale; 
dans ce cas, tout electeur en son nom, ou au nom de 
plusieurs citoyens, a le droit de soumettre directement la 

(l) Elle da to du 14 novembro 1872, mais olio n'est entree en vigueur que 
h 27avrill873. 
(2; Elle so r6unit regulierement chaquo dernier dimanche d'avril. 



I 



21)8 CONSTITUTIONS tTRANGfiRES 

proposition k r Assemble gen^ralc et dc dcmander un 
vote a ce sujet. 

Ce systeme de revision est employ^, avec'quelques dif- 
ferences sans grande importance, dans les quatre cantons 
oi le pouvoir 16gislatif appartient exclusivement k l'As- 
sembtee g6n6rale des ci to yens. Ces quatre cantons qui 
laissent a PAssembtee g6n6rale du peuple 1'exercice du 
pouvoir constituant sont : Glaris, Uri, les deux derai- can- 
tons d'Appenzell (Rhodes int^rieures que nous venons 
d'etudier et Rhodes ext^rieures) et les deux demi-cantons 
d'Unterwalden (haul etbas). c La souverainet6 reside dans 
le peuple ( Yolk) qui Texerce directement dans ses assem- 
blies constitutionnellcs, dit 1' article 2 de la constitution 
d'Obwalden (ou haut Unterwalden) (i). » La constitution de 
Schwitz (1877, art. 3), de Zug(1876)et d'Unterwalden (bas) 
(ou Nidwalden) (1877, art. 2) contiennent des dispositions 
analogues. Toutefois, cette dernifere reproduitune formule 
plus accentuee. cLa constitution, dit Tart. 2, estpurement 
democratique ; la sou verainet£ reside dans le peuple ( Volk) ; 
le peuple so donne k lui-m6me sa constitution. » 

(1) Elle date de 1867. 
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SECTION PREMIERE 

CONSTITUTION f£d£rALE 

La constitution du 18 septembre 1787 ar6gl6 1'exercicc 
du pouvoir constituant de maniere que « ricn ne puisse 
entraver la souverainet6 populaire;eu tout temps, en tout 
lieu, en toute occasion, celle-ci doit avoir et a le dernier 
mot (1). 

C'est 1' article V de la constitution qui s'occupe du pou- 
voir constituant et de la revision constitutionnelle. 

Aux termes de cet article, la revision totale ou partielle 
est toujours possible, mais elle ne devient definitive quo 
par l'accomplissement de certaines formalins qui ont pour 
but de mettre le peuple americain en garde contre la 
manie des innovations trop fr£quentes, et en meme temps 
de permettre k la souverainet£ populaire d'exprimer libre- 
ment fla volonte. 

La procedure employee pour reviser la constitution 
varie selon que la demande de revision emane du Congr&s 
ou des legislatures des fitats; dans Tun comme dans 1'autre 
cas, ellepr6senten£anmoins des phases successives. 

Supposons tout d'abord que la demande de revision 

' (1) Laboulaye, Questions constilulionnelles,p&ge 393. 
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6mane du Congrfcs, c'est-4-dire du S6nat et de la Cham- 
bre des representants. Dans ce cas, si la proposition est 
adoptee par lesdeux tiers de chacune des deux Chambres, 
le Congrfes pourra proposer des amendements tendant k 
modifier la constitution ; pour &tre valables, ils devront 
reuoir la majorite des deux tiers dans chacune des Cham- 
bres. Ces amendements ne sont encore que de simples 
projets, ils doivent etre soumis, avant de devcnir lois 
constitutionnellcs,& Papprobation,soit des legislatures des 
divers fitats, soit des conventions form6es au scin de 
chacun des fitats particuliers, selon que Tun ou l'autre 
mode de ratification aura 6t6 prescrit par le Congrfcs. La 
majorite exigee est la mfeme dans les deux cas~; il faut, 
pour que l'amendement devienncd6finitif,qu'il soitadopte 
par les trois quarts des legislatures ou des conventions 
des fitats ; le nombre de ceux-ci 6tant de trente-neuf, il 
faut, en un mot, que trente au moins se pronohcont en 
faveur de la modification projet£e. 

Si nous passons au cas ou la demande de revision 6ma- 
ne des legislatures des fitats, nous trouvons une proce- 
dure differente, mais qui n'enpresente que plusde guaran- 
ties pour la sauvegarde de la souverainete populaire. 
Quand les deux tiers des fitats ont demands la revision, 
le Congrfes convoque une assemble, appel^e Convention, 
dont l'objet unique est de reformer la constitution ou d'en 
faire une nouvelle. En convoquant cette Assemble, le 
Congr&s fixe le nombre des deputes k 61ire, la date et le 
lieu de sa reunion ; il decide en m6me temps comment et 
dans quelle forme la constitution r6form6eserasoumisea 
la sanction du pcuple, c'est-&-dire qu'il decide si cette ra- 
tification sera donnee paries legislatures des Etats oupar 
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des conventions nomm6es &ceteffet danschacundes Etats 
de I'Union. Les pouvoirs du Congr&s ne vont pas plus 
loin ; il ne peut pas rcgler la competence de la future as- 
semble, il ne peut lui interdire de toucher k tel point de 
la loi fondamentale. La Convention, entant qu'Assembl6e 
constituante, jouit d'une entiere liberty mais ellene peut 
6' engager definitivement, car au-dessus d'elle le peuple 
americain reserve toujours son adhesion. Elle n'cst pas 
Assemble legislative, < c'est un simple comit6 charge de 
soumettre au peuple un projet de constitution (1) ». Ses 
mcmbres ne sont pas des rcpresentants du peuple, ils n'cn 
sont que les d61egu6s, et leur pouvoir n'existe qu'autant 
que leurs actes seront plus lard ratifies par la Nation, 
t Nous n'avons le droit de rien conclure, mais nous avons 
la liberty de tout proposer, disait,{Ua Convention de 1787, 
Wilson, d6put6 delaPensylvanie. » « Notre affaire, ajou- 
tait Edmond Randolph, c'est de recommander et non pas 
d'etablir un syst&me de gouvernement. » La memo id£e 
reparait sous une autre forme avec John Randolph, qui 
disaiten 1829 Ma Convention deVirginie: « Nous sommcs 
ici des avocats que consulte le peuple, des m6decins po- 
litiques charges de proposer un remede pour les maladies 
dont souffre I'Etat ; nous n'avons pas le droit de voter un 
acte qui engage la nation. Nous sommes les humbles con- 
seillers du peuple (2). * Les projets ou amendements 
adoptes par la Convention sont renvoy6sdevant les legis- 
latures ou les conventions sp6ciales des divers fitats. Les 
trois quarts de ces assemblies doivent so prononcer en 

(\) Laboulaye, Questions constitutionnelles, page 391. 

(2) Paroles de John Raudolphe rapportees par Jameson John Alexander : 
Ths constitutional convention, its history, powers and modes ofproceding, 
page 294. 
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favour de la modification constitutionnelle pour quecelle- 
ci soit definitive et fassepartie de laloi fondamentalede la 
Republique. 

Tel est le syst&me adopts aux fitats-Unis, mais il s J ap- 
plique exclusivement ala constitution ted^rale, chaque filat 
de l'union ayant une constitution propre ; il nous faut exa- 
miner brifeyement de quelle fagon le pouvoir constituant a 
6te r<5glement6 par les legislations particuli&res des prin- 
cipaux Etats. 

SECTION DEUXlfeME 

CONSTITUTIONS PAHTICULI&RES 

En premier lieu, nous 6tudierons la constitution de PEtat 
de New- York, le plus important del'Union par le commerce 
et la population. Puis nous dirons quelques mots des 
constitutions de Virginie et de la Pensylvanie. 

§ i" 
New-York (Constitution du 40 novembre 4824) (1) 

Aux termes de l'article VIII de la constitution, tout 
membre du S6nat ou de la Chambre des representauts 
peut proposer un ou plusieurs amendements & la consti- 
tution. Si cette proposition est appuyee par la majority des 
membres des deux Cliambres, Tamendement ou les amen- 
dements proposes seront transcrits sur les registres des 
Chambres avec les votes pour et contre, en entendant la 
prochaine legislature. Trois mois avantles elections pour 
la nomination de cette legislature, lesamendements a seront 
publies. Quand les Chambres nouvelles seront entrees en 

(i) Ello n'a ete obligatoire que lc 1" Janvier 1822, elle a 6te revised en 
parti e en 1846. 
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fonctions, clles dcvront l'examincr; s'ils sontadoptes par 
les deux tiers de tous les membres 61us dans chaque 
Chambre, la legislature devra les soumettre a 1'approbation 
du peuple, a l'epoque et de la manifcre qu'clle prescrira. 
Tous les citoyens ayant droit de voter pour Election des 
membres de la legislature seront appeles k se prononcer 
sur la modification projet6e; si celle-ci reunit la majority 
des citoyens ayant droit de vole, elle devient partie int6- 
grante de la constitution. 

Tel est le systfeme de revision adopts par l'fitat de New- 
York. La constitution a 6t£ pr6c£dee d'un appel au peuple 
qui, dans la pens6e de ses auteurs, devait exprimer la 
volont6 formellc de la nation sur la constitution future, c La 
constitution, disait k ce propos le Chancelier Kent, est la 
volonte du peuple sous une forme expresse; elle a pour 
objet la protection permanente, le bonheur durable de la 
generation pr&sente et do la generation future ; la th6orie 

republicaine et la pratique constante du pays exigent qu'on 
ne puisse k aucun degre altdrer cet acte avant que le 
peuple ait exprim6 formellement sa volont6 sur co 
point (1). » 

§* 
Pensylvanie 

Le systfeme suivi en Pensylvanie se rapprocho beau- 
coup do celui pratiqu6 k New- York. L'initiativcen matifere 
de revision appartient aux deux Chambres. Quand les 
amendements portant revision ont 616 vot6s par les deux 
Chambres, ils doivent 6tre publics dans un journal de 
chaque comt6 trois mois avant les Elections nouvelles. 

(1) Jameson, The constitutional convention, page 493. 
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Dis lors les electeurs pourront se prononcer en toute 
connaissance de cause, les deputes nouvcaux seront nom- 
mes en vue de la reforme projetee. Si la nouvelle legisla- 
ture adopte les amendements proposes par l'ancienne, 
ceux-ci soot soumis & la ratification du peuple. La legis- 
lature decidcra de quelle fagon la nation sera appel£e a se 
prononcer sur la revision, si elle votera seulement sur 
l'enserable du projet, ou si au contraire elle aura le droit 
de se prononcer sur chaquc article. Si la majority dos 
citoyensayant droit de voter pour 1' election des membres 
de la legislature approuve et ratiDe les amendements, 
ceux-ci sont deGnitifs et prennent place dans la loi fonda- 
mentale de l'Etat. 

§3 
Yirginie Occident ale. 

C'est un procede identiquc que nous retrouvons dans la 
Virginie occidentale (1), avec cette seule difference qu'avant 
d'etre votee par la legislature la revision doit faire l'objct 
d'un appel au peuple. La question est ainsiposeeplusdirec- 
tementet la nation peut y r6pondreplus nettement encore 
par oui ou par non. 

Dans les constitutions particulieres, on retrouve cette 
idee predominante que les reformes constitutionnelles ne 
sont qu'une lettre morte tant que le peuple ne leur a pas 
donne la vie en les ratifiant. Les changements apportes 
aux diverses'constitutionsont eto trfcs nombreux. « II ne se 
passe guere d'annec, dit M. Luboulaye, qu'on n'etablisse 
une constitution, qu'on en reforme une autre. Depuis un 
sifcele on compte plus decent soixante-dix essais de ce genre 

(1) La Constitution date de 1863. 
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il n'en est pas un seul qui ait jamais inqui6te le pays; ce 
qui en Europe est une crise, une maladio dangereuse, 
est, aux Etats-Unis, une fonction habituelle de la vie poli- 
tique, uno constitution regulifcre (i). » 
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MEXIQUE 

La constitution f6d£r.ule duMexiquepr6sentedegrandcs 
analogies aveccelledes fitats-Uaisde l'Am^riquo du Nord. 
Les amendcnients k la constitution peuvent 6tre propos6s 
soit parle Congres, a la majorito des deux tiers, soit par 
une convention nationale, simple comiteconsultatif , com me 
aux £tats-Unis,convoqu6e par le Congrfes sur la demande 
des deux tiers des legislatures des Etats. Pour 6tre d6fini- 
tifs et faire partie int^grante de la constitution, ces amen- 
dements doivent etre adoptes par les trois quarts des le- 
gislatures particuliferes des divers fitats. 

(1) Laboulaye, Questions constilutionnelles, page 382. 



CHAPITRE QUATRIfiME 

CONSTITUTIONS QUI n'aDMETTKNT PAS LE REGIME PARLEMENTAIRE 

Nous r£unissons dans ce quatrifeme chap it re les consti- 
tutions qui n'admettent pas le regime parlementaireet qui 
laissent au souverain la plus grande part dans I'excrcice 
du pouvoir constiluant. En premier lieu, nous placerons 
la Russie, k laquelle nous joindrons le grand-duch£ de 
Finlande, qui possedeune constitution distincte, etqui n'a 
de commun avec la Russie que le souverain et les Affaires 
6trang&res, puis nous 6tudierons le systfcme imaging en 
Turquie et au Montenegro. 

SECTION PREMIERE 

AUSSIE 

D' une maniero g£n£rale, on peut dire que la Russie n'a 
pas de constitution, bien que le Sood y code des lois poli- 
tiques et administratives, 6dite en 1832, contienne qua- 
rante-deux mille cent quatre-vingl-dix-huit articles et 
qu'il so soit encore augments depuis cettc 6poque. Sans 
doute, il existe une sorte de constitution coutumifere qui 
rfegle la transmission du pouvoir et declare le trdne h6- 
reditaire, mais elle n'6tablit en aucuno fagon les rapports 
du souverain et dela nation. En fait, le souverain est tout- 
puissant; son autorite s'exerce sans controle,elle n'est d<5- 
finie, ni limitee par aucune loi fondamenlale. Les privi- 
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legos des citoyens ct ceux des castes, classes ou tribus, 
sont les seules barri&res oppos6es au pouvoir absolu de la 
couronne, et encore cctte barriere s'abaisse souvent de- 
vant la volont6 de l'empereur en qui reside le pouvoir 
16gislatif, c et qui Texerceavec l'aide des diflferents grands 
corps de l'Elat, tous composes de fonctionnaires depen- 
dant du souverain (1) ». Les divers corps peuvent fairedes 
ordonnances, mais celles-ci sont soumises a la sanction 
imp6riale, en un mot, l'empereur exerce k la fois le pou- 
voir 16gislatif et le pouvoir executif, il est en m6me temps 
pouvoir constituant et peut user de son autorite toutc- 
puissantepour apporter telle modification qu'il lui plait au 
regime de ses peuples. C'est ainsi que l'empereur Alexan- 
dre II, de sa propre autorite, a abolile servagc (2) et a ins- 
titue les assemblies de province et de district, destinees 
a donner aux provinces une participation plus directe k 
leurspropres affaires et k d^velopper pour les questions 
locales r616ment representatif (3). Assurement, untel re- 
gime est loin de presenter les garanties du Gouvernement 
parlcmentaire, mais il est perrais d'esperer que ces re- 
formes, dues a Tinitiative energique d'un prince 6clair6 
et ami du progr&s, ne s'arreleront pas la et que le rfegne 
du populaire Alexandre III verra se terminer une trans- 
formation si heureusement commence. 



(1) Demombynes, Constitutions europtennes, tome I, page 463. 

(2) 19 fevrier 1861 (13 mars 1861 dans notre calendrier). 

(3) Ukase du 1" Janvier 1864. II ne s'applique pas aux trois provinces 
baltiques, aux nouf provinces occidentals, aux dix provinces polonaises, 
aux provinces d'Astrakan, d'Arkangcl et d'Orenbourg (section premiere, 
article l er . 
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SECTION DEUXlfeME 



FmLANDE 



LaConstitution(l)(i2^erm^/brm) l bien que represen- 
tative, n'admetpas la responsabilit6ministerielle.Le grand- 
due, qui n'est autre que Tempereur de Russic, jouit d'un 
pouvoir qu£si-absolu. Seul il peut provoquer une revision 
constitutionnelle. Toute demande de revision doit etre 
soumise au Parlementlegislatif ou Landtag, compost des 
repr&aentants des quatre ordres de la nation : noblesse ou 
ordre 6questre, clerg6, bourgeoisie et ordre des paysans. 
Le Landtag ri a que le droit d'adresser des petitions au sou- 
verain pour lui demander une reforme constitutionnelle. 
Ghaque ordre sifege s^parement; les resolutions sont prises 
dans chaque ordre 4 la majorit6 absolue des voix. Le pro- 
jet de revision est pr6sente simultan6ment k chacun des 
quatre ordres par le Gouverneraent sous forme de commu- 
nication ecrite. L' accord des quatre ordres est necessaire 
pour que la reforme constitutionnelle soit soumise k la 
sanction du grand-due, qui jouit d'un droit deveto absolu. 
Telle est la procedure de revision constitutionnelle admise 
en Finlande; elle a6t6 suivielors de la reforme du 15avril 
1869, qui fixe la session ordinaire ou Landtag, en d£cidant 
que celui-ci se reunira au moins tous les cinq ans. 

SECTION TROISI&ME 

TURQUIE 

Depuis 1876 ce pa/s jouit d'une constitution 6tablissant 
un r6gime repr6sentatif qui est appliqu6 d'une fa$on im- 
parfaite k cause des crises et des difficult^ de toutes sor- 

(1) Elle date de 1772. 
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tcs qui surgissent k chaquo instant. Neanmoins, et mal- 
gr£ lcs obstacles qui s'opposent k sa marche r6guli&re, 
cette constitution existe en droit, et ne peut 6tre modified 
que par une procedure particulifere. Aux termes de 1'arti- 
clc 116, le ministferc, organedu Sultan, et les deux Cham- 
bres (Chambre des deputes et S6nat) ont Tinitiative en 
cette mati&re k la condition que toute demande de revi- 
sion soitd'abord soumise &la Chambre des d6put£s. Colle- 
ci doit Tapprouver a la majorite des deux tiers des voix; 
le projet est ensuite port£ au Senat, qui doit l'adopter k la 
meme majority des deux tiers, puis il est soumis a la 
sanction du Sultan, qui peut user de son droit de veto ab- 
solu et le repousser. 



SECTION QUATRIEME 

MONt£n£c,I\0 

Organist meme en temps de paix sur le pied de guerre, 
ce pays n'a point de constitution politique. Le prince jouit 
d'un pouvoir absolu. Dans une proclamation en date du 
9 mars (21) 1879, le prince actuel Nicolas lui a donne 
une organisation nouvelle. Un conseil d'Etat et un minis- 
tere, dont les membres sont nomm6s par le souverain, 
exercent, d'accord avec ce dernier, le pouvoir l£gislatif 
etle pouvoir executif. En r6alite, le prince jouit d'une au- 
torite absolue qui n'est soumise a aucun controle, k au- 
cune surveillance de la part de la nation. Dans de telles 
conditions, le prince peut k son gr6 modifier, comme il 
Pentend, les institutions politiques, et m£me les an£antir 
et les remplacer asa~guise ; e'est lui et lui seul qui d6tient 
Texercice de la fonction constituante. 
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POSITIONS 



DROIT ROMAIN 






*<tf 



I. L'institution des Fetiaux se retrouvechez la plupart des 
peuples de l'ltalie antique. 

II. Dans plusieurs passages d'auteurs latins les mots jus gen- 
tium sont synonymes dejus fetiale. 

III. II fallait etre patricien pour faire partie du college des 
F6tiaux. 

IV. Parmi les solennitfe requises pour la validity de la declara- 
tion de guerre se trouve en premier lieu l'examen par le college 
des F6tiaux des griefs all£gu6s par le peuple romain. 

V. Les lois sacr£es qui instituferent les tribuns de la plfebe 
n'ont pas le caract£re d'un traits international. 

VI. Les recup6rateurs 6taient des juges d'ordre international 
qui ne pouvaient intervenir qu'entre cites allies (federate). 

VII. L'adoption d'un esclave n'est pas permise tant qu'il n'est 
pas affranchi. 

VIII. A l'lpoque classique corame au temps de Justinien. le 
possesseur de bonne foi ne fait les fruits siens qu'autant qu'il 
les a consommes. 

IX. La fcrame ne peut renoncer au b6n6fice du s6natus-con- 
suite Vell&en, qui est d'ordre public. 

X. L'aclion rel uxorlx est une action de bonne foi. 
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DROIT FRANgAIS 

DROIT GONSTITUTIONNEL 

I. Le Gongr£s est souverain, un vote antfrieur des Cbambres 
ne peut ni pnteiser ni limiter sa competence. 

II. La majority requise par Particle 8, § 3,de la loi du 25 fevrier 
1875 doit 6tre calcul£e d'aprfes le norabre 16gal des membres du 
Congr£s et n'est n£cessaire que pour les decisions portant revi- 
sion k la loi constitutionnelle. 

• HI. Les lois constitutionnelles ne sont pas sou raises k la sanc- 
tion du chef de l'fitat. 

DROIT CIVIL 

I. Le mot posterity de l'article 747 du Code civil, ne comprend 
ni les enfants adoptifs, ni lesenfants naturels. 

II. Les obligations souscrites au profit des lagences matrimo- 
niales ne sauraient £tre consid£r£es comme entach^es de nullit£ 

pour cause illicite. 

III. Le prodigue et le faible d'esprit pourvus d'un conseil judi- 
ciaire ne peuvent faire de donation m6rae par contrat de mariage 
sans l'assistance de leur conseil judiciaire. 

IV. La dot mobili&re doit 6tre consid6r£e comme alienable. 

DROIT INTERNATIONAL 

Les jugements rendus par les tribunaux Strangers ont par 
eux-m£mes en France l'autorit£ de chose jug6e ; comme ceux 
rendus par des tribunaux fran^ais ; mais ils n'acqui&rent la 
force exfcutoire et la force hypothecate qu'en vertu d'un exe- 
quatur donn6 par un tribunal francais. 

DROIT MARITIME 

Le naufrage du navire met fin k l'engagement des matelots ; 
ceux employes au sauvetage du navire sont considers comme 



F 



P08ITION8 227 

des travailleurs au jour le jour, sans privilege sur les debris 
du navire que celui resultant de Particle 2102, S 3, du Code 
civil. 

HISTOIRE DU DROIT 

I. L'institution contractuelle a pris naissance en German ie ; 
elle derive dircctement de YAdframir des Francs Saliens et se 
perfectionne avec Yadoptio inhaereditatem dela loi Ripuaire. 

II. Le douairede l'ancien droit fraiiQais, qui se developpa sous 
riufluence du droit canonique, remplaca tout k la fois la dot des 
Romaics du bas Empire et le morgengab (don du matin) des Ger- 
mains. 

Vu par le Doyen President de I'acte public 

L. G0URT0IS 
Vu et per mis d'imprimer. 

Poitiers, le 6 Janvier 1893. 

Le Recteur 
Gabriel C0MPAYR& 



Les visas exigis par les reglenients sont une garantie des principes et des 
opinions relatives a la religion, a Vordre public et aux bonnes mceurs (sla- 
tuts du 9 avril 18$5, art. 41) : mais non des opinions purement juridiques, 
dont la responsabilite' est laisse'e aux candidats . 



Poitiera. — Imp. Blais, Rot et Cie, rue Victor-Hugo, 7. 
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ERRATA 



DROIT ROMAIN 



Page 5, note 4 


lire Servius ait 


lieu de Servus 


id. 8, ligne? 


— 


Fcetiales 


— 


Foectiales 


id. 11, ligne 5 


— 


les 


— 


le 


id. 24, note 1 


— 


et 


— . 


ou 


id. 27, ligne 23 et note 5 


— 


Donat 


— 


Domatt 


id. 28. ligne 20 


— 


Sanetum autem 


— 


anetum sautem 


id. 39, ligne 8 


— 


traite 


— 


traiter 


id. 40, note 3 


— 


3 


— 


2 


id. 42, ligne 23 


— 


grands 


— 


grand 


id. 45, ligne 43 


— 


Supprimerle root et 




id. 50, ligne 8 


— 


cette 


— 


eel 


id. 55, ligne iO 


— 


ouvragc 


— 


exlrait 


id. 62, ligne 4 


— 


pacis 


— 


paci 


id. 77, note 5 


— — 


35 


— 


31 


id. 93. ligne 12 


— 


Mamerco 


— 


Mamereo 


id. 95. ligne 12 


— 


rentraient 


— 


Fretraient 


id. lUl, ligne 26, 


— 


le mot pium 


— 


le pium 


id. 102 ligne 7 


— 


dii 

i 


— 


dit 
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Page 10, ligne 20 


lire examen an lieu de examens 


id. 20, ligne 17 
id. 42. note 2, 


— prince — principe 

— 26 — 80 


id. 110, ligne 22 
id. 111. ligne 5 
id. 137, ligne 24 


— . supprimer le point 

— procedure sui vie — procedures ui vie 

— des — de 


id. 170, ligne 12 et note 


- 1 - 3 


id. 171, ligne 9 


— institutions — constitutions 


id 186, ligne 23 


lire il en est tout autrement au lieu de : 




il en tout autrement 


id. 2U5, ligne 6 


— ensuite — censuite 



